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Le plan Juppé pour financer la Sécurité sociale 

• Le gouvernement veut encadrer sévèrement la progression des dépenses de santé en généralisant à tous les assurés 
le « carnet médical ». • Il crée un nouvel impôt, la contribution au remboursement des dettes (CRD), élargi 
a de très nombreux revenus. • La mise en place de la prestation pour les personnes âgées dépendantes est différée 


de s’engager sur la voie cPune ré- 


fcoJPBxctuTuii. ûuû^juë. 



- É ALAIN JUPPÉ devait faire, mer- 
T credi 15 novembre, à r Assemblée 
nat i onale , une * déclaration sur la 
réforme de la protection sociale » 
-détaillant les mesures arrêtées par 
le gouvernement pour redresser 
« durablement » les comptes de la 
Sécurité sociale. Le chef du gouver- 
nement, autorisé en conseil des mi- 
nistres, Je même jour, à en g a g er sa 
responsabilité en vertu de F article 
49-1 de la Constitution, devait solli- 
citer un vote de « confiance » à 
l’Assemblée nationale. M. Juppé 
devait annoncer qu’fl procédera à la 
fins par ordonnances et par l'inter- 
médiaire de pro)ets de k>L Tout en 
dénonçant les manœuvres des bal- 
ladudens qui, selon rbôtel Mati- 
gnon, portent tort à la majorité, le 
premier ministre a été contraint de 
tenir compte des mises en garde de 
FODF et des amis d’Edouard Balla- 
dur au sein du RPR. Ainsi devait-il 
rendre pubBc le report de la presta- 
tion d’autonomie pour les per- 
sonnes âgées dépendantes, pro- 
messe dn candidat Chirac qui 
devait entrer m vigueur en janvier 
1996. De même, M. Juppé a décidé 


forme de structures. Le gouverne- 
ment en attend des économies qui 
devraient être d'un montant supé- 
rieur à celui des nouveaux prélève- 
ments. 

• Contribution au rembourse- 
ment des dettes (CRD) : cette 
« CSG- bis» d’un taux de 0,5 % sera 
assise sur une assiette pins large 
que celle de Factuel CSG. Elle inté- 
grera, notamment, des revenus de 
Fépargne et des prestations sociales 
aujourd’hui éxonérés. Elle est ins- 
taurée pour treize ans. 

• Cotisations : la cotisation- 
vieillesse et la cotisation-maladie 
des retraités seront augmentées. La 
première devrait Têtre moins forte- 
ment que la seconde. 

• Retraite des fonctionnaires : 
le gouvernement va en g a g er une 
concertation avec les syndicats en 
vue d’un allongement de 37,5 ans à 
40 ans de la durée de cotisation des 
fonctionnaires, afin d’aligner ceux- 
ci sur le régime général 

• Gestion de rassnrance-mala- 
die; le Parlement votera chaque 
année une « enveloppe » globale 


de dépenses pour les caisses cF assu- 
rance-maladie. La gestion de celles- 
ci par le patronat et les syndicats 
serait ainsi encadrée. Les caisses ré- 
gionales seraient, en outre, invitées 
à définir des objectifs de dépenses 


avec les professions de santé, et à 
les faire respectée 
• Carnet médical : le carnet mé- 
dical des assurés sociaux, instauré 
depuis le dâut de Tannée pour les 
personnes âgées de plus de 70 ans, 


sera progressivement généralisé. O 
est destiné à limi ter le nombre de 
consultations et d’ exam ens pour un 
même patient 

Lire pages 6 et 7 


Les Algériens 
élisent 

leur chef de l’Etat 
pour la première 
fois depuis 1962 

POUR LA PREMIÈRE FOIS de- 
puis l'indépendance de leur pays, 
en 1962, les Algériens ont le choix, 
jeudi 16 novembre, entre quatre 
candidats à l'élection présiden- 
tielle. Le président sortant, Lia- 
mine Zeroual, qui brigue les suf- 
frages de quelque seize millions 
d'inscrits, a cependant toutes les 
chances de l'emporter haut la main 
sur ses adversaires. Le Groupe isla- 
mique armé (G1A) a averti la popu- 
lation que « l’ume se transformera 
en cercueil ». Les principaux partis 
de l’opposition - le FLN et le Front 
des forces socialistes (FFS)- ainsi 
que l'ex-Front islamique du salut 
(FIS) ont appelé au boycottage du 
scrutin et dénoncé les pressions 
exercées par le pouvoir. Cette 
consultation est organisée sous 
haute protection, dans un pays en 
guerre, comme en témoignent no- 
tamment l'explosion de forte puis- 
sance survenue dans la banlieue 



Le Monde inaugure ses nouvelles 
page cinéma à l'occasion de l'ouver- 
ture, à la Cinémathèque française, 
d'uncydede trois mois consacré au ci- 
néma indien. Egalement au pro- 
gamme, Jack Nicholson dans Crossing 
Guard. pages 24 à 26 
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■ Les 27 millions 
de réfugiés du HCR 

Le rapport du Haut-Commissariat de 
FONU pour les réfugiés {HCR ) indique 
que le nombre de personnes relevant 
de sa compétence s'établit à 27,4 mil- 
bons. p-3 



■ Les succès du père 
d'Internet 

Vînton Cerf observe la progression 
sans précédent du « réseau des ‘ré- 
seaux», né ei 1969 à UC LA, l'univers- 
té de Californie Los Angeles. p. 12 


■ Boeing l’emporte 
sur Airbus en Asie 

La compagnie Singapore Airlines va 
acheter 77 avions long-courrier au 
constr uc t e ur américain Boeing, p. 15 


■ Les éditoriaux 
du« Monde» 

L'Aflemagne joue avec le feu ; L'Etat et 

son patrimoine. P - 14 
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Les liaisons dangereuses du duc de Windsor me Hitler 


LONDRES 

de notre correspondant 

Jlilf joflfffe est une journaliste australienne 
résidant à Lisbonne. En fouillant dans les ar- 
chives portugaises, die est tombée sur des 
documents concernant le bref séjour que fit 
le duc de Windsor a Lisbonne durant Pété 
1940. Après L'Observer du 12 novembre, le 
Guardian a consacré la « une » de son supplé- 
ment magazine à celui qu'il nomme «r/e roi 
Croftre» ou «r Kaiser Edward». Aucun histo- 
rien n'ignore les sympathies pour PAIIemagne 
nazie de edui qui fut brièvement roi sous le 
nom d'Edward VIH, avant d'abdiquer pour 
épouser une Américaine divorcée, Wallis 
Simpson. En 1953-1954, puis en 1957 et en 
1962, Le Monde avait fart largement état de 
documents officiels allemands incriminant le 
duc 

Cela fait dire à David Williamson, du 0e- 
bretfs- fa bible de la noblesse anglaise -, qu'il 
ne s’agit que «d'une temp&x dans une tasse 
de thé». Et à Phistorien Hugo Vickers que le 
duc avait une sympathie passive pour Hitler, 
qu'il s’ennuyait à mourir, qu'il avait toujours 
été très intéressé par l’argent, qu’il tentait de 


négocier par tous les moyens avec Churchill 
la fin de son exil et son retour en Grande- 
Bretagne, qu'il était plein d'amertume 
d'avoir perdu trône et pays, maïs n'étaît en 
rien un traître, il n*emp6che : Churchill mena- 
ça de le faire passer devant la cour martiale - 
il avait rang de major-général -, puis lui offrit 
comme lot de consolation le poste de gouver- 
neur des Bahamas afin qu'il abandonne, 
comme à regret, ses liaisons dangereuses. 

Ce que Ji!I Jolliffe apporte de nouveau, ce 
sont des éléments permettant de dire que le 
duc n’était pas seulement f objet des sollicita- 
tions nazies - par le biais d'amis pro-alle- 
mands ou d'intermédiaires fascistes espa- 
gnols ou portugais-, mais qu'il avait aussi 
pris l’initiative de contacter ceux qui étaient 
les ennemis de P Angleterre, et qu'il aurait eu 
des contacts personnels avec eux. Accepter 
une invitation de M. Hitler en 1937, même as- 
sortie de (a visite d'un centre d'entraîne- 
ment 55 et d'un camp de concentration, 
frétait pas de même nature que d'héberger 
un envoyé de Ribbentrop - le ministre des af- 
faires étrangères nazi - du nom de Javier Ber- 
mejiiio, chez lui à Lisbonne, ou d'envoyer son 


chauffeur pour des missions à l’ambassade al- 
lemande, voire peut-être de rencontrer Fam- 
bassadeur allemand chez son collègue espa- 
gnol, ajoute-t-elle, citant des rapports d’un 
agent de la police secrète de Salazar, la PI DE, 
infiltré chez le duc 

Churchill ne fut rassuré que lorsque, après 
moult tergiversations, l’encombrant duc, dû- 
ment chapitré par l'avocat de la couronne, 
monta bon gré mal gré sur le paquebot qui 
l’emmena aux Bahamas, son second exil tro- 
pical. Là, assure le Guardian, il aurait conti- 
nué à fréquenter ses amis pro-allemands et â 
rêver qu’il aurait pu remonter sur le trône si 
l’Allemagne avait gagné. Une fois la guerre 
terminée, il démentira cette germanophilie 
extravagante, et Londres s’efforcera d’en dis- 
simuler les traces par des déclarations léni- 
fiantes, mais surtout par la mission confiée en 
1945 à Anthony Blunt - qui se révéla plus tard 
un agent double du KGB - consistant à aller 
rechercher en Allemagne et ailleurs en Eu- 
rope le plus de documents compromettants 
possible afin de les faire disparaître. 

Patrice de Beer 
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Nouveaux étudiants, 
vieille Université 


UNE NOUVELLE FOIS, l’Univer- 
sité est traversée de ces soubre- 
sauts susceptibles de faire trem- 
bler les assises du pouvoir. Bien 
que localisée dans quelques éta- 
blissements, la colère des étu- 
diants, qui, de Rouen, s'est propa- 
gée à Toulouse, Metz, Orléans, 
Aix-en-Provence-, traduit un cli- 
mat de tensions, généré, à chaque 
rentrée, par F afflux de nouvelles 
générations de bacheliers dans 
renseignement supérieur. 

Le spectre de mai 68 est toute- 
fois loin. Les étudiants d’au- 
jourd’hui réclament avant tout 
« des sous pour étudier», des pro- 
fesseurs, du personnel pour tes ac- 
cueillir et des locaux. A aucun mo- 
ment Os ne songent à ébranler les 
fondements d’un système pour- 
tant bien mal en point Parmi les 
slogans et les revendications, au- 
cune trace de contestation des mé- 
thodes pédagogiques restées tradi- 
tionnelles, ou des critères de 
sélection Impitoyables qui alour- 
dissent les taux d’échec en cours 
de premier cycle. C’est là un 
moindre mal pour François Bay- 
rou, ministre de l’éducation natio- 
nale, confronté à sa première 
grande crise depuis qu’D est en 
charge de renseignement supé- 
rieur. 


Ces actions ponctuelles dressent 
un sombre état des lieux d’univer- 
sités en voie de « paupérisation » 
ou de «sous-développement », 
comme n’hésitait pas à les qualifier 
Bernard Dizambourg, premier 
vice-président de la conférence des 
présidents d’université. Ce constat 
n'est pas neuf. Pour accueillir 
22 millions de jeunes dans rensei- 
gnement supérieur, soit quatre fois 
plus que le nombre d’agriculteurs 
en activité, la nation a certes 
consenti un effort considérable, 
mais aussi inachevé qu'inégale - 
ment réparti. Erigé en «priorité 
nationale» au début des années 
90, avec le schéma des construc- 
tions « Université 2000 », la créa- 
tion massive de postes d’ensei- 
gnants et le plan social étudiants 
proposés par Lionel Jospin, le bud- 
get de renseignement supérieur a 
connu une spectaculaire progres- 
sion (+11% en 1991, + 12 % en 1992 
et +93% en 1993). Depuis, cette 
hausse a été ramenée à un niveau 
à peine supérieur à celui de Faug- 
meotation toujours croissante des 
effectifs étudiants (+ 5,6 % en 1994, 
+ 5 % en 1995 et + 4,6 % en 1996). 

Michel Delberghe 

Lire la suite page 14 


d’Alger mercredi matin ainsi que 
les attentats à la voiture piégée 
qui, depuis samedi, ont tué six per- 
sonnes. 


Lire page 2 
et notre cahier spécial sur 
la tragédie alg é rien n e, ses racines 
historiques, l'état actuel du pays 
et ses relations avec la France 



PHILIPPE BOURGUIGNON 

APPELÉ à la rescousse en 1993 
pour redorer le blason d’Eure Dis- 
ney, Philippe Bourguignon, qua- 
rante-sept ans, ancien président de 
La brandie américaine du groupe 
hôtelier Accor, est en passe de 
réussir son pari. Four la première 
fols depuis sa création en 1992, le 
parc de loisirs a réalisé des béné- 
fices. Après deux années noires et 
un déficit cumulé supérieur à 
7 milliar ds de francs, Q vient d'an- 
noncer un profit de 114 millions de 
francs pour l'exercice clos le 
30 septembre. 

Fort d'une fréquentation en 
hausse de 21 % et de 10,7 millions 
de visiteurs, M. Bourguignon es- 
time que le parc de Mame-la- Val- 
lée est désormais entré dans une 
« dynamique positive». En signant 
des accords avec Gaumont et avec 
la chaîne de restauration Planet 
Hollywood, parrainée par les ac- 
teurs Arnold Schwarzenegger, Syi- 
vester staDone et Bruce Wüiïs, Dis- 
neyland Paris veut devenir F un des 
centres de divertissement les « plus 
attractifs de la région parisienne». 
Mais le parc doit rembourser 
15 milliards de francs de dettes, 
soit trois fois son chiffre d’affaires. 
La fortune des petits porteurs, pro- 
priétaires de 36 % du capital d'Eure 
Disney, est loin d'être frite. Les ac- 
tions payées 36 francs lois du lan- 
cement du projet eu valent au- 
jourd’hui moins de 17. 


lire page 1S 
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INTERNATIONAL 


ÇucnoN Seize millions d'AJgé- 
nens sont appelés. Jeudi 16 novembre, 
à se rendre aux urnes pour éfire leur 
' îdent comme a commencé de le 
depuis sarnerfi, la communauté 


immigrée. Pour la première fols de- 
puis (Indépendance du pays, en 1962, 
plusieurs candidats sont en Bce, mais 
le chef de l'Etat sortant Uamine Ze- 
roual, part grand favori. 9300000 


« LE MONDE / JEUD1 16 NOVEMBRE 1995 » 

HOMMES doivent assurer fa sécurité 
de œ scrutin pour parer aux menaces 
du Groupe tsJamiqiie armé (GIA) qui a 
averti la population que « Fume se 
transformera en cercueil ». • UES 


PRINCIPAUX PARTIS DE L'OPPOSITION 
-le FIN et le Front des forces soda- 
listes (FFS) -tout comme Pex-Front is- 
lamique du salut (HS)# ont appelé au 
boycottage, jugeant qu'aucune 


t 

consultation ne peut être organisée 
dans un pays en guerre, et dénoncé 
les pressions du pouvoir. Le taux de 


connue de œ scrutin. 




i -m 


L’appel au boycottage perturbe le scrutin présidentiel en Algérie 

Les électeurs étaient appelés, jeudi 16 novembre, à choisir entre quatre candidats dont le chef de l'Etat sortant, Uamine Zeroual, 
donné grand favori. Les principaux partis de l'opposition ont demandé à la population de ne pas se rendre aux urnes 


POUR LA MAJORITÉ des Algé- 
riens désemparés par une violence 
qui n’épargne personne, et qui as- 
sistent, impuissants, à la déliques- 
cence de rEtat, l’enjeu du scrutin 
présidentiel du jeudi 16 novembre 
n’est pas tant l’arrivée à la prési- 
dence de tel ou tel candidat que sa 
capacité, une fois porté à la magis- 
trature suprême, à engager le plus 
rapidement possible le pays sur 1e 
chemin de la paix civile. Ceux qui 
iront voter le feront, cependant, 
sans fliusion aucune. Les clivages 
entre les deux forces qui luttent 
sur le terrain apparaissent si pro- 
fonds et leurs virions de l'avenir ri 
diamétralement opposées que 
rien n’autorise, en effet, la popula- 
tion à un quelconque optimisme. 

Arc-bouté sur ses certitudes que 
le temps joue en sa faveur et que 


son option du * tout sécuritaire » 
assurera sa survie, le pouvoir mili- 
taire est resté imperméable aux 
multiples demandes de l’opposi- 
tion d’une ouverture réelle du 
champ démocratique. Devant 
Pécbec patient du «dialogue natio- 
nal » que les autorités ont tenté de 
mettre sur pied depuis Pété 1994, 
l’opposition et les islamistes 
avaient repris l’initiative politique. 

Sous les auspices de la commu- 
nauté catholique de Sanf Egktio, 
les principaux partis de l’opposi- 
tion légale, dont le Front de libéra- 
tion nationale (FLN), d’Abdelba- 
mïd Mehri, et le Front des forces 
socialistes (FFS), de Hocine Art- 
Ahmed, ont signé, le 13 janvier, à 
Rome, avec J’ex-Front islamique 
du salut (HS) « la plate-forme pour 
une solution politique et pacifique 


de la crise algérienne ». En le reje- 
tant purement et simplement, le 
pouvoir a peut-être réussi à mar- 
ginaliser les acteurs de ce scéna- 
rio, peut-être même à entamer la 
cohésion d’une coalition de forces 
politiques, aux idéologies antago- 
nistes, mais dont le principal mé- 
rite est d’avoir su taire leurs diver- 
gences pour s'asseoir à ta même 
table. Les tentatives du président 
Uamine Zeroual de promouvoir 
des «négociations» bilatérales 
avec l’une ou l’autre de ces forces, 
et notamment avec l’ex-FIS, en 
juillet, se sont, toutes, soldées par 
un constat d’échec. 

L’Initiative de M. Zeroual d’or- 
ganiser le scrutin présidentiel 
- « premier pas » vers le rétablisse- 
ment de la paix dans le pays et 
r émergence d’un « ordre national 


«LE MONDE» 

SANS ENVOYÉ SPÉCIAL 

Malgré des assurances don- 
nées de vive voix et à plusieurs 
reprises par le conseiller de 
presse de l’ambassade d’Algérie 
en France, Le Monde n’a pas pu 
dépêcher sur place un envoyé 
spécial pour suivre ta campagne 
électorale et (es opérations de 
vote. En effet notre journal n’a 
pas reçu le visa nécessaire pour 


mener â bien sa tâche. Cette 
décision a beau être souveraine, 
elle n’en est pas moins contes- 
table. 

EKe l’est d’autant plus que, 
parmi les médias français, elle 
semble n’avoir frappé que Le 
Monde. Nous tiendrait-on ri- 
gueur d’avoir été contraint, à 
('automne, de fermer provisoire- 
ment le bureau permanent que 
nous avions à Alger depuis l’in- 
dépendance ? Les autorités algé- 
riennes savent pourtant perti- 
nemment que nous n'avons pris 


cette décision qu'à regret, pour 
d'évidentes raisons de sécurité, 
puisqu’elles se refusaient à ga- 
rantir celle de notre correspon- 
dante permanente à Alger. 

Malgré cette mauvaise ma- 
nière et malgré les menaces que 
reçoivent régulièrement les 
journalistes qui, de Paris, suivent 
le dossier algérien. Le Monde 
continuera de traiter l'actualité 
algérienne avec exhaustivité et 
en toute Indépendance. 

J.-Af. C. 


nouveau » -, a été fraîchement ac- 
cueillie par la majorité de V opposi- 
tion qui a appelé à son boycot- 
tage, estimant qu’il ne servira qu’à 
plébisciter le régime et renforcera 
ainsi les risques de guêtre dvüe. 

Le seule vraie inconnue d’une 
élection pour laquelle M. Zeroual 
part grand favori, réside dans le 
nombre des électeurs qui, en Algé- 
rie même, feront, malgré leurs 
craintes de représailles, le déplace- 
ment jusqu’aux urnes. Mais, quel 
que soft le taux de participation, 

« légitimé » par le vote, le chef de 
l’Etat s’attellera dès lors à re- 
composer le paysage politique 
- dont les ténors hû sont viscérale- 
ment opposés - avec des person- 
nalités susceptibles de ne pas lin 
porter ombrage et d’accepter les 
nouvelles règles du jeu démocra- 
tique édictées par la nomenkl attira 
militaire. 

A cet égard, ses trois adversaires 
dans la course au fauteuD prési- 
dentiel - MM. Mahfoud Nahnah 
(Mouvement de la société isla- 
mique Hamasl, Sald Sadî (Ras- 
semblement pour la culture et la 
démocratie) et Noureddine Bou- 
krouh (Parti du renouveau algé- 
rien)- pourraient être appelés à 
servir de « faire-valoir », au détri- 
ment des « grosses cylindrées » de 
l’opposition, comme le FFS et le 
FLN. 

On prête, d’autre part, à M. Ze- 
roual l’intention de se servir, s’D 


est élu, d’une manière ou d’une 
autre, de l’infrastructure logis- 
tique de r ex- parti unique pour as- 
seoir sa base sociale. Quelques 
signes indiquent cependant que le 
FLN moribond tente d’échapper à 
sa mort programmée et à sa ré- 
cupération par le pouvoir, grâce 
aux efforts de l’ancien premier mi- 
nistre Mouloud Hamrouche— 

l/UGTA PRO-ZHtOUAL 

Si les ex-organisations de masse 
du FLN, sous la discrète houlette 
de M. Mehri, son secrétaire géné- 
ral, sont hostiles au pouvoir, il 
n'en est pas de même de njnion 
générale des travailleurs algériens 
(UGTA). La seule et puissante cen- 
trale syndicale, dirigée d’une main 
de fer par Abdelhak Benhamouda, 
n’a jamais ménagé ses critiques à 


l'encontre d’une libéralisation de 
l’économie menée, selon elle, au 
détriment des travailleurs, mais 
elle n’a pas cherché, non plus, à 
profiter de la situation. Elle a plu- 
tôt tenté de contenir les velléité^ 
de son milli on et demi d'adhérents 
d’en découdre avec les autorités 
pour lesquelles elle représente un 
moyen idéal d’encadrement du 
monde ouvrier. 

En appelant à voter « massive- 
ment» pour le candidat Zeroual et 
en dénigrant publiquement les 
autres concurrents - « islamistes » 
ou «élitiste»- la direction de 
rUGTA a, en tout cas, clairement 
indiqué qu’elle n'était pas aussi in- 
dépendante du pouvoir qu’elle a 
toujours voulu le faire croire. 

AU Habib 


Noureddine Boukrouh : le « candidat du moindre mai » 


Un premier tour sous haute protection 

33 783 bureaux de vore, répartis dans 7 833 centres de vote, de- 
vraient accueillir, jeudi 16 novembre, de 8 heures à 19 heures, 
16 millions d’électeurs potentiels, selon les statistiques du minis- 
tère de F intérieur. Quelque 300000 militaires, gendarmes, poli- 
ciers, prtM communaux et membres des groupes d’autodéfense 
ont été déployés pour assurer fa sécurité des opérations électo- 
rales. 

Un second tour est prévu, trois semaines après la proclamation 
des résultats par le Conseil constitutionnel, si aucun des quatre 
candidats n’obtient la majorité absolue des suffrages exprimés. Le 
gouvernement a estimé le coût de cette première élection pré- 
sidentielle pluraliste â environ 5,5 milliards de dinars, soit 550 mfl- 
fions de francs. 


Saïd Sadi : le défenseur de la beibérité 



& 


LE PRÉSIDENT du Parti du renouveau algé- 
rien (PRA), Noureddine Boukrouh, veut incar- 
ner ces « enfants de la génération de no- 
vembre», qui sont en rupture totale avec le 
système du parti unique qui a géré le pays 
pendant près de trois décennies. Originaire 
d’EI MBia, dans les contreforts est de la Kaby- 
lie maritime, oii Q est né en 1945, Q a fait ses 
études à Alger pour obtenir un DES en fi- 
nances. 

Jusqu’au milieu des années 80, il travaille 
dans l’administration puis dans des entreprises 
publiques, notamment à la Caisse nationale 
d'épargne et de prévoyance (CNEP). Il opte 
ensuite pour le secteur privé, et dirigera suc- 
cessivement une petite unité de fabrication de 
produits biologiques et un atelier photogra- 
phique. S se lance en politique en créant, en 


août 1989, le PRA, formation social-démocrate 
mâtinée d’islam. 

Marié, père de cinq enfants, très attaché à sa 
cellule familiale - sa femme le seconde dans sa 
campagne électorale, créant ainsi la « sur- 
prise» au sein d’un monde politique plutôt 
« machiste » - M. Boukrouh se présente vo- 
lontiers comme « un homme de reconstruction 
et de réconciliation», disciple de feu Malek 
Bennabi, théoricien d’un nationalisme fondé 
sur un Islam tolérant et moderniste, opposé 
aux violences des groupes islamistes armés 

UN CARACTÈRE ENTIER 

Affable, parlant d’une voix posée, cet « out- 
sider», comme le désigne la presse algéroise, a 
du mal à sortir de son « look » de petit fonc- 
tionnaire tranquille. Mais cette apparente dou- 


ceur dissimule, selon ses proches, nn caractère 
entier, arc-bouté sur ses convictions. 

Le maigre score du PRA aux élections légis- 
latives avortées de décembre 1991 - 036 % des 
suffrages- n’empêche pas M. Boukrouh de 
briguer aujourd'hui la magistrature suprême. 
Pour r Algérie qu’il veut * démocratique et plu- 
rielle », avec pour « personnalité nationale» 
l’islam, la langue arabe et la berbérité, fl a ex- 
pliqué, au cours de sa campagne, qu'il était 
« le candidat du moindre mai » face à ses trois 
adversaires: liamine Zeroual, qui « risque de 
perpétuer le système », Mahfoud Nahnah, 
qui* risque de heurter les institutions de la Ré- 
publique », et Saïd Sadl, qui « risque d’exacer- 
ber les affrontements ». • 

A, H. 


SAlD SADI EST NÉ le 26 août 
1947 à Aghribs, petit village de Ka- 
byüe, où il passe son enfonce dans 
une famille de paysans modestes. 
Etudiant en médecine à Alger, en 
1968, il milite déjà en faveur du re- 
nouveau de la culture berbère. 
Psychiatre à l'hôpital de Tîzi Ou- 
zou, B devient; en 1980, le princi- 
pal animateur du «printemps ber- 
bère ». C’est à son initiative qu’est 
organisée la manifestation du 
7 avril à Alger, et la grève générale 
du 16 avril qui paralysa toute la 
Kabytie. Arrêté et déféré devant la 
Cour de sûreté de PEtat, il est re- 
mis en liberté provisoire, avec 
23 autres détenus, sous la pression 
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L'avenir sera a votre porte plus vite que vous 
ne le penses 

C'est pourquoi, cirez EBN : European 
Business News. /.? chaîne d'informations 
economiques permanentes, notre 
travail est non seulement de vous tenir 
a tout instant au courant des derniers 
développements de l'économie, mais 
aussi de vous donner, en avant -première, 
les nouvelles de demain et d'après -demain. 

EEN ne se compare a aucune autre chaîne 
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économique. Mémo si site peut perfore 
ressembler à une chaîne rtîaformsthjns 
scientifiques ou de reportages sur les 
voyages, l'économie est toujours au 
coeur de l’actualité qu'elle présente. 

Demandez donc à votre installateur 
de réseau câblé, ou i votre hôtel, de 
recevoir EBN. ou branchez-vous sur 
71J165 MHz, sur le satellite Hotblrd, à 
13° Est. C’est l'avenir des chaînes 
d’informations économiques. 
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Mahfoud Nahnah : l'islam «tempéré » 


V 


' LOIN DES INTERDITS et des 
anathèmes, Tiriam de Cheikh Mah- 
foud Nahnah se veut ouvert sur la 
modernité et la tolérance. Cet en- 
seignant de cinquante-sept ans, au 
verbe simple qui tranche avec celui 
des prêcheurs exaltés, cherche à 
apparaître comme le symbole d'un 
islam en « complet-veston », por- 
teur de renouveau, à r antipode du 
« hippysme religieux » des extré- 
mistes. p recrute ses adeptes dans 
les dasses moyennes, socialement 
bien assises : enseignants, em- 
ployés, commerçants et cadres su- 
périeurs. 

Né, en 1938, à BUda, au sein 
d’uoe famille modeste, Cheikh 
Nahnah y fréquente la medersa 
(école religieuse) El Ircbad, puis 
participe à la lutte de libération na- 
tionale en collectant des médica- 
ments et en distribuant des tracts. 
A l’issue (Tune scolarité sans his- 
toire, il entre dans la vie active tout 
en préparant un diplôme en littéra- 
ture arabe. D fait parallèlement ses 
premières armes contre le pouvoir 
en place en soutenant la mouvance 
islamiste encore en gestation dans 
le pays. En 1976, 3 est arreté et 
condamné à quinze ans de prison 
pour avoir interpellé publiquement 
Le président Houari Boumediène. 

Après avoir passé quatre ans en 
prison, Cheikh Nahnah récidive et 
participe au groupuscule activiste 
de Mustapha BguyaJi, qui, eu dé- 
but des années 80, implante un 
maquis isl amis te dans F Algérois. 
Après les émeutes d’octobre 1988, 
3 crée une association cuitureSe is- 
lamiste, tout ep participant à la 
Ligue de la Daawa islamique, sorte 


v. 


de conseil des fondamentalistes al- 
gériens. le 6 décembre 1990, lors 
du troisième anniversaire de nnti- 
fàda palestinienne, fl transforme 
son association en un parti, le 
Mouvement de la société isla- 
mique (MSI-Bamas), à la tête du- 
quel 3 est éhT président, le 29 mai 
199L 

UN INLASSABLE PORTE-À-PORTC 

A Popposé de ses principaux ri- 
vaux de Tex-FlS, Cheikh Nahnah 
se fait le diantre d’un islam «tem- 
péré», favorable au travail des 
femmes et à la pratique du théâtre. 
S’il condamne «l'islam des der- 
viches et du sous-développement », 
ü rejet te tout aussi ferme meta le 
« mimétisme aveugle» de ceux qui 
singent l’Ocddent Lui qui joue vo- 
lontiers Les patriarches -barbe soi- 
gneusement taftfée, djeOabah d’un 
blanc immaculé, burnous brun né- 
gligemment jeté sur les épaules - 
aime rencontrer ses Interlocuteurs 
au sein de sa nombreuse famille, 
femme et filles le visage découvert 

Sous le parapluie de son parti 
gravite l’assodation de bienfai- 
sance Islah wa Ircbad, grâce à la- 
quelle militants et surtout mili- 
tantes propagent ses idées en 
faisant un Inlassable porte-à-porte. 
L’ex-FIS F accuse d '«être une créa- 
ture» manipulée par le pouvoir. 
Les « démocrates » ne le portent 
pas, noo. plus, dans leur cœur. Ju- 
geant que son objectif est le même 
que celui des intégristes radicaux : 
instaurer un Etat théocratique, 
fondé sur la foi islamique. 

A. H. 


populaire: Muté arbitrairement, 
en 1981, dans tes Aurès, fl refuse de 
rejoindre son poste et reste sans 
travail pendant un an. fl réintègre 
ses fonctions grâce à la solidarité 
du corps médicaL La même année, 

3 publie à Paris un roman dans sa 
langue maternelle, intitulé Askuti. 
En désaccord avec la ligne du 
Front des forces socialistes (FFS), 
M. Sadi quitte ce parti, en 1982, et 
devient, trois ans plus tard, 
membre fondateur de la ligue al- 
gérienne des droits de l’homme 
(LADH). 

Cette activité lui vaut d’être 
condamné à trois ans de prison 
par la Cour de sûreté de l’Etat le 
17 décembre 1985, fl est incarcéré 
dans Je très rigoureux pénitencier 
de Ifezotdt (ex-Lambèse). fl y fré- 
quentera un certain Ali Benhadj, 
devenu l’une des « stars » de l’ex- 
FJS. 11 bénéficie, deux ans plus 
tard, d’une grâce présidentielle. 

BATTU AUX LÉGSLAT1VES ^ 

Le 9 novembre 1988. avec 
d’autres militants, 3 appelle à l'or- 
ganisation des assises nationales 
du Mouvement culturel berbère 
(MCB), quelques jours avant 
l’adoption de la nouvelle Consti- 
tution qui consacre le multipar- 
tisme. Le 10 février 1989, fl lance le 
Rassemblement pour la culture et 
la démocratie (RCD) dont il de- 
vient secrétaire général Au lende- 
main du premier tour des élec- 
tions législatives au cours 
desquelles 3 est battn dans son fief 
de Tîzi Ouzou, fl appelle à l’arrêt 
du processus électoral, apportant 
son soutien aux militaires. Face au 
climat de panique généralisée qui 
prévaut alors au sein de la nomen- 
klatura et d’une partie de la socié- 
té civile, M. Sadi refuse d’aller « à 
l'enterrement de sou propre pays *. 

fl n’a pas cessé, depuis fors, de 
prôner la résistance contre « la fo- 
lie sanglante des islamistes ». Pour 
tenter d’élargir la base sociale du 
RCD, M.Sadi a créé le Mouve- 
ment pour la République (MP R), 
qui se veut l'héritier de feu le pré- 
sident Mohamed Boudiaf. Ce 
«démocrate», viscéralement an- 
ti-islamiste, est un chaud partisan f ‘ 
des groupes d’autodéfense, e U Al- 
gérie est en guerre, il faut assumer 
cette guerre », aine à répéter celai 
qui a déclaré un jour a s'être trom- 
pé de société». Aveu que certains 
ne cessent de hù reprocher. 

A. H. 
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La justice israélienne 
durcit son attitude à l'égard 
des colons extrémistes 

Des actes antipalestiniens vont être poursuivis 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

La gauche, les organisations is- 
raéliennes de défense des droits de 
Fhomme et les Palestiniens atten- 
daient ce geste depuis longtemps. 
Indice fort du changement d’atti- 
tude gouvernementale à l’endroit 
des colons Juifs de Gaza et de Cis- 
jordanie occupée, la police a sorti 
de ses tiroirs et remis à la justice 
soixante-quatre dossiers d’accusa- 
tion sur des colons coupables 
d’agressions contre des Palesti- 
niens. 

Bastonnades, destructions 
d’échoppes, incendies de véhicules, 
atteintes à Tordre public ; les dos- 
siers remis hindi 13 et mardi 14 no- 
vembre présentent un large éven- 
tail de délits. Dix antres personnes 
devaient Être déférées, dès ce mer- 
credi, devant un tribunal de Jérusa- 
lem pour des faits similaires. 
« Nous avons encore beaucoup de 
dossiers », a précisé un porte-parole 
de la police. 

Parmi ceux qui devront répondre 
de leurs actes figurent tous les 


Les mesures de sécurité pour protéger 
les Américains à Riyad étaient insuffisantes 


LE PENTAGONE a admis, mar- 
di 14 novembre, que les mesures 
de sécurité n’étaient pas suffi- 
santes autour du bfttiment qui 
abrite la mission américaine 
d’encadrement de la garde natio- 
nale saoudienne, au centre de 
Riyad, en Arabie Saoudite, visé, la 
veille, par un attentat terroriste 
dont les auteurs, selon un porte- 
parole du Département de la dé- 
fense, avaient libre accès à la •. 
zone. 

« Avea.le„rec\iî, il est toujours fa- 
cile dé penser aux moyens qui au -• 
raient pu être mis en œuvre pour 
éviter le pire peut-être qu'il 
aurait fallu agir différemment », a 
commenté ce porte-parole. Il a 
précisé que, sur les cinq victimes 
américaines, quatre étaient des 
civils. La sixième personne tuée 
est un Indien. Le nombre des 
blessés, selon cette même source, 
s'élève à 44 - et non pas une 
soixantaine comme annoncé 
dans un premier temps. Parmi 
elles, six Américains et deux res- 
sortissants dont la nationalité n’a 
pas été précisée, sont dans un 
état critique. La bombe, selon le 


Pentagone, contenait entre 63 et 
101 lcQos d’un explosif puissant. 

Les autorités saoudiennes ont 
renforcé, mardi, les mesures de 
sécurité autour des complexes ré- 
sidentiels réservés aux Améri- 
cains et à d'autres Occidentaux à 
Riyad, où est arrivée une équipe 
de 19 hommes du FBI pour parti- 
ciper à l’enquête. Des militaires 
ont été déployés autour des bâti- 
ments et des patreuïlies-de la po- 
lice, ont sillonné les rues des quar- 
tiers habités par les étrangers. 

Le ministre de ■l’intérieur, le 
prince Nayef ben Abdel Aziz, a 
néanmoins déclaré à l’agence de 
presse officielle SPA qu’il ne fal- 
lait pas « écarter la possibilité de 
voir chez nous des crimes organi- 
sés». La presse du Golfe a expri- 
mé l'inquiétude de l’ensemble 
des monarchies de la région. * La 
sécurité des pays du Golfe est indi- 
visible, et il est nécessaire d 'être so- 
lidaire pour faire face à tout agres- 
seur», a commenté le quotidien 
El Ittihad, des Emirats arabes 
unis. « Proclamons fa guerre au 
terrorisme », a renchéri le journal 
koweïtien El Watan. - (AFP.) 



L’ampleur des déplacements de population 
oblige le HCR à ajuster sa mission 

L'action de l'organisation en matière de protection des réfugiés se réduit 

Face à la montée des conflits nationalistes et rations de protection et d'assistance à Tinté- 15 à plus de 27 millions. Dont des groupes de 
ethniques, le Haut Commissariat pour les réfu- rieur des pays d'origine. De 1990 à 1995, le plus de 250 000 personnes déplacées dans pas 
giés est de plus en plus impliqué dans des opé- nombre de personnes à sa charge est passé de moins de dix pays. 


« grands noms » de la colonisation 
religieuse, dont celui de Moshé Lé- 
vinger, surnommé par la presse lo- 
cale <* le rabbin-frmgueur >. Fonda- 
teur du Gousb Emounim, le Bloc 
de la foi, il est le chef spirituel des 
quatre cent cinquante jusqu’au- 
boutistes de Hébron. En 1988, le 
rabbin avait tué un commerçant 
palestinien sur le pas de son 
échoppe. Condamné à six mois de 
prison, 3 avait été libéré au bout de 
dix semaines par le gouvernement 
d’Itzhak Sh amir . 

Cette nouvelle politique de fer- 
meté vise aussi ceux qui vivent à 
T étranger et qui souhaitent émigrer 
en Israël. Le ministre de l'intérieur 
Eboud Barak a rejeté, lundi, la de- 
mande d'immigration, au nom de 
la loi du retour, d’un activiste amé- 
ricain du groupe raciste Kach. En- 
fin, la justice étudie la possibilité de 
déférer devant les tribunaux les 
rabbins extrémistes qui avaient lé- 
gitimé l'assassinat d'Itzhak Rabin 
par des décrets religieux. 

Patrice Claude 


GENÈVE 

de notre correspondante 

En dépit du nombre d’embûches, 
le Haut Commissariat de roNU pour 
les réfugiés OH CR) obtient des résul- 
tats évidents dans le domaine de ras- 
sistance h umanitair e. Le pont aérien 
sur Sarajevo en est une illustration. 
Le personnel, à tous les niveaux, fait 
preuve sur le terrain d'un dévoue- 
ment indiscutable, n n’en ressort pas 
moins de son rapport 1995 que la res- 
ponsabilité de cette organisation 
dans le domaine de la protection des 
réfugiés devient de plus en plus res- 
trictive. Le haut commissaire, Sada- 
ko Ogata, a d'alDeurs reconnu dans 
l’avant-propos du rapport que * le 
travail du HCR s'est inscrit dans un en- 
semble plus vaste d'actions des Na- 
tions unies pour mener des négocia- 
tions politiques, mettre en œuvre des 
opérations de maintien de la paix, de 
déi'eloppement économique et social 
pour défendre les droits de l’homme et 
la protection de f environnement .<*. 

Il en résulte que le HCR a délégué 
aux Nations unies l'essentiel de ses 
responsabilités. Un exemple : afin de 


EX-YOUGOSLAVIE 


protéger les réfugiés du Rwanda et 
les personnels des organisations hu- 
manitaires, c'est Boutros Boutros- 
Ghali, le secrétaire général de TONU. 
qui a convoqué et présidé, le 8 no- 
vembre. au Palais des nations, une 
réunion préconisant la création 
d’une unité spéciale chargée de réta- 
blir la sécurité dans les camps (Le 
Monde du 10 novembre 1994). Quant 
au HCR, il a pris l'initiative, la pre- 
mière du genre, en février, de finan- 
cer et de revêtir d'un uniforme de 
couleur spéciale une centaine de sol- 
dats zaïrois en leur confiant la mis- 
sion de mettre fin aux troubles dans 
les camps de réfugiés de Coma. 

INTBVRÉIWnON BWONÊE 

□ est indéniable, par ailleurs, que le 
HCR n’oppose plus aucune résis- 
tance aux politiques des grands pays 
donateurs, tous davantage favo- 
rables aux distributions de secours 
qu'à une protection des demandeurs 
d’asile. La raison en est sans doute 
que le HCR ne fonctionne essentiel- 
lement que grâce aux dons consentis 
par les Etats alors que TONU, le Bu- 


reau international du travail ou en- 
core l’Organisation mondiale de la 
santé peuvent compter sur des coti- 
sations étatiques. Par ailleurs, le HCR 
accepte de fàft une interprétation er- 
ronée par les Etats de la convention 
relative au statut des réfugiés de 1951. 

Cette convention, considérée 
comme la règle d'or du HCR, définit 
le réfugié comme une personne 
<■ craignant avec raison d'être persé- 
cutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance 
à un certain groupe social ou en raison 
de ses opinions politiques *. Aucun 
des quarante-cinq articles détaillés 
du texte ne désigne le * persé- 
cuteur U n'y est jamais dit qu'il 
devrait s'agir obligatoirement d'un 
Etat. 

Les Algériens et les Bosniaques, 
entre autres, à qui on refuse l'asile 
sous le prétexte qu'ils ne sont pas les 
victimes des agissements d’un gou- 
vernement mais de ceux d'un grou- 
pement, ont pourtant légitimement 
droit au statut de réfugié. Au surplus, 
la notion d'immigré « illégal .* ne fi- 
gure pas dans le texte de la conven- 




tion. Pourtant, les autorités gouver- 
nementales de divers pays estiment 
qu'il incombe au seul réfugié de four- 
nir la preuve selon laquelle il est vic- 
time de la politique de son Etat. 

Dans le dernier numéro de Réfu- 
giés, principale publication du HCR, 
on peut lire un article intitulé * Pro- 
téger les réfugiés ou se protéger des 
réfugiés ? ce qui prouve combien 
le HCR est conscient de son évolu- 
tion. 

Pourtant, l'organisation se borne à 
protester et à condamner lorsque 
des camps sont attaqués, que des ci- 
vils sont expulsés en masse ou quand 
sévit l'épuration ethnique. Le HCR se 
retranche désormais derrière la dé- 
fense plus générale des droits de 
l'homme ou fa nécessité de faide au 
développement, deux activités dont 
les responsabilités incombent à des 
instances spécialisées de TONU. 

Isabelle Michrnac 

★ Les Réfugiés dans le monde. En 
quête de solution, éditions La Décou- 
vert», 130 F. 


. ‘Natfamunies, dont 2,7 millions en Bosnie-Herzégovine. 


37 millions § LA QUESTION 2 ,8 millions | CAUCASE U million 

palestinienne ■EE3SSî33®3332ffiEKSEi3l 


1,5 million de personnes. 





| AFGHANISTAN 

5 millions 


réfugiéssont 
encore au Pakistan 
et en Iran. 


wmsÆh 


.RERKJŒS . 
GUATEMALTEQUES 









B 


— © 

75 000 W 


le mouvement de 
retour des réfugiés 
en provenance -- 


745000 wpnrçq & 

RÉFUGIÉS SàÆljRJSfT 


OU Donglodesh - 
devrait s'achever 
à la fin de 199À. 


REFUGIES 
5»- LANKAIS 


^ PfasdefiÔOOO 
h°°l- Peoale sont 
,‘iïïïi toujours dons 

les camps en Asie 
du Sud-Est. 


1/ mUfhn 

REFUGIES 

MOZAMBKAINS 


5ierro Leone. 


Beaucoup ae personnes sont egalement 
déplacées à l'inférieur de leur propre pays, 
inaccessibles à l'assistance internationale. 


plus vaste concentration de 
s déplacées au monde à la 
de la Tanzanie et du Zaïre. 


Ass /stance des Notions unies. Plusae3Q ans après leur 
départ du pays, le rapcririemenl des Erythréens du Soudan g 
vers l’Erythrée est en cours. .. 


iE-'Jr -.r. » « - . > 


1 \£*jîé. jC- •‘■i. ’-'V 


htmëri ' I 


Plus de 27 millions de réfugiés et de personnes déplacées 


EN CINQ ANS, le nombre de personnes rele- 
vant de la compétence du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR) a quasi- 
ment doublé. A la fin août, le HCR avait en charge 

27.4 millions de personnes contre 14,9 millions en 
1990 et 2 A millions seulement en 1975. 

Cette explosion ne résulte pas d'un accroisse- 
ment du nombre de réfugiés, lequel n'a pratique- 
ment pas bougé (environ 15 millions) au cours des 
cinq dernières années mais des centaines de mil- 
liers de personnes (200000 à la suite de la guerre 
enTdbétchénie), voire des millions (dans le cas du 
Rwanda) contraintes de fuir des conflits internes. 
A ce jour, aux 14,4 millions de réfugiés s’ajoutent 

5.4 millions de personnes déplacées, 4 millions de 
rapatriés et 3,5 millions d'individus ne figurant 
dans aucune de ces trois catégories, « des auto- 
chtones témoins impuissants des drames qui se 
jouent, sur leur sol, entre d’autres communautés » et 
auxquels le HCR est aussi tenu de porter secours. 


explique Corinne Perthuis au nom du bureau pari- 
sien de l'organisation. 

« jamais encore, dans /histoire récente, des foutes 
aussi nombreuses, dans autant d’endroits du globe, 
n’avaient été obligées de quitter leur pays ou leur 
communauté pour chercher refuge ailleurs, souligne 
te rapport biennal du HCR. La fin de la guerre 
froide avait Ah naître un vif sentiment d’optimisme 
concernant la situation des réfugiés dans le monde. 
On pensait que beaucoup de conflits seraient résolus, 
que de nombreux réfugiés pourraient rentrer chez 
eux et que les ressources utilisées pour l’assistance 
pourraient être affectées à la réhabilitation et au dé- 
veloppement En Ait, on a assisté au phénomène 
exactement inverse. Les accords de paix relativement 
satisfaisants conclus dans des pays comme le Salva- 
dor. le Cambodge, le Mozambique et la Namibie 
semblent aujourd’hui être (‘exception plutôt que la 
régie. Ils ont été éclipsés par une vague de situations 
d'urgence humanitaire nouvelles et de très grande 


ampleur dans des régions telles que les Balkans, le 
Caucase, l'Afrique centrale et l 'Afrique occiden- 
tale ». 

illustration de ce «* nouveau désordre internatio- 
nal»: là population de réfugiés et de personnes 
déplacées en Europe est passée, en cinq ans, de 
53 % du total à 23,9 % à la fin août tandis que la 
* part v de l’Afrique atteignait 43,3 % contre 
303 % précédemment A la même date, 1e HCR 
avait encore en charge 11,8 millions de personnes 
en Afrique, 7,9 millions en Asie, 63 millions en Eu- 
rope, 1 million environ en Amérique et 51 200 en 
Océanie. L'organisation trouve cependant quel- 
ques motifs de satisfaction dans te fait que plus de 
9 millions de réfugiés et déplacés « ouf pu rentrer 
chez eux », au cours des dLx dernières années, 
grâce à ia résolution de' plusieurs conflits régio- 
naux de longue date. 


La visite de M. Kohl à Pékin n’a pas entraîné une forte percée économique 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Le chancelier Helmut Kohl, qui a 
achevé, mardi 14 novembre, la partie 
pékinoise de sa quatrième visite offi- 
cielle en dune, s’est déclaré enchan- 
té de « Pouverture d'esprit» dont ont 
fait preuve les dirigeants chinois. Les 
entretiens n'ont toutefois pas permis 
une aussi spectaculaire percée 
économique allemande que l’aurait 
souhaité Bonn. La Chine a ramené à 
une douzaine les contrats et lettres 
d’intention signés à cette occasion, 
sur les vingt-quatre que r Allemagne 
espérait conclure. 

Un certain flou a été maintenu de 
paît et d’autre sur te total exact des 
engagements chinois: de 800 mil- 


lions à 1 milliard de dollars selon les 
Allemands, environ 1,6 milliard de 
dollars à en croire la presse officielle 
chinoise. Les deux principaux 
contrats remportés concernent une 
centrale thermique à construire par 
Siemens et l’extension de l'usine 
Volkswagen de Shanghai, chacun re- 
présentant 250 millions de dollars. 

Les dirigeants chinois ont répété à 
M. Kohl - qui avait annoncé, lors de 
sa précédente visite, une moisson de 
4 milliards de dollars de contrats - ce 
qu'ils disent désormais à tous leurs 
intertodteurs : les circonstances ont 
changé, «fa concurrence entre four- 
nisseurs joue ». D ne faut donc pas 
s’attendre, de leur paît, à des gestes 
politiques qui contrecarreraient leurs 


intérêts économiques les mieux 
compris. 

Aussi, en dépit de sa propension à 
occulter les différends politiques qui 
peuvent exister avec rekin, l'Alle- 
magne, quatrième partenaire écono- 
mique de la Chine, et premier parte- 
naire européen, n’en devra pas 
moins se battre comme les autres 
pays sur le terrain des prix et de la 
qualité pour remporter des contrats 
dans le cadre du vaste plan d’infras- 
tructures qu’elle propose à la Chine 
pour les années à venir, évalué par 1e 
ministre de l'économie, Gunter Rex- 
hordt, à quelque 7 milliar ds de dol- 
lars. 

D'autant que, outre la concur- 
rence, les limites des disponibilités fi- 


nancières de Pékin et la volonté du 
gouvernement central de conserver 
le contrôle du développement res- 
treignent les capacités d’équipement 
des régions en matériel de technolo- 
gie avancée. Cette invitation au réa- 
lisme doit être prise en compte par 
les autres pays européens qui ont eu 
tendance à s'inspirer de la démarche 
allemande, qui fait profil bas sur la 
question des droits de l'homme au 
nom de la chasse » aux contrats. 
M. Kohl s’est quand même senti obli- 
gé de soumettre à ses interlocuteurs 
une liste de quinze dissidents, dont le 
journaliste Chen Ziming, dont Bonn 
souhaiterait l'élargissemem. 

Francis Deron 
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Le conflit opposant Bill Clinton au Congrès 
paralyse en partie Vadministration américaine 

Le chef de la Maison Blanche a le soutien de l'opinion publique 


La guérilla budgétaire entre la majorité républi- 
caine du Congres et le président démocrate BS) 
Clinton a entraîné, mardi 14 novembre, la mise à 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

La statue de la liberté à New 
York et ITle d’Alcatraz, dans la baie 
de San Francisco, interdites aux 
touristes -, le nombre des employés 
de la Maison Blanche réduit de 
quatre cent trente à quatre-vingt- 
dix ; les sénateurs obligés de se 
nourrir de sandwiches faute de res- 
taurants ouverts au Congrès— La 
première journée de « fermeture » 
du gouvernement fédéral a pris des 
formes diverses, mardi 14 no- 
vembre. Dès 9 heures du matin, à 
la suite du blocage politique sur les 
questions budgétaires constaté la 
veille au soir, lors de la rencontre 
entre BQ1 Clinton et les chefs de la 
majorité républicaine, des direc- 
tives ont été adressées à tous les 
ministères afin que l'arrêt de l'acti- 
vité des services « non essentiels » 
entre en vigueur. 

Ces consignes ont été appliquées 
dans une certaine confusion, cer- 
tains employés fédéraux ne sa- 
chant pas s'ils devaient se considé- 
rer comme indispensables. 
Quelque huit cent mille fonction- 
naires sont concernés par ce plan 
de réduction des effectifs, destiné à 
économiser, momentanément, les 
deniers de l'Etat Depuis hindi mi- 
nuit, le gouvernement ne dispose 
plus, en effet, de l'autorité légale 
pour engager des dépenses. 

Les services considérés comme 
vitaux, comme les forces armées, la 
police, la douane, la poste, les hô- 
pitaux, etc, n'ont été que peu tou- 
chés. Au Pentagone cependant, 
deux cent cinquante mille civils, 
soit près d'un tiers des effectifs, 
ont été priés de regagner leur do- 
micile. A l’étranger, une partie du 
personnel des ambassades améri- 
caines a suivi ce mouvement de 
chômage technique, mais les négo- 
ciations sur la Bosnie, qui se pour- 
suivent sur la base de Wright-Pat- 
terson, à Dayton, dans l'Ohio, 
n’ont pas été affectées. 

Mardi soir, le porte-parole de la 
présidence, Michael McCuny, aes- 

Le dollar pénalisé 

Le dollar s’inscrivait en forte 
baisse, mercredi 15 novembre 
dans la matinée. 0 s’échangeait 
à 1,4023 mark, 100,90 yens et 
4,85 francs- Les Investisseurs 
s’inquiètent des conséquences 
du bras de fer qui oppose le 
Congrès et la Maison Blanche. 
Les analystes soulignent toute- 
fois que cette situation devrait 
avoir des conséquences limitées 
sur les marchés de capitaux. 
L’impasse budgétaire pourrait 
inciter le conseil de la Réserve 
fédérale, réuni mercredi, à lais- 
ser Inchangée sa politique mo- 
nétaire. Les économistes es- 
pèrent que l’absence de 
pressions Inflationnistes per- 
mettra une baisse des taux direc- 
teurs de la banque centrale amé- 
ricaine d’ici â la fin de r année. 


raux, ainsi 
opté pour 


une baisse du doter. M.CTintafl a 

fermeté, reprochant aux répubB- 



timé que ce mouvement se pour- 
suivrait mercredi en l’absence de 
progrès lors des négociations entre 
r exécutif et le Congrès. 

L'IMPASSE TOTALE 

Le. secrétaire général de la pré- 
sidence, Leon Panetta, a rencontré 
les responsables républicains à 
deux reprises, sans résultat no- 
table. De son côté, Bill Clinton a 
pris à témoin l'opinion, afin de jus- 
tifier sa détermination à ne pas cé- 
der aux exigences des républicains. 

Ceux-ci, art-il souligné, * placent 
ridéotogie avant le bon sens et nos 


valeurs communes. Best de ma res- 
ponsabilité de m'opposer à on projet 
de budget qui est mauvais pour les 
Etats-Unis ». Se déclarant lui aussi 
favorable à un retour h Féqufllbte 
budgétaire (que les républicains 
veulent imposer en sept ans), 
M. Clinton a réitéré son opposition 
aux coupes budgétaires visant en 
particulier les programmes so- 
ciaux. Le chef de la Maison 
Blanche a reçu mardi un soutien 
inattendu de la part de la confé- 
rence épiscopale ; les évêques 
américains estiment que les propo- 
sitions républicaines signifieraient 


cams de «Tare passer mucws« avant le bon 
sens ■. Ges deniers ont dénoncé une entreprise 
de « désMbmation » de la Maison Blanche. 

«plus de pauvreté et de désespoir 
pour les plus vulnérables de notre 
société ». 

Celles-ci constituent un él ément 
essentiel du Contrat avec l’Araé^ 
rique, ce programme politique qui 
a servi de plate-forme électorale au 
Grand Old Pariy lors des élections 
l égislati ves de novembre 1994. Les 
iépubücains de la Chambre des re- 
présentants et du Sénat sont d'ail- 
leurs parvenus à un texte de 
compromis à propos de la Loi qui 
■ traduit ces priorités. Ce texte pré- 
voit un retour & l’équilibre budgé- 
taire en sept ans, des allégements 
fiscaux d’un montant de 245 mil- 
liards de dollars, ainsi qu’une forte 
diminution des dépenses sociales, 
n est probable que M. Clinton op- 
posai un nouveau veto à ce texte. 

Newt Gfngrich et Robert Dole, 
respectivement chefs de la majori- 
té républicaine à la Chambre des 
représentants et au Sénat, ont ri- 
posté à 'l’offensive présidentielle en 
stigmatisant la « désinformation » 
du chef de la Maison Blanche. 
Mardi soir, l’impasse semblait donc 
totale. Sans doute influencés par 
les résultats d'un sondage du Was- 
hington fbst montrant que 46 % des 
Américains rejettent sur les répu- 
blicains la responsabilité de cette 
aise politique (27 % accusent le 
président), les leaders de la majori- 
té du Congrès pourraient être 
amenés à faire des concessions. Le 
tout est de trouver un moyen de ne 
pas perdre la face. 

Laurent Zecchhû 


Tony Blair a séduit 
le patronat britannique 

A deux jours du discours du trône, 
le dirigeant travailliste a présenté 
un programme européen et modéré 


« 


LONDRES 

de notre correspondant 
Le chef du Parti travaïlïïste abat- 
tu largement à l’ applaudlmètre le 
vice-premier minis tre conservateur 
lors de la conférence annuelle du 
patronat britannique (CBI) à Bir- 
mingham, lundi 13 novembre. Le 
séducteur Tony Blair a reçu une 
ovation de 55 secondes contre 43 à 
Michael «Tarzan» Hesehme de la. 
part de ceux qui sont le tradition- 
nel soutien, # bailleur de fonds, de 
la droite. Q aura faïïa pour cela 
tout le pouvoir de conviction de 
M. Blair à un moment où les hési- 
tations et les contradictions d’un 
gouvernement conservateur usé 
par seize ans de pouvoir et miné 
par remoscepticisme agacent de 
plus en plus tes patrons d'outre- 
Mancbe. 

Battant sa coolpe sur des décen- 
nies de « traditions quasi mar- 
xistes», M. Blair a promis que, en 
cas de victoire du Labour aux élec- 
tions de 1997, « les taux d’imposi- 
tion punit#* disparaîtront pour tou- 
jours». « Je veux, a-t-il précisé, un 
système d’imposition qui permette 
aux gens de devenir riches par leur 
travail et leur réussite. » Les travail- 
listes ne seront plus le porte-voix 
des syndicats, mais adopteront une 

vole «centriste» faisant la part des 
revendications des TUC et du CSL 

Tony Blair a aussi promis de fixer 
des objectifs pour l’inflation, 
comme en France et en Allemagne, 
avant enfourcher les chevaux de 
bataille des patrons, qui critiquent 
te système d’éducation et la vétus- 


té des transports. Restaient les 
deux sujets de conffit avec te patro- 
nat. Ve salaire minimum et l’adhé- 
sion britannique à la Charte sociale 
de FUnion européenne. Le premier 
point a été présenté avec modéra- 
tion. 

« BEAUCOUP D'AMIS » 

Le second a permis au chef tra- 
vailliste de prendre un peu de 
champ par rapport à Bruxelles 
-tout en se présentant comme 
proeuropéen- en affirmant que 
tout n'était pas à prendre et qu’un 
gouvernement de gauche n’appli- 
querait que ce qui serait au béné- 
fice de la Grande-Bretagne. 

Appar emment convaincu, te pa- 
tron d’Unilever a déclaré que 
M. Blair «venait de se Jarre beau- 
coup d’amis», le mot de la fin est 
resté au responsable de British Air- 
ways, pour qui fl faudra attendre 
l’arrivée au pouvoir du Labour 
- tenue pour acquise,- pour «juger 
de sa capacité â remplir ses pro- 
messes». 

En contrepoint, les dirigeants du 
CBï ont tenu à foire connaître l’in- 
quiétude de leurs mandants & 
l'égard de la politique économique 
de John Major. A deux jours du 
discours du trône et à deux se- 
maines de la présentation du bud- 
get, le chancelier de l’Echiquier, 
Kenneth Clarice, s’est vu prier de 
ne pas céder aux députés truies qui 
exigent des baisses d’impôts «in- 
justifiables». 

Patrice de Bear 





Les « cinq sages » allemands conseillent le report de la monnaie unique 


BONN 

w de notre correspondant 

Les recommandations du 
conseil des «cinq sages» sont 
traditionnellement accueillies 
avec beaucoup de considération 
en Allemagne. Or dans leur rap- 
port annuel rendu public à Bonn 
mardi M novembre, ces experts 
économiques indépendants se 
prononcent en faveur d’un « re- 
port » de l’union économique et 
monétaire européenne au-delà de 
la date fixée par le traité de Maas- 
tricht (1999). 

Cette prise de position specta- 
culaire est une première. Le mi- 
nistre de l'économie, Gunter Rex- 
rodt, ainsi que les chambres de 
commerce et d’industrie alle- 
mandes (DEHT), ont critiqué l’avis 
des sages en disant qu’fi ne fallait 
pas affaiblir la « pression » qui 
s’exerce grâce au calendrier sur 
les pays membres de l’Union. 
Mais les sages expriment un sen- 
timent très largement partagé 
dans l'ensemble de la classe poli- 
tique et du monde des affaires 
lorsqu’ils écrivent que «le respect 
des critères doit avoir la priorité 
absolue sur les contraintes du ca- 
lendrier». 

II sera, selon les sages, « difficile 


de respecter les conditions prévues 
d’après les critères de conver- 
gence » avant la fin du siècle. 

Les experts considèrent donc 
que « te rendez-vous fixé doit être 
repoussé» s’il s’avère, comme ns 
le prévoient, que seule une «pe- 
tite union monétaire », réunissant 
un cercle restreint de pays, sera 
en mesure d’adopter la monnaie 
unique en 1999. Une telle union, 
dont tes sages ne disent pas quels 
seraient selon eux les éventuels 
membres, «ne présenterait pas 
beaucoup d’avantages aussi bien 
en termes de coûts que de risques 
encourus ». Il s’agit donc de 
« continuer à travailler aux condi- 
tions préalables à l’entrée dans la 
troisième phase », au cours d’une 
phase préparatoire (la deuxième 
phase) qui devrait être «plus 
longue que prévue ». 

Contrairement aux six princi- 
paux instituts économiques alle- 
mands, qui avaient récemment 
proposé une approche flexible en 
matière de respect des critères, 
les sages souhaitent que « les cri- 
tères du déficit public et de la dette 
soient interprétés de manière 
stricte et étroite ». Nul doute que 
cet appel sera pris à la lettre par 
les dirigeants allemands, qui font 


de cet aspect dès choses une véri- 
table profession de foi. 

Les sages soulignent néan- 
moins; et cela devrait intéresser 
un pays confine la Belgique, que 
le critère de la dette publique 
(dont le niveau ne doit pas dépas- 
ser la marge de 60 % du PIB) 
pourra faire l’objet d’une marge 
de manoeuvre interprétative, à 
condition que la tendance à long 
terme « permette d’atteindre le ni- 
veau de 60% au cours de la troi- 
sième phase». L’un des argu- 
menta nouveaux en faveur d’un 
report de la monnaie unique 
trouve précisément sa source 


dans la situation des finances al- 
lemandes. L’Allemagne, selon les 
sages, pourrait elle-même avoir 
des difficultés à remplir à temps 
les altères prévus par 1e traité de 
Maastricht : « L’Allemagne frise de 
très pris fa limite imposée», selon 
le comité des sages. 

UN ENJEU NATIONAL 

Contrairement aux prévisions 
du gouvernement allemand, les 
sages estiment que le critère du 
déficit public ne devrait pas être 
respecté en 1995: après avoir at- 
teint 3,1% du PIB cette année, le 
niveau des déficits de l’Etat et des 


M, Chirac: « La France sera au rendez-vous de 1999 » 

Le président de la R^nibHquearéafflnnémardné novembre, lors 
d’une rencontre avec Jacques Delors «2a volonté de la froncé d’être 
an renda-vons de 1999» pour le passage à la monnaie unique. L'an- 
cien président de la Commission européenne a, pour sa part; dit au 
chef de PEtat que la politique économique menée par le gouverne- 
ment était • crédible », a déclaré Catherine Colonna, porte-parole de 
PHysée. « Nos engagements seront taras et les critères de convergence 
prévus par le traité de Maastricht seront respectés », a déclaré le chef 
de PEtat, qui présentait & son hôte la position française sur la confé- 
rence intergouvemementale de 1996- 

D’une série de voyages & Fétranger, Jacques Delors a dit revenir 
« frappé par le fait qu’il était clair désormais pour nos partenaires que 
la France sait ce qu’elle veut ». 


** Je ne sais pas 

comment ils font, 

mais moi je m'y retrouve?? 
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La monnaie européenne face aux monnaies nationales 

aboutir à la disparition- des appellations nationales. La 
«masse critique» dont parie M. Thibault de Sîlguy est 
à peu près connue. Actueflement, 90% des transactions 
effectuées chaque .jour sont financières, la part des 
échanges entre particuliers représentant moins de 10 % 
du total Sur le seul marché des changes de Paris se 
traitent quotidiennement 67 milliards de dollars (plus 
de 300 milliards de francs). Une option radicale, impo- 
sant la monnaie européenne dés le début de 1999 dans 
toutes les transactions monétaires, des changes et des 
titres aurait apporté toute garantie. Cest celle que 
semblait avoir retenue Yves Thibault de Sîlguy dans 
urw première version - non publiée - de son rapport 

Le choix de la progressivité fait par Plnstitut moné- 
taire européen a les apparences de la prudence. Est-il 
pour autant le meilleur quand H se contente de signaler 
que la politique monétaire menée par le 5EBC (sys- 
tème européen des banques centrales) se fera dès te 
d&ut de la troisième étape en monnaie européenne, 
ajoutant que les émissions de dette publique seront 
probablement effectuées en écus et que tes transac- 
tkms^r tes mard^ des capitaux se feront «assez m- 
pidement » de mime. La vérité force à dira que l'option 
radicale -qui était cdte de la France, soutenue par plu- 
sieurs pays - a été jusqu'à présent écartée parce que 
les AHemands n’en veulent pas, soucieux de ménager 
leur opinion publique, fort sensible à la disparition du 
mark. 


AU FIL DES MOIS et des rapports officiels se des- 
sinent tes étapes qui mèneront au début du siècle pro- 
chain â l'utilisation d’une monnaie commune dans plu- 
sieurs pays européens. Le document publié mardi 
14 novembre à Francfort par f Institut monétaire euro- 
péen et son président Alexandre Lamfafussy, « Le pas- 
sage à la monnaie unique » (Le Monde du 15 no- 
vembre), clarifie un peu tes choses: désignation au 
cours des premiers mois de 1998 des pays qui feront 
partie de r Union monétaire, passage début 1999 â la 
troisième phase de ruEM, au cours de laquelle les pari- 
tés de changes entre les nations « Sues » seront irré- 
médiablement fixées, apparition des billets et pièces 
frappés en monnaie unique à partir de janvier 2002, tes 
monnaies nationales disparaissant progressivement 
entre janvier et juin de cette mime année. 

Les instances chargées d’organiser te passage à te 
monnaie unique commencent â sérieusement rappro- 
cher leurs points de vue. Le rappport de Plnstitut mo- 
nétaire européen apparaît finalement très proche du 
« Livre vert » publié en juin par Yves Thibault de SUguy, 
commissaire à Bruxelles. Les deux documents écartent 
ce que Ton pourrait appeler Poption radicale, qui aurait 
consisté à imposer dès 1999 fa monnaie européenne 
dans toutes les transactions autres que celles réalisées 
entre particuliers: sur tes marchés monétaires, des 
changes, et des titres. 

Pour réussir ce grand saut; une masse tf opérations 
suffisante devra Sue traitée immédiatement en mon- 
naie européenne. Suffisante pour être crédible et 


O 


collectivités locales devrait tout 
juste être de.3 % en 3996. On sait 
par ailleurs que, sans qu'ils l’ex- 
priment officiellement, les plus 
hauts responsables monétaires 
allemands émettent eux aussi des 
doutes sur la capacité de l'Alle- 
magne à remplir h temps tes al- 
tères prévus par te traité. 

Les sages soulignent enfin 
qu’on doit « craindre me politisa- 
tion du débat sur la monnaie 
unique» au cours des prochains 
mois. Çe diagnostic, du moins en 
ce qui concerne l'Allemagne, est 
justifié. 

Au cours de la première jour- 
née de son congrès de Mannheim, 
mardi 14 novembre, le SPD a 
commencé à aborder l'avenir de 
la construction européenne. La 
question de la stabifité monétaire 
est on « enjeu national», selon le 
ministre-président de Basse-Saxe, 
Gerhard SchrÔder Le rival de Fac- 
tuel président du SPD, Rudolf 
Scharping, a ainsi indiqué qu’il 
«serait bon » de reporter rentrée 
en vigueur de l’union écono- 
mique et monétaire européenne. 

Lucas Delattre 
Lire aussi notre éditorial page 14 
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Alain Vemholes 
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1 En Europe centrale, la paisible transition 
de la République tchèque est une exception 

Contrairement à leurs voisins, les Tchèques sont épargnés par les soubresauts du postcommunisme 


A feue de sa rencontre, mardi 14 novembre à 
Paris, avec le président Jacques Chirac, le pre- 
mier ministre tchèque. Vadav Klaus, a affirmé 


que M. Chirac « considérait ia République 
tchèque comme le candidat numéro un pour 
/'adhésion à /Union européenne ». Avec une sta- 


bilité politique, une paix sodale et une relative 
prospérité, le gouvernement libéral de Prague se 
distingue à l'Est 

mêmes dirigés par des banques 
dans lesquelles l’Etat continue 
d'avoir une part prépondérante. 

» Les banques étant à la fois 
propriétaires et créditeurs, les 
restructurations, inévitables à 
terme, se font donc attendre, se- 
lon M. Mlcoch, qui affirme 
qu '«environ 40% des entreprises 
ainsi privatisées fonctionnent à 
perte» et qu’il existe un «fort 
chômage caché » dans le pays. 
Des arguments que réfute le mi- 
nistre des finances, Ivan Kocar- 
nik : « S’il n'y avait pas de trans- 
parence dans nos privatisations, 
insiste-t-il, les investissements 
étrangers ne continueraient pas 
d'augmenter dans notre pays. » 

U en faut plus pour convaincre 
Müos Zeman, le fougueux et po- 
pulaire dirigeant du Parti social- 
démocrate, qui ne cesse de dé- 
noncer les privatisations comme 
un « gadget populiste ». Quoi qu’il 
en soit, l’aggravation constante 
du déficit commercial, compensé 
jusqu’à présent par les revenus 
substantiels du tourisme. Illustre 
la fragilité de la reprise tchèque. 
Après avoir, dans un premier 
temps, largement réussi à assurer 
les grands équilibres, la « transi- 
tion » tchèque entre désormais 
dans une deuxième phase, plus 
délicate : parfaire la transforma- 
tion des canards boiteux hérités 
de l'ancien régime. 

Toutefois, l'humeur est sans 
conteste à l’optimisme à Prague. 
Même si la grogne sodale gagne 
du terrain, tout comme le parti 
social-démocrate qui recueille dé- 
sormais près d'un quart des in- 
tentions de vote, Vadav Klaus ne 
parait pas sérieusement inquiété 
à huit mois des élections législa- 
tives. Même Petr Uhl, figure no- 
toire dé la dissidence qui a passé 
neuf ans dans les geôles commu- 
nistes et qui a peu de sympathies 
pour l’équipe au pouvoir, re- 
connaît que « le bilan est plutôt 
positif». 

En dehors des divergences 
d'appréciation, sur le «< modèle 
tchèque», vertement qualifié de 
« narfana/-£fafisme » par Petr 
Uhl, c’est avant tout la personna- 
lité de Vaclav Klaus, jugé cassant 
et péremptoire, qui hérisse ses 
détracteurs. De même que sa pro- 
pension à s'ériger en dépositaire 
d'une « pensée unique » qui hor- 
ripile les intellectuels praguois. 

A cela s’ajoute aussi le clivage 
plus « culturel » entre - schéma- 
tiquement- deux courants qui 
traversent l’identité tchèque ; le 
« pragmatisme germanique », dé- 
fendu par Vaclav Klaus, et le « ro- 
mantisme slave » incarné par Va- 
clav Havel. Lubos Dobrovsky, le 
directeur de cabinet du président, 
s’en fait l’écho quand il évoque sa 
«méfiance envers une vision du 
monde des ingénieurs». «Cette 
transition est tellement rapide, dit- 
il, que la dimension spirituelle se 
perd. » 

Et de conclure, de façon très 
* havelienne »: « Il faut se de- 
mander si, dans cette course effré- 
née vers le marché, nous n’avons 
pas oublié de prendre avec nous 
notre petit livre de prières ? 

Yves-Michel Mois 
et Martin Plichta 


PRAGUE 

de nos envoyés spéciaux 

Peu après son arrivée dans son 
bureau, au « château » de Prague, 
le président Vaclav Havel avait 
installé une vieille lunette près de 
sa fenêtre, directement braquée 
sur son appartement sur les bords 
de la Vltava. Cela fait longtemps 
^ que l’ancien dissident a quitté ce 
logement de fortune pour une ré- 
sidence plus appropriée à son 
rang. Mais la lunette n’a pas 
changé de place même si la vue 
n’est plus tout à fait la même. 

Signe des temps, cet immeuble 
familial des Havel, quai Rasin, est 
en pleine reconstruction. Destiné 
à être transformé en bureaux par 
une coentreprise tchéco-néerlan- 
daise, ce bâtiment quasi légen- 
daire a été surnommé « Cinger 
and Fred »par les Praguois en rai- 
son de sa nouvelle forme torsa- 
dée. 

Dans une autre aile du château 
de Prague, Lubos Dobrovsky, le 
très distingué chef de cabinet du 
président, se félicite du «grand 
bouillonnement social » que 
connaît le pays, six ans après la 
«révolution de velours» et à 
l’approche du troisième anniver- 
saire de l’indépendance de la Ré- 
publique, née du divorce tchécos- 
lovaque le 31 décembre 1992. A 
l’instar du chantier symbolique 
de l’immeuble Havel, la petite Ré- 
publique tchèque dé dix millions 
d’habitants est en pleine muta- 
tion. Ici, comme ailleurs dans 
f l’ancien bloc socialiste, les chan- 
gements sautent aux yeux. 

Mais Prague, submergée par 
plus de vingt minions de touristes 
par an, est en passe de devenir 
nne vitrine de la « sortie du 
communisme ». Car, à la diffé- 
rence de'lèùfs"vo&üis du défunt 
pacte de .Varsoviè, les Tchèques 
connaissent nne relative jprospé^ 
rité économique. une tenace sta- 
bilité politique et une paix sociale 
enviable, au point que Ton parie 


de * miracle tchèque ». D y a en- 
core peu de temps, Antonio Kms- 
ky vivotait comme réceptionniste 
de nuit à l’Hôtel Yalta de Prague. 
Avant la « révolution », comme on 
dit ici, ce grand gaillard chaleu- 
reux de quarante ans était 
condamné à végéter. Issu d’une 
des grandes familles aristocra- 
tiques du pays, il n’avait aucun 
avenir dans la Tchécoslovaquie 
socialiste. Aujourd'hui, après 
l'inévitable parcours du combat- 
tant du nouvel entrepreneur, An- 
tonin vient de se reconvertir. De- 
puis un an, il a ouvert le Bar Bar, 
premier restaurant de crêpes de 
la capitale, installé dans une 
vieille cave voûtée au détour 
d’une petite rue sinueuse du 
quartier historique de Mala Stra- 
na. «Au début, s’amuse-t-il, les 
clients étaient perplexes. Certains 
nte demandaient même s'ils de- 
vaient m'appeler monsieur le 
Comte. Je leur ai répondu que s'ils 
voulaient quelque chose, ils 
n’avaient qu’à claquer des 
doigts I » 

Tout comme lui, un tiers des 
Tchèques ont changé d’emploi 
depuis 1989. Le chiffre en lui- 
même donne la mesure des bou- 
leversements sociaux intervenus. 
La plupart des nouvelles activités 
ont été créées dans les services. 
Peu avant la chute du commu- 
nisme, Micbal Lieb terminait ses 
études d'ingénieur et pensait 
« partir à l'étranger si rien ne bou- 
geait». Six ans plus tard, il dirige 
une entreprise de quatre-vingts 
personnes qui s’est agrandie 
grâce au « boom informatique» 
qui a suivi le changement de ré- 
gime. 

Dans le décor, désormais clas- 
sique, des nouveaux « bizness- 
men » - mtiblllèr: HTea, 'plantes 
vertes et téléphone portable-, 
Michal Ùeb raconte tranquille- 
ment comment sa PME semversi- 
fie avant de lâcher sereinement : 
«Maintenant, nous sommes 


presque un pays normal. » Aussi 
réussi que cela, le passage de 
Marx à Marks & Spencer ? En ap- 
parence, les chiffres sont élo- 
quents. L’inflation est passée de 
56 % à 9,5 % en quatre ans, le chô- 
mage est symbolique (3,5 %), les 
réserves de l'Etat ont été multi- 
pliées par deux, le budget équili- 
bré et la République tchèque de- 
vrait prochainement être le 
premier des anciens pays socia- 
listes à être admis dans le club sé- 
lect de l’OCDE. 

De plus, avec 70 % du PNB pro- 
venant officiellement du secteur 
privé, Prague fait figure de fleu- 
ron du capitalisme populaire avec 
six milli ons d’actionnaires dans le 
pays depuis le lancement, en 1991, 
de la grande vague de privatisa- 
tion par «coupons» (Le Monde 
du 8 novembre). A ce palmarès 
économique s’ajoute aussi une 
singulière stabilité politique; au 
pouvoir depuis juin 1992, le pre- 
mier ministre, Vaclav Klaus, est le 
doyen des cbefs de gouverne- 
ment de la région. 

« Maintenant, 
nous sommes 
presque 

un pays normal » 


«Je crois aux miracles mais pas 
dans le domaine économique », 
constate sobrement Lubomir 
Mlcoch, professeur de l’université 
Charles de Prague. «La privatisa- 
tion est largement Jumelle», dit- 
il, en Insistant sur les relations 
« schizophréniques » que conti- 
nue d’avoir TEfàt âvec le secteur 
industriel, en dépit du dogme li- 
béral affiché . «Les .entreprises ont 
été juridiquement privatisées niais 
la plupart sont contrôlées par des 
fonds d'investissements, eux- 


Boris Eltsine, qui semble en meilleure santé, 
confirme la date des élections en Russie 


MOSCOU 

de notre correspondant 

« Je suis à la barre du grand vais- 
seau russe » : réapparaissant publi- 
quement mardi 14 novembre, pour 
la seconde fois depuis son hospita- 
lisation le 26 octobre pour 
troubles cardiaques, Boris Eltsine 
a voulu clairement faire savoir 
qu'fl gouvernait un pays qui sem- 
blait parfois à la dérive. Tbujouis à 
l’hôpital, mais cette fois-ci debout, 
en costume-cravate, souriant et 
apparemment en bonne forme, le 
président russe a tenté de mettre 
fin aux spéculations sur sa santé 
physique et politique et sur F orga- 
nisation des élections. Les législa- 
tives du 17 décembre « doivent se 
tenir comme prévu, tout comme 
l'élection présidentielle », a déclaré 
d’une voix ferme le chef de l’Etat 
russe, dans un entretien à la télé- 
vision d’Etat 

Cette seconde réapparition de 
dix minutes a fortement contrasté 
avec les premières cinquante se- 


condes d’images du président 
russe à l’hôpital diffusées le 3 no- 
vembre. H était alors apparu en 
survêtement assis, pâle, parlant 
d'une voix faible et à mots heur- 
tés. Mardi, Boris Eltsine a même 
rencontré, pour la première fois, 
un responsable étranger, s’entrete- 
nant à Fhôpïtal pendant prêt d’une 
heure avec le président du 
Kazakhstan, Nonrsoultan Nazar- 
baiev. 

«BÊTISES» 

Affirmant travailler dès 
« 6 heures du matin », M. Eltsine a 
qualifié de «stupides bêtises » les 
informations selon lesquelles il de- 
vait subir une intervention chirur- 
gicale. «Je n’ai besoin de rien de 
teL fiai juste besoin de temps, peut- 
être de plus de temps. » Le pré- 
sident s’est aussi montré optimiste 
sur les résultats des élections du 
17 décembre. «U ne faut pas avoir 
peur que les communistes aient trop 
de poids dans le prochain Parle- 


ment », a-t-il dit, estimant que 
Fopposition n’aurait pas la majori- 
té, que le Parti communiste russe 
n’obtiendrait que 12 % des voix. Le 
président a donc invité la Cour 
constitutionnelle à * réagir vite » 
aux recours déposés contre la loi 
électorale afin que le scrutin 
puisse se tenir « dans le délai fixé et 
dans le cadre de la loi ». 

Décidément à l’offensive, le pré- 
sident russe a aussi proposé, mar- 
di, au Parlement la candidature de 
son ancien ministre (réformateur) 
des finances, Serguéf Doubinine, à 
la présidence de la Banque cen- 
trale de Russie. Boris Eltsine avait 
limogé fl y a une semaine la pré- 
sidente par intérim de la banque, 
nommant son adjoint à titre « pro- 
visoire». Ces manoeuvres visent 
sans doute à tenter de verrouiller 
un des postes-clefs dans l’Etat, 
avant l’arrivée d’un nouveau Par- 
lement 

Jean-Baptiste Naudet 


L'armée srilankaise s'empare 
du siège des « Tigres » tamouls 

DES MILLIERS DE FANTASSINS srflankais, appuyés par de r artillerie 
et des chars, se sent emparé lundi 13 novembre du siège politique du 
mouvement séparatiste LTTE (Tigres de libération de FElaam tamoul), a 
annoncé un porte-parole militaire à Colombo. Cet ensemble d’édifices 
de bureaux fortifiés est situé à Kondavil, près de de jatfoa, la « capitale » 
des séparatistes, au nord de nie. Poursuivant leur opération « rayon de 
sokâl » engagée le 17 octobre, les gouvernementaux continuent leur 
avance vers le cœur de Jafiha. 

Cependant, la police traque dans Colombo une trentaine de comman- 
dos tamouls soupçonnés de préparer l’assassinat de la présidente, 
M™ Kumaratunga. Des centaines de personnes soupçonnées de sympa- 
thie avec les rebelles ont déjà été arrêtées dans la capitale. Enfin, les 
« Tigres » ont annoncé la mon au combat de Aküa, chef de leurs unités 
féminines. Elle était tenue par l'Inde pour responsable de l'assassinat de 
Fex-preraier ministre Rajiv Gandhi - {AFP.) 

Victoire du parti au pouvoir 
aux législatives en Croatie 

LE PARTI AU POUVOIR EN CROATIE conserve une majorité confor- 
table au nouveau Parlement issu des élections du 29 octobre. Selon les 
résultats définitifs publiés mardi 14 novembre, le parti du président 
Franjo T\idjman, le HDZ (Union démocratique croate) a obtenu 
soixante-quinze des cent vingt-sept sièges, dont les douze créés pour les 
représentants de la diaspora croate. La coalition d'opposition obtient 
seize sièges contre douze au Parti sorial-Ubérai (H S LS), dix au Parti so- 
cial-démocrate (SDP), quatre au Parti croate du droit (extrême-droite), 
deux à la Diète démocratique d'Istrie et un aux Démocrates indépen- 
dants. En outre, M. Tudjraan a promu à un poste de responsabilité dans 
l’armée de Zagreb le général bosno-croate Tihomïr Blaskic, inculpé la 
veille par le Tribunal pénal international (TPD de crimes contre l'huma- 
nité. - (AFP. ) 

EUROPE 

■ DÉFENSE : un rapprochement entre PUEO et r Union européenne, 
que la Fiance a défendu, mardi 14 novembre, à Madrid s’est heurté à 
Fopposition de la Grande-Bretagne. Paris a proposé aux pays membres 
de l'Union delTurope occidentale (UEO) que soit instauré un état-major 
au sein de l'organisation et que l’UEO devienne « l'organe de défense de 
l'Union européenne (UE) pour la mise en œuvre d'actions concrètes ». 
Londres estime que les initiatives en matière de défense relèvent des 
seuls gouvernements concernés. - ( AFP, Reuter.) 

■ ROUMANIE : environ cent mille personnes ont assisté, mardi 
14 novembre à Bucarest, aux obsèques de Comehu Coposu, figure mo- 
rale de la résistance au communisme, mort samedi à soixante-dix-neuf 
ans. L’ensemble des partis politiques étaient présents à ce rassemble- 
ment, Fun des plus importants depuis la « révolution » de 1989. - (AFP.) 
m AZERBAÏDJAN : le parti du président Gnéldar ABev, Eni (Nouvel 
Azerbaïdjan), a obtenu environ 70% des suffrages aux élections législa- 
tives de dimanche selon les résultats préliminaires annoncés, mardi 
14 novembre, par la commission électorale. Le Front populaire, le princi- 
pal parti d’opposition, a dénoncé le caractère « non démocratique » des 
élections. - (AFP.) 

ASIE 

■ JAPON : Masaakf Nakayama a été nommé chef (ministre) de 
FAgence de gestion, mardi 13 novembre, n remplace Takami Eto, lui 
aussi du.PLD - principale formation de la coalition tripartite dirigée par 
un socialiste, Tomnchl Muràvama -, qui a démissionné après avoir dé- 
claré avoir trouvé de « bonnes choses » à la colonisation de la Corée par 
Tbkyo, de 1910 à 1945. Séoul avait alors menacé d'annuler une rencontre 
prévue entre le président Kim Young-sam et M. Murayama. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ NIGERIA : un embargo sur les armes à destination du Nigeria a été 
recommandé, mardi 14 novembre, par les experts pour F Afrique des 
Etats membres de l’Union européenne. En Afrique du Sud, le président 
Mandela a recommandé mardi un embargo sur les produits pétroliers 
nigérians aux Etats-Unis et à la Grande-Bretagne. - (AFR) 

■ ZAÏRE: Kinshasa accuse le Rwanda dV actes de terrorisme » dans 
un communiqué du ministère de la défense publié mardi 14 novembre. 
Ce communiqué suit Farrestation de plusieurs Rwandais d'origine tutsie 
dans la région de Goma, à la frontière entre les deux pays. Selon le gou- 
vernement zaïrois, les attentats perpétrés dans la région * sont Fœuwe 
du peurs d'origine de ces criminels ». - (Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : un condamné à mort a été exécuté par injection, 
lundi 13 novembre, à Greensvüle (Virginie occidentale). Herman B âmes, 
âgé de trente et un ans, est le quarante-quatrième condamné à mort 
exécuté aux Etats-Unis en 1995, armée «record » pour le nombre d'exé- 
cutions capitales. - (AFP.) 

■ ARGENTINE : la Cour suprême a confirmé, mardi 14 novembre, 
la validité de la demande d’extradition vers l’Italie de l'ancien capitaine 
nazi Erich Priebke. D’ici à trente jours, D sera transféré en Italie 
où fl doit être jugé pour sa responsabilité dans le massacre des Fosses 
Ardéatmes. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ MEXIQUE : Michel Camdessus, directeur général du Fonds moné- 
taire international, s'est dit, hindi 13 novembre, « confiant » dans le re- 
dressement du Mexique, qui est encore « dans cette phase ingrate entre 
le moment où des mesures de redressement douloureuses ont été prises 
et le moment où elles portent leurs .fruits». Pour M. Camdessus, «l'en- 
semble des indicateurs macro-économiques pointent dans la bonne direc- 
tion ». - (AFP.) 
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SÉCURITÉ SOCIALE Alain 

Juppé devait engager, mercredi 
15 novembre, la responsabilité du 
gouvernement sur son plan de ré - 
tonne de la Sécurité sociale. Face à 


FRANCE 

LE MONDE / JEUDI 16 NOVEMBRE 1995 


la pression qui s'est exprimée à l'As- 
semblée nationale, à rinrtiative des 
baHaduriens et de l'UDF, le premier 
ministre a été encouragé par 
Jacques Chirac à adopter une atti- 


tude offensive. • SU A RENONCÉ à 
la prestation d'autonomie, M. Juppé 
a prévu, outre une contribution des- 
tinée au remboursement des dettes 
et dont l'assiette sera plus large que 


celle de l'actuelle CSG, des mesures 
touchant à la gestion de l'assurance- 
malacHe et au contrôle des prescrip- 
tions. • LES SYNDICATS ont mobilisé 
modérément leurs troupes, mardi. 


pour prévenir toute mise en cause 
de la protection sociale. Les confé- 
dérations autres que FO jugent pré- 
maturé l'appel à la grève lancé par 
Marc Blondel pour le 28 novembre. 



Dans une déclaration à l'Assemblée sur la réforme de la protection sociale, Alain Juppé devait annoncer les mesures de redressement des comptes 
et demander la « confiance » des députés. Les dépenses d'assurance-maladie seraient encadrées par un vote annuel du Parlement 


l£ PREMIER MINISTRE devait 
présenter, mercredi 15 novembre, 
devant F Assemblée nationale, puis 
Jeudi devant le Sénat, Fune des ré- 
formes les pins ambitieuses de la 
Sécurité sociale depuis sa création, 
en 1945- Dans une « déclaration sur 
la réforme de la protection so- 
ciale », sur laquelle ü devait enga- 
ger la responsabilité de son gouver- 
nement, Alain Juppé devait détailler 
un plan de redressement où les 
économies sont an moins azissi im- 
portantes que les prélèvements 
nouveaux sur les salariés, les retrai- 
tés et les entreprises. 

Ce pian prévoit des mesures d’ur- 
gence pour rembourser la dette ac- 
cumulée par le régime général des 
salariés -finalement fixée à 
250 mflfiards de francs fin 1996- et 
pour ramener & environ 30 müHazds 
de francs le déficit 1996. Il 
comporte, également, des réformes 
structurelles susceptibles d'assurer 


un équIHbre à moyen terme du ré- 
gime général des salariés. 

•Prestation d’autonomie.- Le 
président de la République, le cbef 
du gouvernement et le ministre du 
travail et des affaires sociales, 
Jacques Barrot, ont peaufiné ce 
pian jusqu’au dernier moment, no- 
tamment pour tenir compte des cri- 
tiques de PUDF et des députés bal- 
laduriens sur la «prestation 
d’autonomie » pour les personnes 
âgées dépendantes (tire ci-dessous). 
L'argument ftnamciw a finalement 
prévalu sur les raisons sociales, et 
M. Juppé devait annoncer; mercre- 
di, que cette prestation, dont II 
avait pourtant promis la création 
pour le 1® janvier 1996, est repous- 
sée à des jours meilleurs, sans être 
pour antant définitivement aban- 
donnée. 

• Contribution de rembourse- 
ment des dettes.- Le premier mi- 
nistre devait également annoncer la 


création d'une sorte de CSG bis, la 
Contribution au remboursement 
des dettes (CRD), dont F assiette se- 
ra élargie à de très nombreux reve- 
nus, comme certaines rpi nfîteg et 
des allocatio ns-chômage Jusqu’à, 
présent exonérées, à l'épargne dé- 
fiscalisée ou, encore, à des presta- 
tions yx iai fty qui n'étaient pas as- 
sujetties à la CSG- Le 
gouvernement a, en partie, suM les 
recommandations du rapport que 
le conseil des impôts doit remettre, 
jeudi, an président de la Répu- 
blique. 

• Cotisation-vieillesse. - 
M. Juppé devait aussi confirmer 
une légère hausse de la cotisatian- 
viaflesse des «tianAq et des entre- 
prises, et une augmentation pins 
sensible de la contribution des onze 
millions de retraités au finance- 
ment de rassurance-malacfie. Le ré- 
gime de retraite des fonctionnaires 
sera épaxgoS par une réforme bru- 


tale. Le premier ministre devait tou- 
tefois annoncer que FEtat entend 
engager une concertation avec les 
syndicats sur un passage progressif 
de trence-sept ans et demi à qua- 
rante ans de la dorée de cotisation 
pour bénéficier d’une pension à 
taux plein et, aftivi, aligner la situa- 
tion des fonctionnaires sur ppfle des 
salariés dn secteur privé. 

• Assurance-maladie. - M- Jup- 
pé devait confirmer que l’assu- 
rance-malacBe a vocation à devenir 
« universelle», comme s’y était en- 
gagé Jacques Chirac dans son dis- 
cours prononcé à Foccasïon du cin- 
quantième anniversaire de la 
Sécurité sociale, la réfbnne du sys- 
tème de «muté, qui reste l'enjeu ma- 
jeur de cette refonte de la Sécurité 
sociale, nécessite, selon le cbef du 
gouvernement, une assodatkm dé- 
sormais pins étroite du fadement 
an pilotage de Fassuranœ-maladie. 
Ainsi, les députés et les sénate u r s 


devraient voter; chaque année, une 
enveloppe globale de dépenses 
d’assurance-maladie, qui serait en- 
suite répartie entre les régions et 
gérée plus près du terrain et des 
réaBtés sanitaires. 

'Des « contr ais tfobjectife» dairs 
devront être passés entre les caisses 
et tons ceux qui concounent à la 
dépense, qu’il s’agisse des prati- 
ciens libéraux ou des établisse- 
ments de soins, le Haut Conseil de 
la réforme hospxtalüxe, installé en 
juin, dent rendre ses conclusions à 
k fin dn mob sur une réforme (fit 
système hospitalier; qui absorbe la 
moitié des dépenses d'assurance- 
mahAV 

• Carnet médlcaL- M. Juppé 
devait annoncer que les pouvoirs 
publics vont se doter des moyens 
de faire respecter les taux dévolu- 
tion des dépenses fixés, soit 2J.% 
l’ année prochaine pour les hôpi- 
taux et probablement autant pour 


la médecine de ville : généralisation 
dn famtf médical à tous les assurés 
pour éviter le «nomadisme médi- 
cal», codage des actes et des pres- 
criptions pour assurer un suivi de ^ 
l’activité des médecins et de la 
consommation des assurés, exten- 
sion des références médicales op- 
posables (normes de bonne pra- 
tique) aux hôpitaux. 

Tous les acteurs seraient tenus 
pour responsables d’une éventuelle 
dérive des dépenses médicales. 
Sans attendre, M. Juppé devait an- 
nonça un gel des honoraires médi- 
caux pour 1996 et un éventuel ren- 
forcement des sanctions contre les 
praticiens trop gros pr esc rip te u rs. 

M. Juppé se donne deux ans pour 
ramener le tythme d'évolution des 
dépenses cP assurance-maladie à un 
niveau compatible avec le taux de 
croissance actud, 

Jean-Michel Rczat 


La pression parlementaire a poussé le gouvernement à trancher dans le vif 


LA « PROFONDEUR » des réformes ira de 
pair avec la brièveté du propos : Alain Jappé fora 
court, car fl ira à l’essentiel sans faire de lyrisme. 
A la veüle de la « déclaration sur la réforme de la 
protection sociale » que devait prononcer, mer- 
credi 15 novembre, le premier ministre devant 
les députés, l'hôtel Matignon réaffirmait que le 
plan Juppé pour la « Sécu » ne serait « pas un 
énième replâtrage », du système, mais bien la 
mise en place d’une réforme durable et coura- 
geuse, bousculant tabous et corporatismes. 

Selon Fentourage de M. Juppé, l’annonce des 
mesures en gestation depuis plusieurs semaines 
devrait constituer « une j 
l’histoire de la Sécurité sociale, après 1945, date 
de sa création, et 1967, année qui vit, notam- 
ment, de profondes modifications dans le mode 
de gestion des caisses. Dans les deux cas, 1e gou- 
vernement avait procédé par ordonnances, pro- 
cédure qui devrait, une nouvelle fois, être utili- 
sée au grand dam des bafladnriens. 

Chacun en convient : s’il veut sortir la tête de 


tien. « Le groupe UDF, unanimement, compte 
vraiment sur la sagesse du gouvernement pour ne 
pas augmenter les prélèvements obligatoires au- 
delà du strict minimum pour solder les dettes pas- 
sées», a encore rappelé, mardi, Gilles de Ro- 
bien, le président du groupe à l’Assemblée na- 
tionale. 

De faç on complémentaire, l’UDF »nmA du 
gouvernement qu’il s’engage, fortement, sur la 
vole des économies. Alain Madelin l’a répété, 
mercredi matin sur France-Inter, en assurant 
que M. Juppé doit « soignerlemalà la racine» et 
qu’il y a « une centaine de milliards de firmes de 

r, non seulement 
en coupant dans les dépenses, mais en faisant une 
profonde réforme». Enfin, la plupart des ora- 
teurs de l’UDF dans ce débat ont exprimé au 
moins des réserves, et le plus souvent une 
franche hostilité àFinstauration de la prestation 
d’autonomie pour les personnes âgées dépen- 
dantes, annoncée depuis des mois par te pré- 
rident de la République et le premier ministre. 


Peau, M. Juppé doit trancher et repasser à l’of- 
fensive. Dos aumur, le premier ministre ne peut 
plus attendre, tergiverser ou finasser, tant 1e cli- 
mat de la majorité s’est dégradé depuis la ren- 
trée. La discussion budgétaire a été le premier 
terrain de contestation : la commission des fi- 
nances de F Assemblée a pris le gouvernement à 
contrepied en réclamant des économies budgé- 
taires supplémentaires et Nicolas Sadçozy a pu, 
une première fols, y tester une stratégie de dés- 
tabilisation d'autant plus redoutable qu’elle 
s’abrite derrière une solidarité sans cesse affi- 
chée à l'égard du gouvernement. 

Le remaniement ministériel du 7 novembre 
était destiné àptovoquer un « électrochoc » et à 
relança la machine gouvernementale grippée à 
la veüle du débat décisif sur l'avenir de la protec- 
tion sociale. Il n’a, pour rinstant, pas en l’effet 
escompté. 

An Beu de l’élan attendu, c’est à une montée 
des interrogations et des critiques que l’on a as- 
sisté. Les caciques de l’UDF, fout d’abord, ont 
fermement fixé les trois conditions de leur sou- 


« JUSTICE » ET ■ÉQUITÉ» 

Ces mises en garde ont pris d’autant plus de 
relief qu’elles ont été reprises, accompagnées et 
amplifiées par Edouard Balladur et ses amis, au 
premier rang desquels Nicolas Sarkozy. Au 
point de provoquer une irritation déplus en plus 
vive dans la base « chiraqufeune » dn RPR. Mer- 
credi matin, sur Europe 1, 1e ministre de la dé- 
fense, Charles Millon (UDF), a dénoncé pins 
brutalement encore les « croches-pattes poli- 
tiques » des bafladnriens, en déclarant que * si la 
majorité continue à faire cette bataille d’embus- 
cades, ce n'est pas elle, m' l’opposition qu 'elle ser- 
vira, mais les extrêmes ». 

Il était donc ragent de couper court à cette 
confusion générale. Même s’ils dénoncent les 
« manœuvres» des amis d’Edouard Balladur; au 
premier rang desquels M. Sarkozy, les « jup- 
péistes » n’en admettent pas moins qu’ils 
prennent « tout à fait en compte ce qui est dit par 
les parlementaires». Quand on se trouve en si- 
tuation difficile, on est plus enclin à écouter 


ceux qui mettent en garde que ceux qui ap- 
portent un soutien aveugle. Cest pourquoi une 
dérision capitale semble avoir été prise, avec 
l’appui du président de la République : le report 
de la mise en application de la prestation d’au- 
tonomie. 

Même si la présentation n’est pas aussi 
abrupt e , ne serait-ce que pour éviter un camou- 
flet trop brutal au groupe RPR de l’Assemblée 
nationale, qui, mardi encore, a exprimé son at- 
tachement à cette mesure, M. Juppé devrait 
donner un délai d'une ou deux années pour la 
mise en oeuvre de la prestation d’autonomie 
pr omise j mr U» candidat rhirar . ...... 

De même, le cbef du gouvernement qui devait 
obtenir; au cours du conseil des ministres du 
mercredi 15 novembre, l’autorisation d’engager 
sa responsabilité, au terme de l’article 49-1 de la 
Constitution, ne réduira pas son plan de finan- 
cement de la Sécurité sociale an seul recours aux 
ordonnances. Ces dernières, quf , dît-on à Mati- 
gnon, reçoivent un accueil favorable de Fécra- 
sante majorité des pariementaires -et ce, mal- 
gré le manque d’« enthousiasme » exprimé, 
mardi, par les présidents du Sénat, René Mono- 
ry, et de F Assemblée nationale, Philippe Séguin 
- seront réservées à « la partie la moins 
agréable » qui relève de l’urgence, en particulier 
l’instauration de la contribution an rembourse- 
ment des dettes (CRD), c’est-à-dire la « CSG 
bis». 

En plus des ordonnances - eDes nécessiteront 
le vote d’une loi d’habilitation, mais tes commis- 
sions parlementaires seront informées an fizr et 
à mesure de leur élaboration -, M. Juppé devait 
indiquer qu'une partie de sonplan « Sécu » relè- 
vera de projets de loi pour les mesures, dit-on à 
Matignon, « les plus valorisantes » qui font appel 
à « Injustice »età « l’équité ». Bref; comme on le 
souligne à l’hôtel Matignon, fl s'agit désormais 
de « faire très fort». Et de mettre chacun devant 
ses responsabilités. 


Olivier Biffaud 
et Gérard Comtois 


Mobilisation syndicale 
pour le principe 


LE NOMBRE n’était pas au 
rendez-vous. Alors que huit orga- 
nisations syndicales (CGT, CFDT, 
CFTC, CGC, FO. FEN, UNSA, 
FSU) avalent appelé, mardi 
14 novembre, à la mobilisation 
pour la défense de la Sécurité so- 
ciale, on a compté bien moins de 
manifestants à Paris et dans plu- 
sieurs villes de province que pour 
la journée du 10 .octobre sur La 

fonction publique. - 

Trois ntiHe à cinq mille à Lyon, 
soit trois fois moins qu’il y a un 
mois ; à Paris, l’importance du 
cortège a considérablement varié, 
en fonction du flux des personnes, 
qui arrivaient an sortir de leur 
travail : sept mflle huit cents se- 
lon les forces de police, cin- 
quante mille selon les syndicats. 
Le faible nombre des participants 
a été eu partie compensé par te 
nombre des manifestations, à 
Bordeaux, Toulouse et à Mar- 
seille (dix mille pour la CGT et 1a 
CFDT, trois mille pour FO), mais 
aussi à Saint-Etienne, La Ro- 
chelle, Bayonne, Vannes, Lorient, 
entre autres. Dans plusieurs 
villes, comme à Rouen, des 
groupes d’étudiants sont venus 
rejoindre les défilés, dans les- 
quels tes enseignants de la FEN 
ou de la FSU étaient fortement 
représentés. 

La journée du 14 novembre 
était conçue comme un avertisse- 
ment au gouvernement. Or, le . 
manque d’information sur le 
contenu précis du plan de sauve- 
tage de la Sécurité sociale et des 


réfo rmes voulues par Alain Juppé 
explique en partie le relatif échec 
de cette mobilisation pour le 
principe. Tous présents dans le 0 
carré de tête de la manifestation 
parisienne, à r exception notable 
de Marc Blondel, les principaux 
dirigeants syndicaux ont pu com- 
menter l'appel à la grève inter- 
professionnelle lancé lundi par 
Force ouvrière. . 

LE «CAVALIER SEUL* DE FO 

- ironique, Louis Viannet a expli- 
qué qu’« avant de lancer un mou- 
vement de grève général interpro- 
fessionnel, il faut être sûr qu’il soit 
général ». Le secrétaire général 
de la CGT a immédiatemment 
écrit à tous ses aller ego pour 
convenir d’une riposte commune, 
et a rappelé que « le contenu de 
l’accord signé le 30 octobre (par 
les huit syndicats] reste extrême- 
ment valable ». Nicole Notât, se- 
crétaire générale de la CFDT, 
s’est déclarée « étonnée par cette 
décision prise avant mime de sa- 
voir ce que le gouvernement va dé- 
cider». Cet avis était partagé par 
Alain Olive, secrétaire général de 
l’UNSA, par Alain Deleu, pré- 
sident de la CFTC, et par Marc 
Vübenoît, président de la CGC 
fl reste que, pour M. VUbenoît, 
les cadres séduits par Jacques 
Chirac au moment de P élection * •' 
présidentielle font désormais 
partie des principaux déçus du 

chiraq iimn 1 ^ 

Alain Beuve-Méry 


LA JOURNÉE avait mal commen- 
cé. Rassemblés dans la salle Colbert 
du Palais-Bourbon, pour leur réu- 
nion de groupe du mardi matin, les 
députés RPRespéraiemla vernie du 
premier mi- 
nistre. Il avait 
promis de leur 
dévoiler, en 
avant-pre- 
mière, les 
grandes lignes 
de sa réforme 
de la Sécurité 
sociale Ils espéraient sa venue, avec 
l’impatience ou l’anxiété d'une 
veille de NoëL Hélas. Alain Juppé 
s’est décommandé, retenu officiel- 
lement par le premier ministre 
tchèque. Du coup, faute d'ordre du 
jour bien consistant, les esprits ont 
commencé à s'échauffer; les frustra- 
tions à s'exprimer. 

Bernard Accoyer, élu de Haute- 
Savoie et orateur du groupe, la 
veüle, à l’ouverture du débat gâte- 
rai sur la protection sociale, inter- 
vient îepremteE. 0 s'interroge sur tes 
prises de position publiques des uns 
et <ies autres, réclame un minimum 
de cohérence et de prudence de la 



récit 


Psychanalyse de groupes a l Assemblée nationale 


part de tous. La critique est encore 
anonyme, mais si transparente que 
Nicolas Sarkozy (Hauts-de-Seine) 
préfère y répondre sans attendre. 
Renouvelant son témoignage de so- 
lidarité à l'égard du gouvernement, 
assurant qu’il ne manquerait pas 
une voix lors du vote de confiance 
de mercredi, il revendique la néces- 
sité, la légitimité du débat, au sein 
du principal groupe de la majorité, 
sur un dossier décisif. Le ton est 
courtois, mas tenue. 

L’incident n’est pas clos. Bon 
nombre de députés de la base 
rongent leur frein depuis des se- 
maines, pestent à mi-voix contre la 
liberté retrouvée, les petites 
phrases, les sourires moqueurs des 
partisans de l’ancien premier mi- 
nistre, Edouard Balladur: N’écou- 
tant que son courage, Daniel Gar- 
rigue (Dordogne) saute le pas pour 
se faire leur avocat Tïangressant, 
pour la première fois depuis la ren- 
trée parlementaire, la règle que dia- 
cun s'était imposée, fl met en cause 
directement M. Balladur, regrette la 
publication de son tongplaidoyei; la 
veüle, dans Le Monde, reproche à 
P ancien prenDS - ministre de n’avoir 


pas rappelé qu’il avait, lui auss, for- 
tement relevé la CSG en juiBet 1993 
et qu’il ôait donc mal venu de don- 
na; aujourd'hui, des leçons. 


Pincé, piqué au vif, 

M. Balladur ironise sur 
la période de «deuil» 
qu'on veut lui imposer 

Four la première fols, depuis son 
retour à r Assemblée, Edouard Bal- 
ladur prend la parole devant le 
groupe. Pincé, piqué au vif, fl ironise 
sur la période de « deuil » qu'on 
veut lui imposer, avant d’asséner : 
«Je considère que j’ai retrouvé ma li- 
berté de parole. r<n ai usé et je conti- 
nuerai » Michel Péricard, président 
du groupe, tente de s'interposer ; il 
rappelle que chacun est fibre, sur- 
tout sur un dossier aussi complexe 
que la protection sociale, maïs qtfü 
va, toutefois, d’ici la fin de Famée, 
réfléchir & l'instauration de «régies 
minimum de discipline » à Pintérieur 


du groupe. M- Balladur hndanande 
s'il pourrait en être informé avant 
qu’elles ne soient édictées. 
«Membre de droit du bureau du 
groupe, vous y serez naturellement 
associé », hd répond M. Péricard. 

A la sortie, Jean-François Copé 
(Seme-et-MameX jeune ctriraquten 
de choc, ne décolère pas. Rappelant 
les mises en garde de MM. Balladur 
et Sarkozy, et de leurs amis, fl dé- 
nonce une « opération politique 
inacceptable, qui donne une image 
de scepticisme ravageuse dans Fopi- 
nion publique ». Il s’insurge contre 
tes critiques envers le premier mi- 
nistre : «Les mêmes qui, en juillet, 
réclamaient du gouvernement qu'il 
gouverne par ordonnances pour aller 
vite, poussent aujourd'hui des cris ef- 
farouchés. Quelle duplicité !» «Il 
faut que nous acceptions une certaine 
diversité au sein du mouvement», 
plaide Nicole Catala (Paris). «Us 
sont devenus complètement para- 
nûs ! », ricane un balladurien dans 
les couloirs dufalais-Bourtxm. 

Chez les alliés de l'UDF, qui se 
réunissent au même moment, on 
n’est pas en proie à de tels déchire- 
ments. Cela n’empëcbe pas «l’am- 


biance frondeuse », comme le rap- 
porte Fun des députés PR. pour s’en 
convaincre, 11 n’est d'ailleurs qu’à 
écouter l’insistance mise par Gilles 
de Robien (UDF-PK), président du 
groupe, à évoquer le caractère «se- 
rein » de la réunion, Fétat d’esprit 
«positif* des députés de la confé- 
dération et le goût prononcé des 
nombreuses personnalités du 
groupe pour « cultiver leur diversi- 
té». Chacun a son style. Solidarité 
avec « leurs » ministres oblige, les 
centristes en tiennent pour la mo- 
dération. Ulcérés par la place, jugée 
insuffisante, qui leur est faite au 
gouvernement, les élus du PR ne 
S'astreignent pas à tant de retenue. 
Revenus de leur circonscription, 
convaincus du «ras-le-bol fiscal» 
de leurs électeurs, certains me- 
nacent déjà, si le discours d’Alain 
Juppé ne leur donne pas satisfac- 
tion, d'exiger la liberté de vote sur la 
loi d'habilitation qui autorisera les 
ordonnances. 

Ces petits soucis n'effleurent plus 
leshuft femmes virées du gouverne- 
ment la semaine dernière. Si leur ac- 
tion. ministérielle n’avait pas tou- 
jours assuré leur notoriété, leur 


fimogeagesansprécautionlesaren- 
dues célèbres. De leur aveu à toutes, 
il ne se passe pas un jour sans 
qu'elles ne reçoivent des messages 
d’amitié ou des offres de service du 
privé. Mardi, quatre (feutre elles - 
Françoise de Panafieu, Christine 
Chauvet, Elisabeth Dufourcq et 
Françoise Hostafier-se sont retrou- 
vées à déjeuner dans Fun des res- 
taurants les plus en vue du monde 
politique. Asss à une table voisine, 
un chef d'entreprise anonyme leur a 
frit porter une bouteille de cham- 
pagne millésimé. EDes font appré- 
cié d’autant plus que, selon le mot 
de M“ de Panafieu, «en ce moment, 
le Bordeaux [nous] donne des ai- 
greurs d’estomac ». «On avait invité 
Juppé, poursuit-elle, il aurait au 
m oins p u venir boire te café. »Ceque 
le premier ministre a défait, le pré- 
sident delà République a tenté de le 
refaire, en recevant tes unes après 
les autres tes victimes du remanie- 
ment Entre victimes d’ailleurs, on 
s’entr’aide. L’une des premières à 
manifester son amitié à Françoise 
de Panafieu a été_ Edith Cresson. 
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La discrétion des groupes de pression 
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C’EST UN PARADOXE inédit à 
F Assemblée nationale. Rarement les 
professions de santé auront été si 
bien représentées Han*» l'hémicycle. 
Rarement un débat - celui sur Pave- 
nir de la Sécurité sociale - n’a été si 
lourd de risques pour le niveau de 
vie des médecins. Et pourtant, les 
groupes de pression médicaux se 
sont montrés plus discrets que de 
coutume. Plus étonnant encore, un 
sujet tabou, la responsabilité des 
praticiens dans la dérive des dé- 
penses maladie, a été clafrement 
montrée du doigt Quand on sait que 
sur 68 orateurs inscrits au dâtat, 22, 
soit près du tiers d'entre eux, 
exercent ou ont exercé une activité 
médicale, cet accès de vertu a de 
quoi surprendre. « Curieusement, fd 
reçu beaucoup moins de lettres que de 
coutume », s’étonnait Ségolène 
Royal (PS, Deux-Sèvres). Dès lors, 
estime-t-efle, soit les professionnels 
de la santé ont compris qu’ils ne 
pouvaient pas s’auto-exempter de 
Tefiort collectif; sort leurs interven- 
tions se sont concentrées auprès des 
pouvoirs publics. A travers la mis- 
sion d'information sur la Sécurité so- 
ciale, les associations de professon- 
nds de la santé ont pu s’ex primer an 
grand jour. 

inviter les médecins à mieux pres- 
crire, poser le problème de la démo- 
graphie médicale, dénoncer les abus. 


le gas pi ll age en madère d’examens 
de santé-. Les députés de la majorité 
s’y sont collés. Même si pour eux 
cette nouvelle rigueur pose pro- 
blème. « Les professions de santé 
constituent notre base SectoraJe. Au 
niveau local ce sont des relais d’opi- 
nion importants. Nous avons une vraie 
dépendance à régard de ces profes- 
sions », explique Hervé Mariton 
(UDF, Drôme). Les mécontenter? 
Nombreux sont les parlementaires 
qui ont eu l'impression d’être tais 
entre le marteau et Pendume. 

SUGGESTIONS DÉLICATES 

«17 s’est développé une sorte de 
double schizophrénie», confirme 
M. Mariton. En petits comités, la 
part de responsabilité des profes- 
sons médicales peut être épinglée 
avec rugosité. En «fanrt», les propos 
sont plus prudents, «/ni des col- 
lègues qui s’avouait très sincèrement 
choqués parle tntin de vie de certains 
ponds patrons ai spécialistes. le ba- 
teau, la wBo_ Us indignent que ce 
train de rie soit assuré en partie par de 
Forgent patrie. Mais jamais Bs ne le 
diront qffieiettemenL » A Paris, les ef- 
forts sont demandés à tous : assurés 
sociaux, médecins, laboratoires. 
Dans les permanences, la tâche est 
plus ardue. «Beaucoup de mes cob 
lègues, poursuit M. Mariton, se disent 
d’accord pour mettre à contribution 


L'industrie pharmaceutique réclame 
avec insistance la liberté des prix 

Selon les professionnels, le système français de tarifs garantis 
freine l'innovation et pèse sur le coût de la protection sociale 


les professions médicales, mais ne 
comptez pas sur nous pour aBer faire 
de la pédagogie sur le terrain.» La 
majorité parlementaire a gardé le 
souvenir douloureux de l'accueil 
houleux réservé aux députés UDF et 
RPR de base après les mesures de 
1966 sur rassurance-maladie. 

Malgré tout, de petites interven- 
tions ont ponctué le débat Des sug- 
gestions délicates, des inquiétudes 
« forcément » légitimes. Des revendi- 
cations lâchées, sans Pair d’appuyer 
trop fort, pour que, quelles que 
soient les mesures de redressement 
envisagées, soit « assuré le maintien 
de ki qualité des soins», « g aranti aux 
Français le ïïbre choix de leur prati- 
cien », ou «consolidée une industrie 
de santé moderne et compétitive». 
Décryptées, ces propositions re- 
couvrent de subtiles mises en garde 
au nom d’intérêts particuliers. Assu- 
rer le maintien de la qualité des 
soins? Cest souvent ne pas imposer 
tm contrôle trop strict des actes mé- 
dicaux. Garantir le libre choix du 
praticien ? Cest éviter d’imposer un 
passage obligé par un généraliste. 
Préserver JTndnstrie de santé? Cest 
ne pas la déstabiliser par le dévelop- 
pement des médicaments géné- 
riques. Des péchés véniels, en quel- 
que sorte— 

Caroline Mormot 


CONSTAT SÉVÈRE pour l'indus- 
trie pharmaceutique française : 
deuxième, en terme d’innovations, 
en 1970, elle a été rétrogradée au 
septième rang mondial vingt- 
cinq ans plus tard. Plus préoc- 
cupant, les laboratoires ne sont 
plus capables de mondialiser leurs 
découvertes depuis q uinze ans. Et 
la présence française se fait rare 
puisque seuls deux groupes, 
Rhône-Poulenc Rorer et Sanofi 
Wïnthrop, figurent parmi les vingt- 
cinq premiers mondiaux. 

Derrière ces données apparaît 
un secteur très éclaté (101 milliards 
de francs de chiffr e d’affaires) em- 
ployant SI 800 salariés répartis 
dans 345 entreprises dont la renta- 
bilité avant impôt, cependant, 
s'améliore. « Pour satisfaisante 
qu’elle soit par rapport à la moyenne 
des secteurs industriels, cette renta- 
bilité reste très inférieure à celle de 
l’industrie pharmaceutique mon- 
diale». regrette le SNIP (Syndicat 
national de Pindustrie pharmaceu- 
tique). Pour cette organisation, 
l'origine de ces maux vient du 
« contrôle des prix», qui limite les 
capacités de recherche et d’inter- 
nationalisation de chaque entre- 
prise. «On a vécu dans un confort 
extraordinaire sur un marché extrê- 
mement fermé. Le système de pro- 
tection sociale a été un système de 
protection de l’industrie », explique 
Philippe Conquet, directeur du ca- 
binet Droit et pharmacie. «Je me 
souviens de la panique dans certains 
laboratoires en 1986, quand la 
droite est revenue au pouvoir. Ils 
étaient persuadés que le gouverne- 
ment allait mettre un terme à cette 
situation et ouvrir le marché à la 
concurrence », raconte, consterné, 
un industriel étranger. 

La crise, qui dure depuis plus de 
dix ans, tient essentiellement à un 
assoupissement d’une grande par- 


tie de la profession. Profitant des 
prix garantis, la plupart des labora- 
toires, principalement les petits et 
moyens, sont devenus des rentiers 
et ne jugent pas utile de dévelop- 
per leur recherche. A quelques ex- 
ceptions près, leurs efforts ont por- 
té avant tout sur la promotion des 
produits existants, sur le dévelop- 
pement de relations à tous niveaux 
avec Tenvironnement politique et 
sur « l'irrigation du tissu social », en 
sponsorisant des radios, des asso- 
ciations sportives ou en organisant 
quelques congrès exotiques. 

DES RISQUES DE DÔtARAGE 

La France attire les laboratoires 
étrangers. L’américain Merck, en 
acquérant Chibret à la fin des an- 
nées 60 (un ensemble connu sous 
le nom de MSD). est parti en tête. 
L’ambition était alors de pouvoir 
commercialiser des médicaments 
nouveaux à prix élevés. « Dans un 
système de prix négociés, en échange 
d’une implantation industrielle, les 
pouvoirs publics faisaient un geste 
pour nous », raconte M. Conquet 
En 1978, Simone Vefl, ministre de 
la santé inaugurait un centre de re- 
cherche à Riom (Puy-de-Dôme), 
département cher à Valéry Giscard 
d'Estaing, alors à l’Elysée. Quelque 
temps plus tard, le même groupe 
construisait une urine de synthèse 
chimique en Haute-Loire, près 
d’Ysringeaux, dans la circonscrip- 
tion de Jacques Barrot Simultané- 
ment, il obtenait l'autorisation de 
commercialiser son antihyperten- 
seur, le Renitec. 

La tendance s’est confirmée au 
fil des ans. En 1993, le britannique 
Smithkline Beeduun construit une 
unité de production de pénicilline 
de synthèse à Plélan (Ille-et-Vi- 
laine), dans la circonscription 
d’Alain Madelin, qui avait négocié 
cette installation lors de son pas- 


sage au ministère de l’industrie. 
Cette unité a permis, en contrepar- 
tie, de peser sur les négociations 
tarifaires avec la Sécurité sociale. 
En janvier 1994, Pasteur-Mérieux- 
Merck choisit Lyon pour implanter 
son siège européen, ayant reçu 
quelques jours auparavant l’auto- 
risation de mettre sur le marché un 
nouveau vaccin. 

L’objectif, pour tous les groupes 
nationaux ou internationaux, est 
ainsi de prendre pied pour mieux 
peser ensuite dans les discussions. 
Mais U y a des risques de déra- 
page : l’ancien président de Glaxo- 
F rance a perdu son poste, en 1992, 
pour avoir vanté sans retenue, 
dans les médias, les vertus de son 
antimigraineux, le Sumatriptan, 
afin de forcer les pouvoirs publics 
à lui consentir un prix élevé. 

Cette pratique a atteint ses li- 
mites, provoquant une surcaparité 
des installations en France et en 
Europe, où il faudrait, selon les ex- 
perts, supprimer la moitié des rites. 
Chaque groupe entend aujourd’hui 
rentabiliser ses investissements en 
spécialisant les unités qu’il sou- 
haite garder. MSD a été en 1991 le 
premier à brandir cette menace 
pour débloquer des négociations 
avec le gouvernement français sur 
l’homologation et les tarifs de nou- 
veaux médicaments. EUe contrai- 
gnait M. Giscard d’Estaing a mon- 
ter au créneau pour « le maintien 
en Auvergne de la deuxième entre- 
prise après Michelin » et éviter son 
transfert vers les Pays-Bas. Four les 
défenseurs de la libre concurrence, 
le choix de l'implantation à 
Londres de l’Agence européenne 
du médicament devrait être une le- 
çon à méditer : le Royaume-Uni est 
le pays d'Europe le plus libéral en 
matière de médicament 

Dominique Gallois 




7 . ■ t .t~ 


i V ■' ' • 

- • ^ 7 - - 



l'-r- Mv :r>; • - 

ï ■„ r- 


r- - 

' . • : . . i. 


'i#** 1 '* ’ ’ 

p-n-A* ’ - ■ ' 

... 

- "J 

WBpi *rr' r ” 

4 -■ 

tt ü faw j * 

s#» : V\ 

* *- v - ?>r . r 

‘âÿrtfiîj . —r: - ’ ' '" v 

r' £ : " 




l w 
2500 „ 


'B60 82 84 


86 88 90 


92 94 SS 


Voulez-vous 'P 

\ 3500 V 

® \aoo° V _ 

en savoir f 

davantage 
sur nos secteurs 
d A activités ? 




.t— p*“\ 

..Vr***! 


J*' 




92 


93 


83 


8* 


85 


ST 


14 Prévision de croissance de la demande 
I de boîtes-boisson au Brésil 


1993 94 95 96 97 98 99 2000 


Bien que le coure de l'aluminium 
soie cyclique, la demande mondiale ne 
cesse d'augmenter er le marche 
de l’emballage n’jrrëtc pas de grandir. 


1 Evolution du cours de l’aluminium. 
Nous nous trouvons aujourd'hui 
dans un environnement plus 
favorable marqué par une baisse 
des stocks dans le monde qui, 
associé à la croissance de la 
demande mondiale, encraine une 
remontée des prix de l’aluminium. 


2 Evolution de la consommation 
d'aluminium primaire dans le 
monde occidental. L'aluminium est 
un métal dont les usages ne cessent 
de sc développer dans les transports 
(aéronautique, maritime et ren-estreï 
ainsi que dans la vie de tous 
les jours (emballage, bâtiment.. .). 


3 Prévision de croissance de la 

demande de boîtes-boisson au Brésil. 
L'Aménquc latine est une zone 
privilégiée de développement 
pour le marché de la boîte-boisson, 
compte tenu de son fort potentiel 
de croissance. 
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Le gouvernement « boucle » le budget de 1995 
par une opération ingénieuse mais risquée 

Une transaction avec la Caisse des dépôts pourrait être ajoutée par Bruxelles au déficit 


Le second projet de loi de finances rectificative 
pour 1995 a été approuvé, mercredi t5 novembre, 
par leconseti des mnistres. Ce coHectîf budgétaire 


comporte 20mS&aids de francs d'annulations de 
crédits, pour compenser l'ins u f fisa nce des ren- 
trées fiscales, et 163 miti lards de francs de dé- 


penses s up p fé mentares, financées par une tran- 
saction avec la Caisse des dépôts. Le défidt est de 
3213 mtfüards. (Lire aussi notæ édrtoriaj page 74J 


RIGOUREUX EN PAROLES, de- 
puis que le chef de l’Etat a annon- 
cé que la priorité serait désormais 
donnée à la réduction des déficits, 
le gouvernement fest-3 aussi dans 
ses actes? Le projet de loi de fi- 
nances rectificative, qui a été exa- 
miné mercredi 15 novembre par le 
conseQ des ministres, apporte à 
cette question une réponse -qui 
risque de faire des vagues. Rigou- 
reux, ce traditionnel «collectif» 
budgétaire de fin d’année Fest en 
apparence, mais fi est aussi pimen- 
té par un montage juridique 
complexe, qui risque de jeter un 
doute sur la réalité du défidt affi- 
ché. 

Officiellement, le gouvernement 
tient le cap annoncé. Alors que le 
ralentissement de ¥ activité a gra- 
vement détérioré les rentrées de 
recettes fiscales, il réalise le tour 


portatioo, 1,1 milliard pour le bud- 
get du logement, 0,7 milliard pour 
celui du logement ou encore 
0,6 milliard pour les services géné- 
raux du premier ministre. 

DÉPENSES NOUVELLES 
Le gouvernement a, cependant, 
été confronté à une situation diffi- 
cile, car, dans 1e même temps, dès 
dépenses nouvelles se sont ac- 
cumulées au fil de ces dentiers 
mois, qu'il a bien fallu prendre en 
compte à l'heure de la clôture de 
l'exercice. S’agit-il d’engagements 
«inéluctables», comme on l’af- 
firme à Bercy ? Ou bien le gouver- 
nement a-t-il décidé de hii-même 
distribuer plus de crédits que pré- 
vu ? La vérité est sans doute à mi- 
chemin des deux hypothèses, puis- 
qu’on relève, pêle-mêle, dans les 
ouvertures de crédits, 4,6 milliards 


Aménagement de l'impôt sur les opérations de Bourse 

Le « collectif» budgétaire de tin d’année comprend plusieurs dis- 
positions fiscales nouvelles. Tout <f abord, le gouvernement souhaite 
exonérer d'impôt sur les opérations de Bourse les introductions de 
valeurs qui seront réalisées sur ce que les experts appellent le troi- 
sième marché, lequel sera mis en place en février 1996. En clair, cette 
mesure, applicable à compter du 24 janvier, bénéficiera à certaines 
PME performantes, spécialisées dans les domaines de haute techno- 
logie. 

Ensuite, les titres de ce nouveau marché pourront, sou s certaines 
conditions, bénéficier du régime fiscal en faveur des sociétés de ca- 
pital-risque, c’est-à-dire profiter d’une exonération d’impôt sur les 
sociétés. Enfin, le gouvernement a décidé de faire un geste en faveur 
des marchands de biens, pour soutenir le marché immobilier. Le dé- 
lai de revente de biens acquis au-delà duquel fis sont assujettis à 
une majoration des droits de mutation sera assoupli. 


de force de stabiliser le déficit 
budgétaire de 1995 à 321,6 mil- 
liards de francs, sent exactement le 
niveau annoncé lors du collectif de 
juin. Pour mesurer la difficulté de 
l'exercice, B suffit de savoir que les 
recettes fiscales ont été inférieures 
de 244 milliards de francs aux pré- 
visions, dont 13 milliards au titre 
de l'impôt sur les sociétés ou en- 
core 73 milliards au titre de l’im- 
pôt sur le revenu. 

Pour endiguer cette dérive 
préoccupante, le ministre de 
F économie et des finances a donc 
dû demander à tous les ministères 
des sacrifices, toujours douloureux 
en fin d’exercice, pour un montant 
total de 20 milliards de francs. Les 
annulations de crédits atteignent 
ainsi 3,5 milliards pour les crédits 
d’équipement du ministère de la 
défense, 1 milliard pour la subven- 
tion d’équilibre au budget annexe 
des prestations sociales agricoles, 
3,4 müllards pour les crédits à Fex- 


pour la majoration de l'allocation 
de rentrée scolaire, 2,1 milliards 
pour les opérations militaires ex- 
térieures, 1,7 milliard pour les 
aides personnelles au logement et 
use pluie de petites mesures pour 
quelques centaines de millions de 
francs chacune. Au total, les dé- 
penses nouvelles s’élèvent donc à 
164 milliards de francs. 

Le gouvernement ne pouvait 
toutefois se permettre de financer 
ces dépenses imprévues en lais- 
sant dériver le déficit an-delà des 
321,6 milliards annoncés. Le pre- 
mier ministre, Alain Juppé, a si 
souvent dénoncé les déficits «ca- 
lamiteux » qu’il a reçu en héritage, 
qu’on lui aurait rivement reproché 
d’afficher une dérive des comptes 
publics encore plus importante 
que celle retenue par son prédé- 
cesseur, Edouard Balladur. 

Est-ce donc là l’origine de F opé- 
ration complexe que le gouverne- 
ment a déridé de mettre en oeuvre 
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entre les comptes de l’Etat et ceux 
de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ? En tout cas, l'ancien mi- 
nistre baüadurien du budget, Ni- 
colas Sarkozy, qui avait pourtant 
la réputation d’être expert en 
montage sophistiqué, peut en 
prendre de la graine : le système 
qui a été imaginé pour que le défi- 
cit ne sorte pas de répure annon- 
cée est d’une ingéniosité qui égale 
largement la sienne. 

Traditionnellement, tous les 
gouvernements, de gauche ou de 
droite, ont pris l’habitude, depuis 
le début des années 1990, de bou- 
cler leurs budget en fin d’année, en 
ponctionnant la Caisse des dépôts 
et consignations (CDC). Cest Her- 
vé Hannoun, aujourd’hui vice- 
gouverneur de la Banque de 
France, qui a lancé cette mode de 
«/a chasse aux trésoreries dor- 
mantes », très prisée en période de 
difficulté budgétaire. De prime 
abord, on pourrait donc penser 
que les 15 milliards que le gouver- 
nement a décidé de ponctionner 
cette fois encore sur la CDC pour 
ce collectif de fin d’année respecte 
uni» tradition maintenant bien éta- 
blie. U est même arrivé, dans la 
période récente, que le prélève- 
ment dépasse 20 milliards. 

« RÉCUPÉRATION » 

Dans 1e cas présent, 1e dispositif 
est autrement plus élaboré. De- 
puis 1967, l’Etat a versé plus de 
46 milliards de francs de subven- 
tion à la Caisse de garantie du lo- 
gement social (CGL51, dépendant 
de la CDC, et cette caisse, qui gère 
l'encours des prêts attribués aux 
organismes de logement HLM, de- 
vait progressivement rembourser 
à l’Etat une partie de ces avances. 
A partir de 2002, le budget devait 
donc progressivement rentrer 
dans ses fonds. "Le gouvernement a 
donc imaginé de transférer à la 
CDC la gestion de ces encoure, 
ainsi que les droits et obligations 
qui y sont rattachés, et, en contre- 
partie, la CDC va verser 15 mil- 
liards de francs au budget 

Juridiquement, le schéma est ab- 
solument inattaquable. Q ne s’agit 
pas d’une opération de débudgéti- 
sation ou de l’un de ces fours de 
passe-passe douteux qui ont si 
souvent émaillé l’histoire budgé- 
taire récente. En quelque sorte, 
l’Etat cède à la CDC une créance 
qu’fl détient sur la CGLS et perçoit 
pour cette transaction la somme 


de 15 milliar ds de francs. Sur le pa- 
pier, c’est donc parfaitement or- 
thodoxe. Le ministre dés finances 
souligne même qu'il « s'agit de la 
récupération d'un trop-versé qui est 
de bonne gestion ». 

H y a cependant une faille dans 
cette belle construction, car le trai- 
té de Maastricht édicte des règles 
très précises pour la mesure des 
déficits budgétaires. Ainsi, une 
opération de privatisation affectée 
au budget général, et non au dé- 
sendettement de l'Etat ou aux do- 
tations en capital des entreprises 
publiques, est assimilée par 
Bruxelles à une perte d’actifs et 
contribue donc à augmenter d’au- 
tant le besoin de financement de 
l’Etat n en va de même pour une 
recette non récurrente, c'est-à-dire 
sur laquelle rEtat ne peut compter 
de manière permanente. 

Au total, le besoin de finance- 
ment de l’Etat pour 1995 va-t-il 
donc s’élever à 321,6 milliards, 
comme le prétend le gouverne- 
ment? Ou sera-t-il majoré des 
15 milliards liés à cette opération ? 
Ce sont les comptables nationaux 
de ITnsee qui en décideront, mais 
on devine par avance que leur dé- 
cision ne passera pas inaperçue. 

Laurent Maudidt 


Jugement modéré pour 
les manifestants de la CDCA 

LES DIX-NEUF PERSONNES interpellées à la suite de la violente 
manifestation de la Confédération de défense des commerçants et 
artisans (CDCA) du 30 octobre à Bordeaux ont été condamnées, mar- 
di Mhovembre, par le tribunal correctionnel de la ville, à des peines 
allant de trois à six mois de prison avec sursis. Une relaxe a égale- 
ment été prononcée. Les magistrats n’ont pas suivi les réquisitions 
sévères du parquet qui avait demandé des peines de prison ferme al- 
lant de trois à oeuf mois, assorties d’interdictions de séjour de trois 
ou quatre ans en Gironde pour les résidents extérieure au départe- 
ment 

Le 30 octobre, la manifestation de la CDCA, réunissant 4 000 per- 
sonnes venues principalement du grand Sud-Ouest, mais aussi de 
Bretagne et de "Normandie, pour protester contre les charges sociales 
pesant sur les commerçants et artisans, avait dégénéré en de violents 
affrontements avec les forces de l’ordre, qui avaient fait 29 blessés 
dont 21 policiers. 


DÉPÊCHES 

■ FINANCEMENT: Jean Chariot, professeur de sciences pou- 

tiques, sp écialis te du gaullisme, révèle, dans un nouvel ouvrage inti- 
tulé Pourquoi Jacques Chirac ? (éditions de Faflois, 334 p., 125 F., en li- 
brairie depuis le 15 novembre), que le RPR a finalement accepte de 
contribuer financièrement, après le premier tour, à la campagne pré- 
sidentielle d’Edouard Balladur « dans la même proportion que son ap- 
port financier à Jacques Chirac ». t 

■ RESERVE: le ministre de la défense, Charles Mfflon, a appelé, 
mercredi 15 novembre sur Europe 1, les anciens ministres d’Edouard 
Balladur, et notamment Nicolas Sarkozy, à avoir « un peu de réserve 
et un peu de pudeur » vis-à-vis de l’actuel gouvernement M. Millon a 
dénoncé les « croche-pattes politiques » des baüaduriens, en estimant 
que «si la majorité continue à foire cette bataille d’embuscades, ce 
n’est pas eUe ni l'opposition qu’elle servira, mais les extrêmes ». 

U SÉNAT: Henri de Raincourt, sénateur de PYonne, a été élu, 
mardi 14 novembre, président du groupe des républicains et indé- 
pendants du Sénat, en remplacement de Jean-Çlaude Gaudin, nom- 
mé ministre de l'aménagement du territoire, de la viDe et de r intégra- 
tion. Maire de Saint-Val érien, M. de Raincourt, âgé de quarante-sept 
ans, est président du conseil général de l’Yonne depuis 1992. 

■ FRONT NATIONAL: Ghislaine Gérard, conseillère municipale 
(FN) de PîthSvters (Loiret), a présenté sa démission, lundi 13 no- 
vembre, en raison de sa mésentente avec Gaston Charpentier, le 
deuxième élu du parti lepéniste de cette ville. Tous deux avaient fait 
leur entrée au Gonsefl municipal, à majorité socialiste, lors d’une élec- 
tion triangulaire en juin. 


M. Aubert remplace M. Paillet à la tête de la Datar 


RAYMOND-MAX AUBERT, qui frit secrétaire 
d’Etat auprès du ministre de l'aménagement du terri- 
toire, chargé du développement rural dans le premier 
gouvernement d’Alain Juppé, devait être nommé, 
mercredi 15 novembr e au conseil des ministres, délé- 
gué à f aménagement du territoire et à faction régio- 
nale. Q remplacera, à la tête de la Datar, Pierre-Henri 
Paillet, qui dirigera le cabinet de Franck Borotra, mi- 
nistre de f industrie, des postes et des télécommuni- 
cations (lire page 

Raymond-Max Aubert, proche de Jacques Chirac et 
de Bernard Bons, a, depuis quinze ans, poursuivi une 
double carrière de haut fonctionnaire, comme ancien 
élève de TENA, et d’homme politique, comme mili- 
tant du RPR, en Corrèze. H a battu en juin, aux élec- 
tions municipales, le maire sor tant de TtiDe, chef-fieu 
du département, le communiste Jean Combastefl. 
Une mairie qu’Ü ne compte pas abandonner. On re- 
marquera, à ce propos, qu’il est tris rare qu’un haut 
fonctionnaire cumule sa fonction nationale avec ceDe 
de maire d’une ville Importante, encore qu’aucune 
règle administrative ou législative ne sfy oppose. Son 
prédécesseur, Pierre-Henri Paillet, n’était que conseil- 
ler municipal d’Hennebont (Morbihan). 

II est encore plus rare de voir un ancien ministre re- 
trouver un porte opérationnel dans la haute fonction 


publique et a Jbrtiori dans une administration qu’il a 
eue sous sa tutelle. « Je pourrai ainsi continuer le tra- 
vail que f avais entrepris au gouvernement, notamment 
pour le développement du monde rural qui représente 
80% du territoire. Je serai un haut fonctionnaire qui 
s’appuie sur une eqrérience locale, ce ne peut être que 
positif», explique M. Aubert. 

LE CHOIX DE JMCQUB CHIRAC 
C'est Jacques Chirac qui a personn ell ement deman- 
dé à Alain Jappé que Raymond-Max Aubert retrouve 
un poste important, forçant quelque peu b main à la 
fois au chef du gouvernement et au nouveau ministre 
de l'aménagement du territoire, de la ville et de l'inté- 
gration, Jean-Claude Gaudin, qui avaient probable- 
ment d’antres candidats en vue. Mais Févrction du 
« ministre de b Corrèze » du second gouvernement 
Juppé avait été trèsroal perçue dans le « département 
du président », dont M. Aubert est, par ailleurs, vice- 
président (RPR) du conseil général Une élection lé- 
gislative partielle, afin de lui permettre de retrouver 
son siège de député, aurait, en outre, présenté un 
risque réel, f adversaire local de M. Aubert n’étant 
autre que François Hollande, porte-parole du PS. 

François Grosrichard 


Désorganisation à droite pour les élections législatives partielles 


documentation 


LA MAJORITÉ s’apprête à tra- 
verser une passe électorale difficile. 
En plus des élections cantonales 
partielles qui, dimanche après di- 
manche, lui font perdre des sièges 
de conseillers généraux au profit 
de la gauche, die va devoir affron- 
ter des législatives partielles non 
moins incertaines. 

La première série, prévue pour le 
3 et, éventuellement, le 10 dé- 
cembre, fait suite à r élection au 
Sénat de six députés, et à b démis- 
sion d'un septième. Plusieurs cir- 
conscriptions, comme la 1™ des 
Hautes-Pyrénées ou b 9* de Seine- 
Maritime, semblent très menacées 
par la gauche (Le Monde daté 
5-6 novembre). En outre, les candi- 
datures dissidentes n’ont pu être 
toutes écartées, au risque d’aggra- 
ver les échecs. 

Officiellement, b RPR et l’UDF 
se sont mis d’acconl pour investir, 
dans chacune de ces sept cir- 
conscriptions, un candidat unique, 
mais, dans deux d’entre elles, cette 
imité est mise en échec par des dis- 
sidents. Dans b 2* de l'Essonne, 
laissée vacante par rentrée au Sé- 
nat de Xavier Dugoin (RPR), le 
candidat de la majorité, Jean- 
Jacques Boussaingauit (RPR), an- 
cien suppléant de M. Dugoin, est 
concurrencé par un autre RPR, 
Franck Martin, maire d’Etampes et 
ancien chef de cabinet de M, Du- 
goin. Dans b ÿ circonscription de 
Seine-et-Mame, la situation est 
telle que b majorité craint que son 
candidat officiel, Richard Brun 
(UDF-radicaO, adjoint au maire de 
Melun, ne puisse figurer au second 
tour, il subit en effet la concur- 
rence d'Yves Jégo (RPR), maire de 


Montereau et an cien directeur, au 
conseil général de l’Oise, du cabi- 
net de Jean-Hançois Mancel, se- 
crétaire généra] du RPR, ainsi que 
celle de Patrick Septier, proche du 
GDS, maire de Moret-sur-Loing. 

ANCIENS MimSTRES m DfFRCUUt 

Les formations de la droite 
doivent dérider, en outre, du sort 
qu’elles entendent réserver aux an- 
ciens ministres d’Alain Juppé. Les 
anciens députes non reconduits 
dans le nouveau gouvernement du 
premier ministre chercheront-ils à. 
retrouver leur siège de député, 
conformément à une tradition bien 
établie ? Rien n’est moins sûr, car, 
parmi les neuf élus potentiellement 
concernés, plusieurs risqueraient 
d’être battus. Beaucoup pourraient 
donc ne pas chercher à retro uv er 
leur siège, au moiiK dans F immé- 
diat 

Le cas de Raymond-Max Aubert 
(RPR), ancien secrétaire d’Etat 
chargé du développement rural, est 
exemplaire. Elu c o ntre le socialiste 
François Hollande dam la 1* cir- 
conscription de Corrèze avec 
5330 % des voix, M. Aubert avait 
enlevé dès le premier tour, en juin, 
la mairie de Utile au communiste 
Jean Combasteil. Ce palmarès 
n’empêdiait pas le RPR de nourrir 
quelques craintes pour sa réélec- 
tion. La nomination de M. Aubert 
comme délégué à r aménagem ent 
du territoire et à Faction régionale, 
mardi 14 novembre (lire ci-dessus}, 
vient donc à point poux éviter une 
partielle risquée dans Fanrien fief 
de Jacques Chirac. 

Aujourd'hui, seule Nicole Ame- 
line (UDF-PR), ancien secrétaire 


d’Etat chargé de b décentrafisa- 
tion. a déridé de se présenter de- 
vant les électeurs. Le scrutin dans 
b 4 e circonscription du Calvados a 
été fixée aux 10 et, éventuellement, 
17 décembre. En mars 1993, le can- 
didat de gauche avait été éliminé 
dès le premier tour et, face au 
Front national, M“Amefine avait 
recueilli 76,65 % des voix au se- 
cond. 

La situation électorale des autres 
ministres sortants leur laisse des 
espoirs inégaux. Françoise de Pa- 
nafieu (RPR), ancien ministre du 
tourisme, posséderait sans doute 
les meilleures chances : en mars 
1993, eDe avait été léfiue au second 
tour avec 60,76 % des voix dans b 
17* circonscription de Paris. M**de 
Panafieu pourrait cependantde ne 
pas tenter sa chance dans l'immé- 
diat. Dans b 3 e circonscription de 
l’Aube, Français Baroin (RPR) oc- 
cupe loi aussi une position assez 
sûre : il avait éliminé, fl y a deux 
ans, le sortant soriaSste dès le pre- 
mier four et fl a conforté son im- 
pbntantion ai devenant maire de 
Troyes. Reste à savoir s’il entre 
dans les vues de Fanrien porte-pa- 
role du gouvernement de cumuler 
ses fonctions de consàUer à l'Ely- 
sée avec un mandat parlementaire. 

PRESQUE SANS ESPOIR 

L’issue de la partie semble plus 
incertaine dans la (f circonscrip- 
tion de Haute-Garonne, oh Fran- 
çoise de Veyrînas (UDF-CDS), an- 
cien secrétaire d’Etat aux quartiers 
en difficulté, avait battu b socia- 
liste sortante par 5532% des voix 
au second tour en mars 1993, et 
dans b 3 e circonscription de PEs- 


soone, où Jean de Boisbne (RPR), 
ancien secrétaire d’Etat chargé de 
l'enseignement supérieur, avait 
battu le socialiste sortant avec 
5433 % des vote au second tour. 

Dans les trois dernières cir- 
conscriptions, b situation semble 
presque sans espoir pour la majori- 
té. Elisabeth Hubert (RPR), ancien 
ministre de b santé publique et de 
f assurance-maladie, avait été réé- 
lue au second tour avec 59,19 % des 
voix face au candidat socialiste 
dans b 2 e drconscription de Loire- 
Atlantique, mais elle devra sur- 
monter les conséquences de son 
sévère écbec aux élections munici- 
pales de juin à. Nantes. 

Colette Codacrioni (RPR), an- 
cien ministre de b solidarité entre 
les générations, avait conquis le 
siège bissé vacant par l’élection de 
Pierre Mauroy au Sénat, dans la 
1" ai conscription du Nord, mai* 
eDe n’avait battu le socialiste, Ber- 
nard Roman, que par 5036% des 
voix au second tour et, au second 
tour de l’élection présidentielle, 
Lionel Jospin avait obtenu 5438 % 
des suffrages de b circonscription. 

Enfin, Françoise Hostafier (UDF- 
PPDF), ancien secrétaire d'Etat à 
-l’enseignement scolaire, n’avait 
battu le député socialiste sortant 
de b U° circonscription du Nord, 
Yves Durand, que par 51,24% des 
voix au second tour. En juin, 
M. Durand avait été réélu maire de 
Atonie dès le premier toux avec 
6330% des voix, tandis qu’à Ar- 
m entières, la liste conduite par 
M^HostaHer avait échoué dès 1e 
premier tour de scrutin. 

Cécile Chambraud 
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SÉCURITÉ L'insuffisante mobili- 
sation de la police dans la lutte 
contre la délinquance de voie pu- 
blique, en particulier les cambrio- 
laqes, a fart l'objet d'un rapport de 
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l'Inspection générale de la police na- 
tionale (IGPN), remis cet été au mi- 
nistre de {'intérieur, Jean-Louis De- 
bré. Ce document, consacré à fa 
* qualité des relations entre police 


et population », place les usagers du 
service public au premier plan. 
# UNE INSTRUCTION ministérielle 
relative à la « police technique de 
sécurité », jusqu'alors sous-utilisée 


dans la recherche des auteurs de 
vols ou de cambriolages, a apporté 
une première réponse à ces cri- 
tiques. • L'ACCUEIL du public dans 
les locaux policiers, autre volet du 


travail de t'IGPN, s'est amélioré au 
cours des dernières années. Des pro- 
grès restent à accomplir, en matière 
d'accueil téléphonique et de pré- 
sence des personnels de réception. 
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La police délaisse trop la lutte contre les vols et les cambriolages 


JL 

Le ministre de l'intérieur a signé une instruction demandant une plus grande mobilisation contre la délinquance de 
insi à un rapport soulignant le faible taux d'élucidation de ces affaires et « la perte de professionnalisme 


Il répond ainsi 


voie publique. 
» des policiers 


DANS son dictionnaire des idées 
reçues, Gustave Flaubert avait ins- 
crit en face du mot « police » : «a 
toujours tort » Un rapport icono- 
claste de r inspection générale de 
la police nationale (IGPN), remis 
en juin 1 995 au ministre de Finté- 
rieur, montre que les policiers ont 
fort mal répondu, dans fe dernier 
quart de siècle, aux anno tes des 
victimes d’une petite et moyenne 
délinquance qui s’est littéralement 
envolée (900 000 vols constatés en 
1972 ; 2,5 minions de vols en 1994, 
sur un total de 3,9 millions de 
crimes et délits recensés). «L’aug- 
mentation considérable de la crimi- 
nalité a non seulement fait perdre 
de son efficacité à la police, mais a 
modifié son comportement face à la 
délinquance de la voie publique, 
note ce rapport Se repliant sur res- 
sentie!, elle ne rend plus, comme eOe 
le devrait, le service attendu par les 
victimes . » 

Ce réquisitoire sans complai- 
sance, rédigé par Tancien directeur 
central de la police judiciaire 
Jacques Genthial, constate que « le 
taux global d’élucidation des af- 
faires pénales, qui était il y a qua- 
rante ans d’environ 50%, a chuté 
avec raugmentntian de la petite et 
moyenne délinquance et n’est plus 
que de 32 % aujourd'hui ». Pire : au 
chapitre des vols, qui constituent 
l’essentiel de la délinquance de 
voie publique, la plus durement 
ressentie par la population, le taux 
d'élucidation n’est plus que de 
14 % en 1993 (0 est notamment de 
12 % pour les cambriolages). A 
titre de comparaison, la Grande- 
Bretagne présente uh taux d’élnd- 
darion de 25% pour tes- vols avec, 
effraction... 

Symboles de cette dégradation 
du service apporté au pubEc fran- 
çais, les enquêtes sur les cambrio- 
lages - plus de deux cent mille 
foyers touchés chaque année -ont 
été laissées en jachère, alors que ce 
type de dâiït est connu pour géné- 
rer un vif sentiment d'insécurité 
chez ses victimes. Pointant « la 
perte de professionnalisme des poli- 
ciers dans les enquêtes portant sur 
les délits de voie publique, et surtout 


Les résidences principales : cible privilégiée des cambrioleurs 
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sur les vols par effraction », le rap- 
port Genthial a constaté que « les 
enquêtes à la suite de cambriolages 
ne sont ni systématiques ni diligen- 
tées avec suffisamment de rigueur ». 

«A Strasbourg, Rouen, Aix, 
Nîmes, Roubaix, Perpignan , Cannes, 
Tburcomg(~.), l’enquête sur les lieux 
n’est effectuée que sfilya des élé- 
ments a priori, ou n'est fonction que 
de la personnalité du plaignant ou 
du préjudice subi, selon le rapport 
de PIGPN. Ce préjudice est fixé à 
10 000 francs à Valenciennes-, et à 
100 000 francs à Cannes/» Sur la 
base d*un audit réalisé dans mie 
vingtaine de circonscriptions de 
police, le document indique que, 
en province et au cours des cinq 
dernières années, les enquêteurs 
ne se sont déplacés sur tes beux 
d’un cambriolage que Hann 55 % 
des cas. A la préfecture de police 
de paris, « la multiplicité delà dé- 
linquance de voie publique rend la 
situation plus insatisfaisante qu’en 
province». 

Toute victime d’un cambriolage 
a pu mesurer les lacunes de l’inter- 
vention pobdère. « Lorsque r équi- 
page de police secours se rend sur 
les lieux, ce qui n’est pas systéma- 
tique, surtout en région parisienne, 
note le rapport, les délais d’inter- 
vention sont relativement rapides 
(_). Mais l’action des policiers de la 
tenue se limite à une visite établis- 


sant la réalité de l’infraction. Il est 
indiqué à la victime que l’enquête 
sera effectuée après la déposition de 
plainte au commissariat » 11 est en 
outre «exceptionnel » que les pre- 


miers intervenants policiers as- 
surent l’aide psychologique atten- 
due par la victime. 

Au moment de la déposition de 
plainte an commissariat, « la qua- 
si-totalité des services de police fait 
prendre acte aux victimes qu'elles 
ne seront informées des suites de 
l’enquête qu’en cas de résultat posi- 
tif». Pareil subterfuge bureaucra- 
tique explique que « 90 % des per- 
sonnes ayant déposé une plainte 
pour cambriolage seront tenues 
dans l’ignorance des suites de l’en- 
quête». Alors que le fichier auto- 
matisé des empreintes digitales 
permettrait de résoudre nombre 
de cambriolages, le rapport re- 
grette enfin que les services de 
l’identité judiciaire soient rare- 
ment appelés pour procéder à des 
constatations techniques (dans 
moins de 10% des cas à Paris et en 
petite couronne). Il recommande 
donc d’obliger tes policiers à effec- 
tuer une « enquête sur les lieux, qui 


doit comprendre systématiquement 
les constatations, les investigations 
techniques et l’enquête de voisi- 
nage». En définitive, le rapport 
Genthial propose de « fixer en ob- 
jectif prioritaire a tous les services 
de police de proximité: la lutte 
contre les cambriolages ». 

INVESTIGATIONS SYSTEMATIQUES 

D'ores et déjà, ce rapport a 
connu un début de concrétisation 
avec la signature par M. Debré, le 
13 octobre, d'une instruction mi- 
nistérielle relative à la « police 
technique de sécurité» qui est en 
cours d'application à l'ensemble 
de la police nationale. « Les mvesti- 
gations techniques de terrain, dont 
la mise en œuvre a été peu à peu 
circonscrite aux infractions les plus 
graves, doivent progressivement 
mais rapidement être étendues à 
l’ensemble des constatations et des 
investigations relatives à la lutte 
contre la délinquance », ordonne 


ce texte. Celui-ci fixe comme ob- 
jectif d'associer « étroitement» les 
méthodes de la police technique et 
de l'identité judiciaire à la lutte 
contre la petite et moyenne délin- 
quance. 

Cette note stipule notamment 
que « les cambriolages de lieux ha- 
bités devront dans les plus brefs dé- 
lais faire l'objet d’investigations 
techniques systématiques ». Arti- 
culée sur une réforme des corps et 
carrières visant à assurer la poly- 
valence des policiers de terrain (Le 
Monde du 1 R septembre) , l’instruc- 
tion de M. Debré a l'ambition de 
révolutionner les pratiques et les 
mentalités de la police française. 
Une police où tes «grands flics» 
ont traditionnellement fondé leur 
réputation sur les « belles af- 
faires » - homicides, braquages de 
banques - qui concernent peu la 
majorité des citoyens. 

Erich ïrtciyan 


Le « 17 » ne répond pas toujours 

viA rhifïi :/■ même si l'accueil du public s'améliore 


LA POPULATION attend beau- 
coup de la police nationale, et pas 
uniquement en matière de répres- 
sion de la définquance. Analysant 
les quinze mille appels télépho- 
niques à « police secours » reçus 
par les commissariats lyonnais à la 
fin de Tannée 1994, l’Inspection gé- 
nérale de la police natinale (IGPN) 
a recensé une bonne moitié (55 %) 
de demandes d'intervention - acci- 
dents de voie publique, différends 
familiaux, délits, conflits de voisi- 
nage, dénonciation de suspects-, 
un tiers (29 %) de renseignements 
administratifs, juridiques ou so- 
ciaux, et 16 % d'appels qualifiés de 
fantaisistes. D’Amiens à Valen- 
ciennes, 11GPN a visité vingt cir- 
conscriptions de police, dont te res- 
sort correspond à une population 
de près de 5 millions d’habitants, 
pour sonder l'accueil réservé aux 
administrés. 

« Un agréable environnement ma- 
tériel et une charmante hôtesse de 
réception ne suffisent pas à qualifier 
un bon accueil dans un service de sé- 
curité publique, note le rapport de 
PIGPN dans sa partie consacrée à 
la réception du public dans les 
commissariats. Cest en effet à ce 
premier point de contact avec la po- 
lice qu ’U faut savoir renseigner et ré- 
pondre à des questions qui touchent 
à la fois les domaines administratif, 
civil, social et judiciaire-» Depuis 
une dizaine d’années, les pro- 
grammes d’amélioration de l’ac- 
cueil du public ont porté leurs 
fruits: sur un total de 1098 points 
d'accuefl dans des services de la sé- 
curité publique, 707 ont été réamé- 
nagés. Dans les immeubles de po- 
lice récemment construits, le hall 


d’accueil et le fieu d’attente sont 
distincts, tandis que tes personnes 
placées en garde à vue n’em- 
pruntent pas les mêmes passages 
que le public. 

« L’aspect négatif le plus impor- 
tant porte sur la confidentialité, 
nuance le rapport Les personnes 
qui viennent exposer leur problème 
lefbnt au vu et au su de la canto- 
nade. Dans un service, il a même été 
constaté la présence d’un hygia- 
phone rendant fort peu discret l’en- 
tretien d’une victime avec l'ac- 
cueii » Surtout, « les horaires du 
personnel d’accueil ne sont pas du 
tout adaptés aux besoins de la popu- 
lation ». Alors que 1e public se rend 
de préférence dans les commissa- 
riats entre 18 heures et 20 heures, 
les trois quarts des personnels d'ac- 
cueil cessent de travailler après 
18 bernes. S’agissant des standards 
téléphoniques, qui ont pour la plu- 
part été modernisés, quelques ano- 
malies persistent : à Tourcoing, tes 
dnq lignes d’appel du 17 (police se- 
cours) aboutissent à un seul poste, 
d’où «une attente moyenne inad- 
missible de cinq minutes ». Enfin, 
«60% des personnels affectés à l'ac- 
cueil au standard téléphonique n’ont 
pas repu de formation spécifique ». 

La plupart des associations 
d’aide aux victimes' ont relevé, en 
1994, une * nette amélioration dans 
les services de police de province », 
note ffrrffa TIGPN. Mais la a tnatio n 
est moins rose à Paris : la préfec- 
ture de police « devrai t êtr e 
conduite à engager pour la capitale 
une action similaire dans ses 
commissariats ». 

E,ïm 
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Sous vos doigts, découvrez un incroyable concentré de 
simplicité et de technologie : le nouvel Alcatel HC 600. Avec 
lui, vous accédez à toutes les dernières innovations du GSM*: 
3 répertoires, messagerie vocale, service de messages courts, 
transfert d'appels, rappel de rendez-vous... Alcatel HC 600 


réunit toutes les qualités pour vous obéir au doigt et à l'oeil : 
large écran graphique, icônes explicites, menus déroulants, 
touches d'accès direct One-Touch'. La performance se trouve 
déjà au bout de vos doigts. 

Alcatel HC 600 : si simple qu'on peut lui demander beaucoup. 


Pour fout savoir, utilisez, notre service minitel 361 5 ou 3617 Alcatel. 
Alcatel Mobile Phones, 32 Avenue Kléber, 92707 Colombes Cedex. 
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Le procès de la « filière 
bretonne de FETA » tourne 
au dialogue de sourds 

Des incidents ont émaillé l'audience 


L'équipage ukrainien du « MC Ruby » est jugé 
pour le massacre de huit passagers africains 

L'unique rescapé, un jeune Ghanéen, a fait le récit de cette hallucinante odyssée 

En 1992, neuf passager* clandestins montés à page du MC Ruby. Pour ne pas avoir à tes rame- sauvagemerttués et leurs corps ont été jetés en 
bord du navire lors de son escale au Ghana ner sur leur lieu d'embarquement le comman- haute mer. Orusu Wngsley est le seul survivant, 
avaient été découverts en haute mer par féqui- darrt a décidé de les faire disparaître, lis ont été H réclame aujourd nui fisses. 


APRÈS AVOIR entendu, lundi 13 
et mardi 14 novembre, les préve- 
nus basques espagnols soup- 
çonnés d’appartenir à l’EXA mili- 
taire et des Bretons, en majorité 
agriculteurs, 
qui les avaient 
hébergés entre 
1986 et 1992, la 
10 e chambre 
correction- 
nelle de Paris, 
présidée par 
Bruno Stein- 
mann, devait procéder, mercredi, à 
l’audition des témoins. Parmi ceux- 
ci, des élus bretons ont du mal à 
comprendre comment un geste, 
qui a toutes les apparences de la 
solidarité O’bébergement d’étran- 
gers, certes en situation irrégulière, 
mais aussi dans le besoin), a pu jus- 
tifier un chef d’accusation qui im- 
plique la participation «à un 
groupe ou à une entente établie en 
vue de la préparation (...) d'un ou 
plusieurs crimes ou d'un ou plu- 
sieurs délits ». Et qui est passible de 
dix ans d'emprisonnement.. 

Avec, en toile de fond, un conflit 
qui n’en finit pas d’ensanglanter 
l’Espagne et d'éclabousser la 
France, quatre-vingts personnes 
accusées d’association de malfai- 
teurs et de complicité compa- 
raissent depuis le lundi 13 no- 
vembre dans le cadre de ce procès 
dit de la « filière bretonne del’ETA » 
C Le Monde daté 12-13 novembre). 
Les prévenus basques espagnols 
sont-Ds membres de l’ETA, comme 
certains éléments du dossier le 
dorment à penser ? Ce procès est-il 
celui du terrorisme et de ses 
complices ou celui de l’hospitalité 
et du droit d’asile ? U n’est pas fa- 
cile de trancher. 

Ce qui ne fait guère de doute, par 
contre, c’est la volonté de frapper 
l'opinion. En faisant comparaître 
d'un seul coup, au milieu d’un dé- 
ploiement policier exceptionnel, 
quatre-vingts Basques et Bretons, 
les pouvoirs publics entendent 
mettre en garde tous ceux qui se- 
raient tentés de tendre la main 
sans trop se poser de questions à 
des étrangers en situation inégale. 

Lors de la première journée, 
consacrée au volet basque du dos- 
sier, le président Bruno Stemm ann 
a résumé le passé pénal des 38 pré- 
venus basques espagnols, dont une 
dizaine sont en détention provi- 
soire depuis plus de trois ms. Une 
Ktanie de crimes et délits : apparte- 
nance à l’ETA, participation à des 
attentats, possession de faux docu- 
ments, d’armes et d'explosifs, etc 
Des curriculum vitae tendant à 
prouver que ces hommes et ces 
femmes étaient bien des combat- 
tants aguerris. En face, les préve- 
nus ont refusé de répondre aux 
questions d’un tribunal qu’ils ré- 
cusent. « Vous êtes le représentent 
de l'Etat qui collabore avec l'Etat es- 
pagnol. C'est pourquoi l'Etat fran- 
çais est un ennemi privilégié pour 
nous, militants basques », dira, par 


exemple, Oroitz Salegni Garda. A 
ceux qui les accusent de «terro- 
risme », ils ont beau jeu, au- 
jourd'hui, de répliquer en brandis- 
sant l’affaire des G AL, illustration 
sanglante d’un terrorisme d'Etat 
M* Antoine Comte a saisi l’occa- 
sion pour s’indigner « de voir la jus- 
tice française s'appuyer sur les dos- 
siers de la police espagnole, alors 
qu'on sait quelles ont été les pra- 
tiques policières dans cette sale 
guerre ». L’avocat parisien a enfon- 
cé le clou le lendemain en notant 
que le Parquet refusait de prendre 
en compte les révélations de la jus- 
tice espagnole sur la torture et les 
exécutions policières, «parce que 
cela ne l’arrange pas ». 

En maintenant les débats dam 
un cadre étroit te président Stei- 
mann a empêché l’audience d’aller 
au fond des choses. Les prévenus 
basques fy ont aidé, en se canton- 
nant dans des diatribes politiques. 
Les menaces proférées par l’un des 
prévenus basque à l’encontre du 
substitut Irène Stolier et de la 
France - «La résistance basque 
prendra des dispositions pour que 
l’Etat français paie le prix de cette 
répression » - ont conduit le pré- 
sident à foire évacuer tes onze dé- 
tenus placés dans 1e box des ac- 
cusés. Un départ que les autres 
prévenus basques ont salué, ie 
poing levé, en entonnant l'hymne 
du soldat basque. 

«SURRÉALISTE» 

La deuxième journée, mardi 
14 novembre, a vu défiler une quin- 
zaine de Bretons à la barre. Leurs 
déclarations se résument à deux 
constats : 3 était « évident et natu- 
rel » d’ héberger des « gens dans la 
peine et la difficulté », personne 
n’étant informé des liens de leurs 
hôtes avec l’ETA militaire. « Quand 
on tend la main à quelqu'un, on ne 
lui demande pas ses papiers ni son 
CV », fiira un agriculteur de Ptou- 
gastel, Dominique Lebrumant. 
«On ne les cachait pas, dît Annie 
Alexandre, une agricultrice, qui ré- 
sume ainsi la situation : Je savais 
c'était des réfugiés sans papiers et 
que les policiers utilisaient la torture 
en Espagne. D'ailleurs , ils avaient 
des papiers jusqu'en 1984, mais de- 
puis l'Etatjfançais a changé déposi- 
tion ; ils devenaient illégaux, clan- 
destins. Moi, je n e peux pas suivre un 
tel revirement». 

Le président steinmann n'a pas 
cadré son agacement foce à ce qu’D 
qualifie « de naïveté ou de 
confiance excessive ». M e Yann 
Choucq, avocat au barreau de 
Nantes et défenseur de vingt-cinq 
prévenus, parle d’une situation 
«surréaliste » dans laquelle l’ac- 
cusation semble dire à ses clients : 
« Puisque je sais que les gens que 
vous hébergiez sont des terroristes. 
vous ne pouvez pas l'ignorer». Or, 
c’est là un syllogisme qui reste à 
démontrer; - 

Roland-Pierre Paringaux 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 

Deux mondes s’affrontent sur 
tes bancs de la justice française. 
Sur celui des parties civiles a 
échoué Ofusu Kingsley, jeune 
Ghanéen de vingt-cinq ans, qui, 
ancien docker au port de TakoradL 
dans son pays natal, avait rêvé de 
terre promise et d’Europe dorée. 
Lui font foce, tassés dans 1e box 
des accusés, six hommes origi- 
naires d’Ukraine ou d’Abkhasie, 
anciens matelots ou officiers habi- 
tués des longs cours et des salaires 
de misère, ils ont aux alentours de 
trente-cinq ans, 1 e profil ordinaire. 
Wladimir Ilnitskiy, un sexagénaire 
aux cheveux lisses et gris, pourrait 
être leur père; il était leur 
commandant. Sous les dorures de 
la salle d’assises de Seine-Mari- 
time, aux tapisseries fleur de lys, la 
justice examin e leur épouvantable 
aventure. 

L’histoire d’ Ofusu Kingsley est 
celle de la tragique épopée de neuf 
clandestins d’une vingtaine d’an- 
nées, embarqués à Takoradî, ie 
24 octobre 1992, à bord du porte- 
conteneurs MC Ruby. Huit d’entre 
eux -.sept Ghanéens et un Came- 
rounais - périrent assassinés au 
large des côtes du Portugal, dans 
la nuit du 2 au 3 novembre, une 
odyssée d’un autre temps dont Le 
Monde fit, il y a deux ans, l'halluci- 
nant récit (les éditions du Monde 
datées du 23 au 29 mais 1993). Dé- 
couverts après quatre jours de 
mer, puis isolés dans un réduit du 
pic avant du navire, les clandes- 
tins, selon tes premiers aveux des 
marins, ont été frappés à la barre 
de fer et au marteau, tués au fusil 
d’assaut, puis leurs corps ont été 


jetés par-dessus bord. Seul survi- 
vant du massacre, 1e jeune Gha- 
néen a échappé de justesse à ses 
geôliers, se terrant quatre jours 
dans le dédale d’une cale en- 
combrée. Il réussit à fuir l’enfer de 
la traque, parvenant à quitter mi- 
raculeusement te navire à V escale 
du Havre. 

Une partie des faits ayant été 
commise dans tes eaux territo- 
riales, la justice française s’était 
saisie de cet acte de piraterie hors 
nonnes, raconté aux poiriers ha- 
vrais par le jeune clandestin, le 
6 novembre 1992 au petit matin. 


Les faits reprochés aux six accusés 
tiennent aujourd'hui en soixante- 
dix pages serrées d’un acte d'ac- 
cusation qui ne devait leur être lu 
- fait rarissime - qu’au troisième 
jour de leur procès. L’audience 
s’est ouverte à Rouen lundi 13 no- 
vembre. 

Car l'appareillage judiciaire est 
pour le moins difficile. Les 
échanges sont tout à la fois hachés 
par d’incessantes questions de 
procédure, qui échappent aux ac- 
cusés , et la nécessaire traduction 
des débats en anglais et en russe. 
Six interprètes russes se relaient 
pour parler à l'ensemble des pré- 


venus; trois traducteurs anglo- 
phones assistent les parties dvOes, 
parmi lesquelles deux parents de 
victimes décédées venus du Gha- 
na. Parfois, cela tourne à 
Fubuesque, comme lors de la lec- 
ture, mot à mot, d’une lettre d’ex- 
cuse accompagnée d’un certificat 
médical d’un juré absent Manifes- 
tement très inquiet du bon dérou- 
tement de F audience, le président 
jean Raynaud a fait installer des 
cabines de traduction simultanée. 
Ce qui n’empêche pas tes avocats 
de se plaindre de ne pouvoir 
converser avec leurs clients, foute 


d’interprètes individuels. A divers 
moments de l’instruction, tes ac- 
cusés ont tour à tour avoué - ex- 
pliquant leur geste par la crainte 
des pénalités qui frappent les na- 
vires transportant des clandestins 
-, puis se sont rétractés, puis ont 
modifié leurs déclarations. De 
sorte qu’il subsiste de nombreuses 
zones d’ombre dans un dossier 
que la cour d’assises de Rouen 
mettra une quinzaine de jours à 
examiner. 

Mobile raciste? Lundi 13 no- 
vembre, alors que te Mouvement 
contre te racisme et pour Famitié 
entre les peuples (MRAP) tentait 


vainement de se constituer partie 
civile, Foffider eu second Valéry 
Artemenko, tes matelots Petr Bon- 
darenko, Serges Romashenko et le 
cuisinier-steward. Oteg Mikhaïlev- 
skiy, accusés de «séquestration, as- 
sassinat et tentative d'assassinat», 
et Dzbamal Arakhamiya, accusé 
de complicité, se sont défendus 
d’avoir jamais eu un comporte- 
ment raciste. Romashenko, 
L’homme au fusil d’assaut, est allé 
jusqu’à dire qu’fl avait appris « le 
sens de ce mot-là par les journaux et 
la télévision » en France. De même, 
te commandant Ilnitskiy, accusé de 
complicité, qui plaide son inno- 
cence, a fait état de ses trente-sept 
années de loyaux services dans les 
eaux internationales pour dire 
combien te mot «racisme» pou- 
vait lui être étranger. La Ligue des 
droits de l'homme a voulu, elle 
aussi, se constituer partie civile, 
mais la cour statuera ultérieure- 
ment sur cette demande. 

Derrière le drame humain du 
MC Ruby se profile également 
l'univers parfois trouble de la ma- 
rine marchande internationale, 
aux nœuds juridiques Inextri- 
cables. Propriété d’une société ins- 
tallée à Gibraltar -la MC Ruby 
Shippmg Ltd, elle-même filiale du 
groupe monégasque Vlasov -, le 
MC Ruby était exploité par un 
« gérant technique » chypriote. 
L’équipage, ukrainien, avait été 
« loué » à la puissante Compagnie 
de la mer Noire. Enfin, à son es- 
cale au Ghana, équipage et bateau 
avaient été affrétés par la société 
camerounaise Camship. Et le tout 
battait pavükHu. des Bahamas. 

Jean-Michel Dianay 


Un appelé demande à être exempté pour accompagner son ami séropositif 


SAINT-ETIENNE 
de notre envoyée spéciale 

Avec un humour parfaitement accordé, ils 
se définissent comme un «couple sérodiscor- 
dant »: Hervé est séropositif depuis quatre 
ans alors qu’OIMer est séronégatif. L’œil rivé 
sur (es analyses sanguines auxquelles se sou- 
met régulièrement Hervé, ils vivent ensemble 
à Saint-Etienne, affrontent coude à coude tes 
voisins ricaneurs et Pavenir incertain. Ils esti- 
ment avoir « beaucoup de chance». Leurs fa- 
milles et leurs proches les entourent avec 
tendresse, ils ont chacun un emploi et Pétat 
général d'Hervé, reconnu invalide 5 80%, 
n’est pas si mauvais. 

Pourtant; depuis quelques mois, ces deux 
jeunes homosexuels ont 1 e sentiment de li- 
vrer un combat qui les épuise contre— l’ar- 
mée. Olivier, qui vient de fêter ses vingt-deux 
ans, doit effectuer son service militaire à 
compter du 1"juin. «Hervé ne pourra pas 
supporter que je parte », explique ce jeune 
5cannériste employé dans une imprimerie. 
«Je ne sois pas combien de temps il me reste à 
vivre mais je veux qu'OIMer m’accompagne, 
répond Hervé. Voici quatre ans que je suis sé- 
ropositif. Je travaille encore à temps plein mais 
il ne se passe pas une semaine sans que je me 
rende à l’hôpital. En dix mois, tout peut arriver 


et on nous aura voté des semaines si pré- 
cieuses.» 

Depuis te mois de juin, iis ont adressé des 
lettres à tous ceux qui paraissent susceptibles 
d’intervenir en leur faveur : le président de la 
République, le premier ministre, 1e ministre 
de la défense... « Nous avions tellement 
confiance dans l’arrivée de Jacques Chirac au. 
pouvoir», rapporte Hervé. Dans ces missives 
expédiées comme autant de bouteilles à la 
mer, Olivier demande à être exempté pour 
pouvoir assister son ami. Il sollicite une dis- 
pense du service national. « Je sais pertinem- 
ment que je ne réponds à aucun cadre de dis- 
pense'. mais je vous demande de considérer ma 
situation objective, en examen individuel», 
écrit-il. 

RER1SJBR L'HYPOCRISIE 

Qlivier et Hervé ont l'impression d’être 
broyés par une énorme machine administra- 
tive qui ne comprend pas leur souffrance. 
Olivier n'est ni soutien de famille ni chef 
d’entreprise ou chargé d’exploitation fami- 
.lîalé, raisons admises d’exemption. Effectuer 
son service militaire - ou même civil - le pri- 
verait des ressources indispensables aux deux 
jeunes gens: Hervé vient d’acheter une voi- 
ture mais, en raison de sa séropositivité, il 


n’a pas pu contracter un prêt et a dû se foire 
aider par sa famille. 

Pour autant, Olivier ne souhaite pas être 
réformé pour motif psychologique. « Ce serait 
de la pure hypocrisie», juge-t-il. Datée du 
t 8 octobre, une lettre du bureau du service 
national de Lyon Ta franchement choqué. 
Celle-ci précise à son intention que «si l'in- 
téressé estime (-.) que son état de santé a évo- 
lué, il lui appartient défaire une demande de 
révision de son aptitude au service national 
(_) ». « Ça veut dire quoi? s'indigne Oiivîer- 
Que je me fasse contaminer pour être réfor- 
mé?» 

Mais il peut aussi arriver que la machine 
administrative s'assouplisse. Le directeur gé- 
néral de la santé, jean-François Girard, est 
intervenu en foveur d’Olivier et Hervé. Dans 
une lettre datée du 4 septembre, il a deman- 
dé au ministère de la défense d’examiner leur 
dossier. Dans un pli confidentiel, celui qui est 
aussi délégué interministériel à la lutte contre 
1e sida a plaidé leur cause. « C’est la première 
fois qu’un cas humainement aussi difficile se 
pose », explique-t-on dans l'entourage du di- 
recteur général de la santé. Les deux jeunes 
gens se surprennent â reprendre espoir. 

Michèle Aulagnon 



PROCÈS 


Isolés dans un réduit du pic avant du navire, 
les clandestins ont été frappés 
à la barre de fer et au marteau, 
tués au fusil d'assaut, 

puis leurs corps ont été jetés par-dessus bord 


Journée de solidarité arec Israël 

L’Appel Unifié Juif de France tiendra sa journée annuelle de solidarité 
le dimanche 19 novembre 1995 


Cette journée revêt un caractère tout particulier cette année. 

Des centaines de militants vous appelleront chez vous 
pour discuter de nos relations avec Israël et surtout de ce que nous pouvons faire 
pour concrétiser notre solidarité avec le peuple d’Israël. 

Si vous n’étes pas joignable ce jour-là, n’hésitez pas ! 

Envoyez vos dons à VAXJJF 


Paris et région parisienne 
19, rue de Téhéran 
70008 Paris 
ÎWL : 46-&0&10 


Région Provence-Languedoc 
173, me Paradis 
13006 Marseille 
TfiL : 91-37-4)3-21 


Région Snd-Onest 
46 bis, bd des Minimes 
31200 Toulouse 
TéL : 61-22-7248 


Région Nice-Côte d’Azur 
6, rue d'Angleterre 
06000 Nice 
T& : 93-87-60-04 


Région Rhône-Alpes 
146, Grande Roe de la Gufllotière 
69007 I^on 
m : 78-68-01-03 


Région Est 
1 a, rue René-Bjjschler 
67000 Strasbourg 
TéL : 88-36-52-19 


Quatre agents prefectoraux de Marseille 
impliqués dans un réseau de mariages blancs 


MARSEILLE 

de notre correspondant 
Douze personnes, parmi les- 
quelles quatre agents et adjoints 
administratifs du bureau des 
étrangers de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, ont été pla- 
cées en garde à vue, mardi 14 no- 
vembre, dans le cache du déman- 
tèlement d’un réseau de mariages 
blancs. Une centaine d'autorisa- 
tions provisoires die séjour d'une 
durée d’un an auraient été indû- 
ment délivrées par 1 e service de la 
réglementation et des libertés pu- 
bliques de la préfecture. Une dé- 
nonciation anonyme avait provo- 
qué l’ouverture, le 6 juin 1995, 
d’une information judiciaire 
contre X._ pour aide et assistance 
au séjour irrégulier et obtention 
Indue de documents administra- 
tifs, information suivie par le juge 
d’instruction Jean-Louis CharveL 
En échange d'une somme va- 
riant de 25 000 à 50 000 francs, 
r organisateur de cette fraude, un 
ressortissant marocain, aurait pro- 


posé & des étrangers en situation 
irrégulière dans les Bouches-du- 
Rhône, la Gironde et à Paris, ou 
recrutés au Maghreb, la délivrance 
d'un titre de séjour après un ma- 
riage fictif avec une Erançaise. A 
ces femmes, pour la plupart d'ori- 
gine étrangère, était versée une 
commission. Depuis tes lois Pas- 
qua, les étrangers mariés depuis 
moins de douze mois avec une 
personne de nationalité française 
sont eu droit d'obtenir on titre de 
séjour provisoire valable un. an. 
L'enquête menée par les gen- 
darmes marseillais devra établir la 
responsabilité des quatre fonc- 
tionnaires préfectoraux - deux 
femmes et deux hommes - qui au- 
raient facilité l’obtention des titres 
et assuraient l’accueil des deman- 
deurs et l’instruction des dossiers. 
Sur la base de l'avis favorable émis 
en amont, le titre était accordé par 
la préfecture. • 

Les enquêteurs détiendraient la 
preuve de contacts établis entre 
l'organisateur, les étrangers et les 


fonctionnaires, qui contestent 
toute responsabilité. Un commu- 
niqué diffusé par 1 e cabinet du 
préfet indique que « des procé- 
dures disciplinaires seront, s'U y a 
tieu, engagées au vu des informa- 
tions disponibles». Les autorisa- 
tions de séjour indûment accor- 
dées seraient annulées et des 
arrêtés de reconduite à la frontière 
pris contre les étrangers. 

Aucune autre préfecture fran- 
çaise ne serait Impliquée dans 
cette fraude et aucun titre de sé- 
jour d'une durée de dix ans - ac- 
cordé aux étrangers mariés à un 
conjoint français depuis plus d’un 
an - n’aurait été illégalement déli- 
vré. Ces dossiers sont, en effet, 
plus scrupuleusement analysés. 
Cette affaire affecte un service 
qui, après les critiques émises par 
des associations, connaît actuelle- 
ment « une profonde rénovation », 
précise-t-on à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

Luc Leroux 





i 











'* '■'t: 

■ i .4, r £.■*, . i 


m ami scn 



SOCIÉTÉ LE MONDE /JEUD1 16 NOVEMBRE 1995/11 


' Un Rwandais réfugié en France accusé d’avoir participé au génocide 

Le parquet de Bordeaux a ouvert une information judiciaire pour « actes de barbarie et tortures » 
contre Sosthène Munyemana, un gynécologue installé à Talence depuis septembre 1994 


Après l'abbé Wèncesfas Munyeshyaka, un se- 
cond Rwanda^, réfugié en France, est soup- 
çonné d'avoir participé, en avril 1994 > aux 
n **** acres perpétrés contre la communauté 

tutae. La parquet de Bordeaux a en effet OP- 


vert jeudi 9 novembre, une in form a tion judi- 
oaire pour «actes de barbarie et tortures» 
contre Sostfiène Munyemana, un gynéco- 
logue installé à Talence depuis septembre 
1994, H est accusé par le « collectif girondin 


pour le Rwanda » d'avoir tenu un rôle 
éminent dans l'organisation des tueries per- 
pétrées par les milices hutus. Six témoins di- 
rects affirment avoir assisté aux activités du 
médecin à Butare. Des accusations qu'il dé- 


ment formellement, assurant même avoir été 
« menacé à l'époque par le pouvoir en 
place ». Le juge d'instruction devait encore vé- 
rifier a certaines accusations » et la validité de 
deux rapports avant d'entendre le médecin. 


POUR ÉTAYER la plainte dépo- 
sée le 18 octobre contre Sosthène 
Munyemana, les avocats du «col- 
lectif girondin pour le Rwanda », 
Mes William Bourdon et Michel 
Touzet, fournissent de nombreuses 
pièces. Six témoins directs affir- 
ment avoir assisté aux activités du 
médecin, gynécologue à l’hôpital 
t de Butare eu avril 1994. Recueillis 
pour F essentiel en août dernier par 
le président du comité girondin, 
Gilles Durou, ces témoignages 
dressent du docteur Munye man a 
le portrait d’un véritable organisa- 
teur des massacres. «fai vu de mes 
propres yeux le docteur Sosthène 
Munyemana ouvrir le bureau du 
serteur de Tlrniba, en faire sortir en- 
viron soixante-dix personnes, qu’on 


a conduit dans la fosse commune 
(~) où les tueurs attendaient, armés 
de machette, de gros bâtons et de 
couteaux », affirme ainsi Evariste 
Senkware, voisin du médecin. Efer- 
mi les soixante-dix personnes se 
trouvaient deux de ses fils, précise- 
t-il. 

Un autre habitant de Ibmba, 
Jean-Marie B en em un gu, affirme 
avoir assisté à une réunion, le 
20 avril, au cours de laquelle Sos- 
thène Munyamana aurait incité les 
b u tus du secteur à «s'auto-dé- 
fendre ». Les deux nuits suivantes, 
de nombreuses personnes auraient 
été tuées dans la ville. Gaspard Nti- 
tangiraba, lui aussi résidant à Tbnv 
ba, assure avoir vu le docteur four- 
nir des grenades à ses hommes. 


«Le lendemain de ce jour de distri- 
bution de grenades, ce fut la catas- 
trophe, ils ont commencé à tuer 
jours et nuits », souügne-t-ü. 

A ces témoignages s’ajoutent 
deux rapports. Le premier, intitulé 
«Dossier Sosthène Muny amena, 
docteur gynécologue à rHopital 
universitaire de Butare pendant le 
génocide » et émanant de la gen- 
darmerie de Kigali, établirait la par- 
ticipation du médecin aux mas- 
sacres. En cours d’authentification, 
ce document risque d’être contes- 
té, la gendarmerie rwaudaise 
n’étant pas considérée comme 
neutre dans le conflit. Le second 
rapport, rédigé, lui, par le haut 
commissariat aux droits de 
Fhomme des Nations unies, pou- 


raït s’avérer nettement plus em ha- 
rassant. n accuse un médecin de 
l'hôpital de Butare, Eugène Rwa- 
mucyo, d’avoir été le * fer de 
lance» de la préparation du géno- 
cide dans la région et place «son 
adjoint», le Dr Munyemana, au 
premier rang de ses complices. 

■ MACHINATION > 

Ces accusations sont jugées « ca- 
lomnieuses» par le gynécologue 
rwandais. Ouï, assure-t-il, fl a bien 
fui le Rwanda en septembre 1994 et 
rejoint Talence où sa femme, cher- 
cheur à l’université de Bordeaux 2, 
travaille depuis cinq ans. Stagiaire 
pendant quelques mois dans ce 
même laboratoire, il a dû cesser ses 
activités après qu’un journal belge 


eût fait état des soupçons qui pe- 
saient contre IuL Oui, il était bien 
en poste à l’hôpital de Butare au 
moment des massacres, comme le 
Dr Rwacunyo. « Mais je n’ai jamais 
été son adjoint, assure-t-tL Ni pro- 
fessionnellement, ni politiquemenL 
Lui était dans un parti extrémiste, 
moi dans un parti modéré, le MDR, 
qui était opposé au régime. J’ai 
même été poursuivi par les milices 
parce que f avais voulu sauver quel- 
qu'un, puis après sa mort, parce que 
j’ai réclamé son corps. » Oui, il 
connaît l’existence de témoignages 
à son encontre. Mais fl y voit une 
« machination »: « Ma maison est 
occupé par un militaire de l’armée 
rwandaise qui ne doit pas vouloir 
que je rentre. Et le régime actuel me 
reproche de ne pas l’avoir soutenu. » 

Un juge d’instruction a été dési- 
gné. De sources judiciaires, on in- 
diquait, mardi soir, qu’il devait en- 
core « vérifier certaines 

accusations», avant d’entendre le 
médecin. Il pourrait, alors, le 
mettre en examen en vertu de l’ap- 
plication de la convention de New- 
York contre la torture, le code pé- 
nal prévoit en effet que les juridic- 
tions françaises peuvent 
poursuivre une personne s’étant 
rendue coupable de torture hors 
du territoire de la République, 
pour peu que cette personne se 
trouve en France. 

Au tribunal de Bordeaux, on se 
veut cependant prudent. Après 
avoir été mis en examen et écrémé, 
le 29 juillet, par un juge de Privas 
(Ardèche), le père Wenceslas, ac- 
cusé lui aussi d’avoir participé au 
génocide, avait été libéré le 11 août 
par la chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Nîmes. Les magis- 
trats avaient jugé peu fiables les té- 
moignages retenus contre lui 

Nathaniel Herzberg 


■ ATTENTATS: neuf Islamistes 
ont été interpellés à Paris et à 
Lyon, mardi 14 novembre, et pla- 
cés en garde à vue sur commission 
rogatoire du juge d’instruction 
Laurence le Vert, chargé de plu- 
sieurs enquêtes sur les attentats 
commis depuis juillet 

Certains d’entre eux sont soup- 
çonnés d’appartenir au réseau 
lyonnais de Khaled KelkaI, tandis 
que les autres seraient proches du 
réseau dit de Chasse-su r-Rhône 
(Isère), qui préparait un attentat 
contre un dépôt de carburants de 
la région lyonnaise. 

■ SIDA: le devoir d’assistance 
peut se heurter à une impossibi- 
lité morale, a estimé un juge 
d’instruction de Metz en pronon- 
çant, mardi 14 novembre, un non- 
lieu à l’encontre de parents qui 
n’avaient pas informé un homme 
de la séropositivité de leur fille. Les 
parents de la jeune femme, décé- 
dée le 13 octobre à 33 ans, avaient 
été mis en examen pour non-assis- 
tance à personne en danger à la 
suite d’une plainte déposée en oc- 
tobre 1992 par le compagnon de 
leur fille. 

■ TRAFIC : trois personnes, dont 
un fonctionnaire de la préfec- 
ture des Alpes-Maritimes, ont 
été écrouées le 10 novembre à 
Nice pour vente de récépissés de 
demandes de cartes de séjour. 
L’employé du service des étran- 
gers de la préfecture, à l’origine du 
trafic, a avoué avoir délivré, pour 
4 000 francs pièce, une soixantaine 
de vrais-faux documents. 

■ DÉLINQUANCE: un ancien 
policier et chauffeur au minis- 
tère de Fintérieur a été condam- 
né, mardi 14 novembre, par la cour 
d’assises de la Meuse à sept an- 
nées de réclusion criminelle pour 
trois vols à main armée dans des 
agences bancaires, qui avaient 
rapporté près de 340 000 francs. 
L’ancien policier, chômeur comme 
son complice, ex-directeur de so- 
ciété de nationalité allemande, 
cherchait à recueillir les fonds 
pour créer une entreprise. 

■ ESCROQUERIE: un vendeur 
de 25 ans a été écroné mardi 
14 novembre à Strasbourg. II re- 
pérait le code de la carte de sa fu- 
ture victime lorsqu’elle se présen- 
tait pour payer à sa caisse, puis 
échangeait cette carte contre une 
autre de la même banque et la ren- 
dait au client avec la facturette et 
le ticket de caisse. 


Le choc du retour et les bureaucrates de l'humanitaire 


MÉDECIN AU RWANDA pendant le génocide, 
Annie Faure trouve un jour une petite fille âgée 
d’une semaine dans cme égHse. EBe pèse 1,5 kg et 
s’est nichée sons le corps sans vie de sa mère tut- 
sie. Le docteur Fàure Pappe0e Juliette. Au mépris 
du règlement; eQe la recueille 
dans la maison réservée au 
personnel de Médecins du 
monde. La nuit, elle se lève 
poor lui donner le biberon. U 
petite fille fera ensuite partie 
du convoi d’enfants transfé- 
rés en France par Médecins 
bibliographie du Monde en liaisan avec la 
Chaîne de FEspoir. 

Tïois mois {dus tard, en rentrant du Rwanda, 
) Annie Faure a la surprise de découvrir la petite 
Juliette dans les bras (fane femflle d'accueil pres- 
sée de l’adopter alors qu’aucune enquête n’a en- 
core établi qu’elle est véritablement sans famille. 
Ce jourià, rai la baptise même à la chapelle de 
Fhôpita] Nedcer, en présence du ministre Douste- 
Blazy. Le nouveau « père» est un haut fonction- 
naire desisefvicesfiançaiS de la coopération. « Un 
privilégié venu finre sort marché avant les autres », 


(fit Annie Faure. Nommé à Djibouti, le fonction- 
naire emmène Juliette, loin de son pays. 

Révoltée par cet épisode, Annie Faure a écrit 
un fivre inspiré par le choc du retour, le décalage 
constant, effrayant, entre ce qu’elle a vécu au 
Rwanda et l’ordinaire des petits chagrins euro- 
péens. EBe a éoit, aussi, pour alléger son fardeau. 
Il y a de « finhumanité dam rhumamtaire », dit- 
elle, des fonctionnements de bureaucratie ou de 
jalousie. 

■ BLESSURES» 

0 y a ce togistiden qui refuse, au nom du règle- 
ment, de donner le sucre réservé aux expatriés à 
une malade qui ne peut plus rien avaler. Cet infir- 
mier qui se permet de modifier les prescriptions 
du médecin. Ou celui qui se fait appeler docteur. 
En France, on exige un pédiatre pour vacciner un 
enfant Là-bas, affirme le médecin, des Infir- 
mières prescrivent ctes médicaments «à cent ma- 
lades par jour»-. 

Au bout du compte, Médecins du monde a 
rappelé - « pour son bien » - cette volontaire trop 
engagée. Contre son gré, Annie Fàure a dû aban- 
donner tes 47 enfants hospitalisés à GahxnL Son 


successeur n’est arrivé que dix jours après. Il a 
craqué et a du être rapatrié. Depuis, Annie Faure 
a quitté Médecins du monde, se sentant défini- 
tivement incomprise par une organisation qui ne 
s’est même pas excusée pour les « blessures » 
qu’efle lui avait fait subir. 

Blessures d’humanitaire est le titre de son livre. 
Annie Faure y est écorchée de la première à la 
dernière ligne. Heureusement, l’ouvrage est 
court Comme il est instructif et bien écrit, le lec- 
teur lui pardonne de ne rien lui épargner de ses 
émotions. Au Rwanda, Annie Fanre a donné, eUe- 
même, son sang aux malades, n’ayant jamais reçu 
de Médecins du monde les tests de compatibilité 
Rhésus ou de dépistage du sida qu’elle avait de- 
mandés. Un soir, trop fatiguée, elle a renoncé à 
une nouvelle transfusion. L’enfant au teint ivoire 
est mort en deux heures. «En sentinelle de mes 
nuits, ki mort de ce gamin me poursuit et m’attend 
au réveü», écrit le médecin. 

Corine Lesnes 

★ Blessures cFhumanitaire, du docteur Annie 
Faure, éditions BaüancL 141 pages, 75 F. 
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DISPARITION 

■ JACK MANN, un ancien pi- 
lote de la RAF qui avait été retenu 
en otage pendant plus de deux ans 
au Liban, est décédé le 12 no- 
vembre à Nicosie, d’une défail- 
lance cardiaque. 0 était âgé de 
quatre-vingt-un ans. Jack Mann 
avait été un héros de la bataille 
d’Angleterre pendant la dernière 
guerre. Q s'était installé au Liban 
en 1946. Enlevé en mai 1989 à Bey- 
routh par des extrémistes chiites, fl 
ne fût relâché qu’en septembre 
1991, après 865 jours de détention. 

NOMINATIONS 

Industrie 

Pierre-Henri PalUet a été nom- 
mé directeur du cabinet de Franck 
Borotra, ministre de l’industrie, 
des postes et des télécommunica- 
tions. 

[Né te 13 novembre 1953 S Bamako (MafiL 
Pierre-Henri PaSsc est ancien éteve de r&ote 
polytechnique d ingéniera en chef des Ponts 
et Chassées. Ha commencé sa carrière à la di- 
rection départementale de F équipement de 
Menrtbe-et-Moseüe en 1978 et fa pouxsurvte ta 
aÆe du Morbihan de 1981 à 1986. 0 est ensuite 
chef de cabinet d’André Routant, ministre 
Chargé des wtarinns avec le Parlement (J9B6- 
39581 . puis I entre & Finstiîut d’aménagement 
et d’urbahsme de la région Berde-France. De 
19» à 1993, B est rfirecseur général de la socié- 
té iféccmomte mixte SEM 92, dans tes Hauts- 
de-Seine, et, dte ce fait, l’un des pins proches 
coflabcratrurc du président du oensefl général, 
rhaA* pasqua. Lorsque celui-ci devient m- 
rustre de Hotérienr et de r aménagement du 
territoire, au printemps 19», 3 f appelé ta son 
pahn-n a te nomme, en s ep te m bre 1993, dâé- 



Tégionate (Datar). Pierre- Henri PaiDet est 
conseiller municipal d*Hennebont (Morbi- 
han).] 

Fonction publique 
P ierre Steinmetz, préfet, ancien 
directeur du cabinet de Jacques 
f Itefletier, ministre de la coopéra- 
tion du deuxième gouvernement 
Rocard, a été nommé directeur du 
cabinet de Dominique Perben, mi- 
nistre de la fonction publique, de 
la réforme de l’Etat et de la décen- 
tralisation. 

[Né le 23 Janvier 1943 ta salnteCdkxnbe 
(Khifcej, pfcae aoPinetzdeHeteadtainistoi- 
ins dvfi ïi sa sorte àt TEcote uatonate rfad- 



irénêtnrtion.cul97a Best affecté au mMaère 
des départements et tcntoresiToutre^nec En 
1972, ü est nommé directeur du cabinet du 
baut-cotnmfesaire de la République de Nou- 
vefle-CataJdoufc. De 1975 ta 1979, 3 est chargé 
de tnis^ an seenharia général du gouverne- 
ment II entre au cabmet de Rémond Banc, 
premier min être, comme chargé de nrioioo 
s’ocapant des cofiectivités locdes, des étabfa- 
sénats pubfics régionaux, des rapatriés, de la 
jeunesse et des sports (février 1979-unL WB1J.B 
est ensuite affecté ta ta (Erection de l’urbanisme 
et des paysages du nmtalère de Turtanteme et 
du togenras, conrae chargé de ndsâan (1982- 
1983). D est détaché ta la Vffie de Paris en quaB- 
té rte chef du service de la patitiepe foncière 
(1983). pois de directeur du cabinet du secré- 
taire générai (1984-1987). D entre au oousefl ré- 
gional tffle-de-mnee C19S7) comme directeur 
du développement économique et sodaL Eu 
mai et juin 1988, ïfeta partie de la mààon Ro- 
card * dwgfie d'apprécier la situation Adcré- 
tabür Je ûkào&te» en NooveJte-Calédoofe. En 
septembre 1988, 0 est envoyé dans h Haute- 
Marne, en qualité de préfet Umbrisé préfet, il 
dirige le cabinet de Jacques ft&tin; ministre 
de la coopération et du développement du 
gouvernement de Michel Rocard, d’octo- 
bre 1989 à mai 1991. n est ensuite nommé pré- 
fet des fÿiénées-Orientales (janvier 1992), pois 
de la Haute-Savoie (jufflet 1993). Depuis n o- 
sembre 1994, B était préfet de la Râmioal 

Budget 

■Pascale Andrea ni, conseiller 
des affaires étrangères, a été nom- 
mée directrice du cabinet d’Alain 
Lamassoure, minis tre délégué au 
budget et porte-parole du gouver- 
nement. 

[Née le 6 swrfl 1955 ta Paris, Pascale Aadream 
est dlpUmée de nnstitut (Téuides pofikjues et 
aneteme âève de fENA. A sa sortie de fEcole 
naKnnalt» tf ytmhrftfn tfipn. OU 1982. eOe de- 
vient secrétaire des afiaircs étrangères et part 
enpostetaUinissKMpeimaneniedelaRance 
auprès des Nations unies, ta New York, }us- 
qu’en 1984. Bte est nommée, de 1984 à B88.au 
service de ia coopération économique talarfi- 
recttmdesa®n»écowmtiqiMS« 

ab mmotèné de relations extérieures. Deve- 

mie conseiller (tes affaires étrangères, M”* An- 

drean est dâéguée dans tes fonctions de strasr 
directeur des poBtfques communes nouvefles 
au sente de la œopéra^ érxjnûnâque. Se- 

crfîaire général amerrit du ooaÈé tatesnm»- 
tériel pour tes questions de coopération 
dconcBürpre européenne en 1990, dte devient, 
tfavravm ta mai 1995, dnectite du cabinet 
(f Alain Lamassoure, ndnbtre délégué aux af- 
faâes européennes dans le gouvernarant Bal- 
ladur] 
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Naissance 


M- et M~ J. EMELINA, 
M.etM“J-P. JERABKK, 
ont la joie de faire pan de la nai ssa nce , le 
4 novembre 1995, de leur petit-fils, 

Louis, 

au foyer de 

Laurent et Camille EMELJNA. 

L avenue MirasoL 
06100 Nice 
2L rue lYjuriaque, 

75018 Paris. 


Décès 


- M“ Henri Boikmi. 
sou épouse, 

M. Robert Bonicni, 

M. « M“ Emery, 
ses enfants, 

Vincent, 
soo petit- fils. 

Sa famille et ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire paît du décès de 


M. Henri BONIONI, 
survenu le 8 novembre 1995. à Colombes. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
15 novembre 1995, ta Houilles. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
l’ont aimé, apprécié ou simplement 
connu. 

Des dons peuvent être adressés à Am- 
nesty International ou à Médecins sans 
frontières. 

25 bis, me Ftôdberbe 

78800 Houilles. 


- Saint-Cyr-sur-Mer. 

Avec lui. nous vivrons (2 Tm, 2,111. 

Georges GUION, 
notaire honoraire, 

est parti le 7 novembre 1995. dans la paix 
du Seigneur, en pleine vie, en sa quatre - 
vmgt-qaatorzièrne année, entouré de l’af- 

factioa des riens. 

Les obsèques ont été célébrées le 9 no- 
vembre, ta Sai rn-Cyr-s’or-meL 

Jean-Marie Guion et toute la famille. 
124, bd Anguste-Bianqui, 

75013 Paris. 


- M"* Noëlle Durou x. 
son épouse. 

Yves et Françoise Dtiroux, 

Pascal et Francesco Dunxu, 

Catherine et Jacques Galber. 

Alain et Nicole Duroux, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès du 

docteur Jacques DUROUX, 

le 6 novembre 1995, dans sa soixante-dix- 
huitième année. 

Résidence Médéric, 

15, rue Puü-Doumer, 

33400 Tblens. 


-Mompelliec 


M. Yvon L’Huiilier 
et son épouse Danielle, 
ses enfants. 

Yann, Valérie et GaeDe L’Huillier. 
ses petits-enfants. 

Canne et Alexandre L’ Hui Hier, 
ses amère-pedts-enfwits. 

M. Jean-Pierre Hanter 
et son fils FrederiL. 

M" Odette Chopin. 

M- Aimée Denis 
et scs enfants, 

M. et M* Hutin, 

«u la douteur de faire pan du décès de 


M“ L’HUILLIER, 
née Marie-Lucie (Maryse) Hamer, 
officier de l'ordre du Mérite, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 

vice-présidente d'honneur des réseaux 
de |a France combattante, 
présidente d'honneur départementale 
et régionale FFC, 
vice-présideaie d’honneur 
des sociétés militaire et patriotique, 
présidente d’honneur de l'Amicale 
alliance départementale et régionale. 


.survenu le 12 novembre 1995. ta i'Sge de 
quatre- vingt -deux ans. 

Ses obsèques seront célébrées le ven- 
dredi 17 novembre, ta 16 heures, en 
l'église (f Ecoutiez (Meuse). 

L’Inhumation aura lieu dans te caveau 
de famille au cimetière communal. 


^CARNET DU MONDE^ 

Télécopieur : 
45-66-77-13 
Téléphone ; 


40-65-29-94 
S 40-65-29-96 / 
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- Marie-Dominique Lirait, présidente 
du conseil d'administration. 

Olivier Spithakis. directeur général de 
la MNEF, 

ont la tristesse de foire part de la disparti- 
tkm, le 9 novembre 1995. de 

Antoine GRISET. 

Ancien dirigeant syndical. Antoine Gri- 
ser fui successivement président de la fé- 
dération des groupes d’études et des 
lettres 11962-1963», puis président de la 
MNEF (1963-1964). Plus tard, alors en- 
seignant ta Tolbiac, et après un passage 
chez Grasset, il entrera au journal Libéra* 
rion pour en devenir le gérant, puis au 
Monde, comme administrateur délégué. 

MNEF 

16. avenue Raspail. 

BP 100 

94252 Gentllly Cedex. 

I Le Monde daté 12-13 novembre.) 


Remerciements 

- La famille de 

Marc FONTAINE, 

profondément loucbée par les témoi- 
gnages reçus après sa disparition, dans 
l’ impossibilité de répondre ta chacun, re- 
mercie tous ceux qui ont participé avec 
tant de cceur à son épreuve. 


- M- 1 Andrée Wariin. 

Ses enfants et petits-enfants, 

El toute la famille, 

très sensibles aux marques de sympathie 
que vous leur avez témoignées lors du 
décès du 

docteur Adrien WARLIN, 

vous adressent leurs sincères remercie- 
ments. 


Anniversaires de décès . 

- En souvenir de 

Leib DAJEZ 
(Henteki. 

Sa présence demeure en nous. 


- n y n dix ans au Havre, le 13 no- 
vembre 1985. nous accompagnions 

Alain JACOB, 

élève-officier de la marine marchande. 

pour son ultime voyage. 

Toujours nous chérirons cette mer où il 
repose. 


- ftrnr le dixième anniversaire de la 
disparition de 

M- EKane GRUNWALD, 

tous ceux qui l’out aimée vous prient 
d’avoir pour elle une pensée tendre. 


- A la mémoire du 

docteur Henri KUNTZIGER, 
(1937-1989). 

Sceaux. Luxembourg. 


- En souvenir de 

Jean MAITRON, 
qui nous a quittés le 16 novembre (987. 


Communications diverses 

- Crime communautaire de Paris. Le 
plus important centre d’enseignement de 
l’hébreu moderne vous propose un choix 
de 40 classes. 15 professeurs - tous ni- 
veaux, tous horaires - ; brochure détaillée 
sur demande. 5, rue de Rocbccbouan. 
75009 Paris. UH.: 49-95-95-92. Métro 
Cadet. 


- Droits de l'homme (cours par cor- 
respondance). R eus. et inscrip. : CEDI, 
route de Trêves 6, Building B, 2633 Sen- 
ningerberg (Luxembourg). 


- Le jeudi 16 novembre 1995. ta 
20h30, le CBL, 10. nie Saint-Claude. Pa- 
ris y, reçoit M- Michel Zcifrib, rédacteur 
en chef de Radio «J»: «Rabin? Et 
après? • 


Conférences 

- Cycle de conférences * Les droits de 
l’homme et les devoirs de l'homme par 
le professeur Bahram Elahi, 22 novembre 
1995 à 19 bennes. Sorbonne, amphi Liard, 
17, place de la Sorbonne. 75005 Paris. 


- « Faul-Q brûler Maastricht ? » Sur 
ce thème, le Mouvement européen des 
Yvdtnes organise une conférence-débat 
avec Jean-Louis Bouri anges, député euro- 
péen et président du Mouvement euro- 
péen France. Jeudi 30 novembre à 
20 h 45, ta l'auditorium de l’université Ic- 
ler-âges, 6, impasse des Gendarmes ta Ver- 
sailles. Renseignements : 34-51-50-73. 


Congrès 

- « L’embryon : entre chose et per- 
sonne humaine?» Avec: Bonard Ka- 
novitcb, Doiil Boubakeur, Père Patrick 
Vespieren. René Samuel Serai. Arnold 
Monnich. René Frydman. Axel Kahn, 
Marcel Goldstein, Christian Byk. Chris- 
tine d'Auuime. Gilles Bernheim. Albert 
Najman, Jacques Attali, Daniel Sibony, 
les 18 et 19 novembre 1995. Sénat. Ren- 
seignements : Tél. : 42-78-45*62. Fax : 
■10-29-02-66. 
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HORIZONS 


PORTRAIT 



Vinton Cerf 
observe 
la fabuleuse 
croissance 
de son « enfant ». 

Un peu anarchique 
certes, mais 
combien prometteuse. 

Le ce réseau 
des réseaux » 
ne va-t-il 
pas devenir 
la « mémoire 
du monde » ? 


veut dire que, pour 300 millions 
d'utilisateur s, nous pourrions avoir 
200 millions d'ordinateurs à la fin de 
la décennie. ** 

Aux Etats-Unis, 5,1 % des fa- 
milles sont abonnées à un service 
en ligne. Ceux-ci offrent diffé- 
rentes prestations (messageries, 
accès à des banques de données, 
etc.) et permettent surtout de se 
connecter à Internet C’est peu? 
Oui et non : la progression a atteint 
11 % en trois mois. A lui seul, le 
Web a augmenté de 50 % le 
nombre de ses abonnés d'avril à 
mai 1995, passant à 2 millions. Le 
World Wide Web ? Le multimédia 
de la communication, qui permet 
d'obtenir images, son et texte. «5/ 
Internet est notre « village global », 
disent ses promoteurs, alors le Web 
en est sa rue principale. » 

Et « Big Brother » dans tout ce- 
la? De la «mémoire», peut-on 
passer à une «société» globale, 
voire même totalitaire, pour re- 
prendre le scénario pessimiste de 
1984, le roman de George Orwell ? 
« Nous ne savons pas où tout cela 
nous mène, disait le professeur 
Leonard KJeinrock, nous ne le sa- 
vions pas il y a vingt-cinq ans. Et 
nous ne le savons, pas davantage 
maintenant Nous cherchons notre 
chemin dans un nouveau monde. » 


E N août 1969, 
300 000 jeunes se 
retrouvaient à 
Woodstock, pour 
un festival de pop 
music qui allait de- 
venir légendaire. 
Mais, à l’époque, 
tous les Américains 
notaient pas « branchés » de la 
même manière. Une poignée 
d'entre eux, des mordus d'ordina- 
teurs, poursuivaient d'obscures re- 
cherches universitaires. A leur ma- 
nière, ils écrivaient pourtant une 
page d'histoire. Le huit de leur tra- 
vail devait naître quelques mois 
plus tard, le 21 novembre exacte- 
ment, dans la salle 3420 d'UCLA, 
l’Université de Californie Los An- 
geles. n y avait là, autour du pro- 
fesseur Leonard Kleinrock, venu du 
MIT (Massachusetts Institute of 
Technology), Stephen Crocker. Ion 
Postel, Michael Wîngfield et Vmton 
Cerf. 

tenchés sur un écran IBM, ils at- 
tendaient anxieusement une ré- 
ponse à la question qu'ils avaient 
posée à un correspondant installé 
devant un autre ordinateur, à plu- 
sieurs centaines de kilomètres de 
là, dans un laboratoire de l'univer- 
sité de Stanford : « Me recevez- 
vous ? v A la seconde même où un 
*> oui » s'inscrivait sur l’écran, In- 
ternet était né. Deux ordinateurs 
avec des logiciels differents, reliés 
par le réseau téléphonique, se 
* parlaient •». * C'était une aven- 
ture. se souvient Vinton Cerf, et 
surtout un défi technique. A 
l'époque, nous e'tions loin d'envisa- 
ger toutes les implications. Des mil- 
liers de gens ont participé à l'élabo- 
ration de ce qu'est devenu Internet : 
collectivement, je crois en effet que 
nous avons réalisé quelque chose 
d’important * 

L'idée de départ, dans son prin- 
cipe, était simple: permettre aux 
chercheurs dispersés dans les uni- 
versités américaines de mettre en 
commun le fruit de leurs réflexions 
et de leurs travaux, bref de suppri- 
mer les pesanteurs de la géogra- 
phie par les progrès de la technolo- 
gie. Le projet Arpanet était financé 
p ^* g ® nce fédérale de recherches 
ARPA, lancée au début des an- 
nées 50 par je gouvernement amé- 
ricain, afin de répondre au défi 


technologique soviétique que 
constituait le lancement des pre- 
miers satellites Spoutnik. «* Les ap- 
plications militaires de ce projet 
souligne Vmton Cerf, m'apparais- 
saient assez clairement: lorsque 
i vus avez des forces terrestres mo- 
biles, des navires en patrouille et des 
installations fixes, tout cela doit être 
interconnecté par un système, un ré- 
seau de communications. » 

« C’est bien plus tard, vers 1986, 
que l'on mesura l’étendue des extra- 
polations commerciales. Jusque-là, 
Internet présentait surtout un intérêt 
pour les institutions d’éducation et 
de recherche. Et ce n’est pas avant 
1^90 que le monde des affaires dé- 
couvrit tous les avantages qu’il pou- 
vaiten attendre. * Grand et maigre, 
le crâne dégarni et une courte 
barbe grisonnante, habillé avec 
discrétion et élégance, courtois, 
modeste et malicieux, ainsi appa- 
raît le « père » d'Internet. Pré- 
sident de l'Internet Society (depuis 
1992). il est vice-président de MCI, 
le numéro 2 des opérateurs longue 
distance américain (et partenaire 


Le père d'Internet 
fier de son rejeton 


versions on-line (en ligne) des 
pièces de Shakespeare. Pour en- 
suite transformer celles-ci en sons, 
sur son ordinateur personnel. 

Mais cet homme « obsédé » par 
la communication est paradoxale- 
ment victime des faiblesses de... la 
mémoire humaine. Un ïour, fl fut 
Incapable de retrouver un texte 
parmi les trop nombreux fichiers 
de son ordinateur. Il se rappela 
alors avoir « édité » cet article, 
dans le passé, sur Internet Lançant 


« Si ia tendance continue, si les projections 
tiennent, nous pourrions avoir 
de 180 à 200 millions d'ordinateurs 
sur le réseau à la fin de l'année 2000 » 


de British Telecom), où il est res- 
ponsable des » architectures de 
données * et des projets multimé- 
dias. 

Vinton Cerf est d'autant plus in- 
tarissable sur les formidables po- 
tentialités d'Internet que sa vie 
personnelle en a été bouleversée : 
-v Ma femme est totalement sourde, 
raconte-t-il, elle ne peut absolument 
pas utiliser le téléphone. Au- 
jourd’hui, elle dialogue avec ses 
amis sur Internet. Elle peut enfin 
communiquer, y compris ovw notre 
fils, qui habite en Californie. Le 
E-mail (courrier électronique] a ou- 
vert un nouveau chapitre de l’his- 
toire de notre famille. » Vinton Cerf 
connaît bien des exemples, comme 
celui de cet étudiant aveugle qui 
s’est adressé aux bibliothèques du 
monde entier pour se procurer des 


un appel sur le réseau, il n'eut pas 
à attendre longtemps: un corres- 
pondant avait gardé une copie du 
précieux document «Je me suis dit 
que ce que nous ne pouvons pas ca- 
ser dans notre mémoire, nous pou- 
vions le placer sur le Net, et le re- 
trouver. Je crois vraiment que le 
réseau deviendra une sorte de bi- 
bliothèque de la mémoire globale de 
l’humanité, dans laquelle toutes nos 
connaissance; seront stockées, pour 
être immédiatement disponibles, et 
utilisables. »> 

* Mémoire ** d'une capacité sans 
limites, « agora * à l'échelle plané- 
taire, puisqu'elle se joue des fron- 
tières et des fiiseaux horaires, In- 
ternet constitue le plus vaste 
maillage informatique existant: il 
rassemble plusieurs dizaines de 
milliers de réseaux d’ordinateurs 


interconnectés, qui tous utilisent le 
protocole TCP/IP (Transmission 
Control Protocol/Intemet Proto- 
col). dont Vinton Cerf est le coïn- 
venteur. Le Net, à la fois brouillon 
et architecture des futures « auto- 
routes de P information », rejoint 
facilement la science-fiction. Vin- 
ton Cerf en convient, pour ajouter 
que celle-ci est devenue réalité. «Je 
ne crois pas du tout que cela soit ef- 
frayant: pouvoir imaginer de mettre 
la connaissance du monde à la por- 
tée de chaque individu, partager ef- 
fectivement cette connaissance est 
une perspective extrêmement pas- 
sionnante. » 

Et peut-être plus proche qu’on 
ne le pense. Car Internet connaît 
une progression sans précédent 
Aucune technologie électronique à 
la disposition des consommateurs 
ne s'est développée aussi rapide- 
ment dans le passé. Chaque année 
depuis 1988. le Net double le 
nombre de ses utilisateurs et de ses 
réseaux ainsi que le volume de son 
trafic. Plus de cinq millions d'ordi- 
nateurs sont aujourd'hui reliés par 
Internet, ce qui signifie que le 
chiffre de quelque 20 millions 
d’utilisateurs n'est pas irréaliste. 
Lorsqu'à envisage l'avenir, Vinton 
Cerf a le regard vague : « Si la ten- 
dance continue, si les projections 
tiennent, nous pourrions avoir de 
ISO à 200 millions d'ordinateurs sur 
le réseau à la fm de l'année 2000. 
Cela signifie de 600 à 700 millions de 
gens, du moins sur la base de réfé- 
rence actuelle, qui est d'environ 
3 J utilisateurs par ordinateur. Or je 
crois qu’il y aura de moins en moins 
d’utilisateurs par PC [personal 
computer], probablement pas plus 
de 1,5 utilisateur par machine. Cela 


Vinton Cerf est cependant opti- 
miste : «Je ne crois pas à ce risque, 
parce que le réseau est fondamen- 
talement décentralisé: il n'y a pas 
d’autorité centrale qui gouverne In- 
ternet. Je pense que nous devons 
trouver nous-mêmes les outils qui 
protégeront le réseau des abus. Nous 
devons nous défendre, mais je pense 
que les effets positifs dlntemet sont 
tellement importants que le risque 
vaut d’être pris. » 


U 


N «risque» multiple: 
non-respect de la vie pri- 
vée, pornographie, propa- 
gation du terrorisme, voire «at- 
teinte à la sécurité de l'Etat », 
comme le montrent les multiples 
tentatives des hackers (pirates in- 
formatiques) pour entrer par ef- 
fraction dans les réseaux «classi- 
fiés » du Pentagone. Leur porte 
d’entrée ? Internet. Comment, dès 
lors, concilier le « dialogue interac- 
tif », source de liberté d'expression 
et de créativité, avec une néces- 
saire protection de la vie privée? 
Vinton Cerf admet qu'a s'agit d’un 
véritable défi et que celui-ci est en- 
gendré par le succès d'Internet, 
mais fl souligne que le problème 
□'est pas très différent de celui ren- 
contré par les grandes entreprises, 
qui doivent se protéger contre l'in- 
discrétion informatique de leur 
personnel 

La réflexion sur l’avenir de la so- 
ciété des réseaux informatiques est 
loin d'être achevée. «Nous 
commençons seulement à étudier le 
comportement des gens dans un tel 
environnement, pour comprendre 
dans quelle mesure leur manière de 
travailler ensemble, de se comporter 
les uns envers les autres est modifiée. 



souligne Vinton Cerf. L'exemple du 
E-mail le montre: lorsqu'on lit un 
message sur un écran, on a ten- 
dance à y voir une signification dé- 
formée, parce que l’ordinateur ne 
vous donne pas le sourire qui ac- 
compagnerait un message du genre 
« Mon" vieux, c’est vraiment stupide 
de faire cela ! » V f&ut donc ap- 
prendre à détecter les malentendus 

qui peuvent accompagner le 

E-mail. » 

Vmton Cerf récuse l'argument 
selon lequel le dialogue informa- 
tique nuit au dialogue tout court, 
la solitude de Putilisateur d’Inter- 
net étant supposée renforcer la 
« déshumanisation » de la société. 
« Ce n'est pas du tout ce que je 
constate. Le réseau crée, au 
contraire, le besoin de davantage 
d’interaction avec les autres, parce 
que vous souhaitez voir, physique- 
ment, les gens que vous avez ren- 
contrés sur Internet Ce n’est donc 
pas un média qui exclut ou remplace 
des modes d’interaction humaine, 
mais qui donne à ceux-ci une autre 
dimension. » L'ancien étudiant de 
Stanford et d'UCLA convient pour- 
tant que la « planète Internet » est 
encore loin de connaître F harmo- 
nie, qu’un certain chaos y règne, et 
qu’elle produit une inégalité de 
fait. 

C AR la rançon du succès 
d’Internet est d’avoir creusé 
un fossé entre ceux qui 
brousse (flânent, naviguent) sur le 
réseau, et les autres, nouveaux 
« handicapés » de la société infor- 
matique. C’est le danger d’une 
«société à deux vitesses». «Il y a 
un écart grandissant entre ceux qui 
ont accès et qui savent se servir d’un 
ordinateur et ceux pour qui le lan- 
gage informatique est .inintelligible. 
Dans quelle mesure cette dichotomie 
pèse et pèsera sur la société, c’est en- 
core difficile à dire. Le même phéno- 
mène peut-il se produire entre na- 
tions. entre l'Europe et les 
Etats-Unis, d'une part, et, d'autre 
part, les pays en développement, in- 
finiment moins pénétrés par ces 
technologies? C’est certain.» « Ce 
qui n'est pas clair, c'est de savoir si 
cette situation est fondamentale- 
ment différente de celles que l'on a 
connues dans le passé, par exemple 
avec l'électrification rurale ou le dé- 
veloppement du téléphone : est-ce 
une question de temps ? Ces pays 
rattraperont-ils leur retard grâce à 
la baisse continue des coûts de celte 
technologie?» Actuellement, 3 est 
vrai, la « communauté Internet » 
donne l'impression d'être un 
monde à part, avec ses codes et 
parfois son dialecte : comment sa- 
voir ce que signifie « BTW » (by tire 
way: à propos), « IRL » (in real 
lifê: dans la réalité), « lanai » ( lam 
not a lawyer: je ne suis pas avocat), 
si Pon n’a pas l’habitude de « sur- 
fer sur le Web » ? Sans compter 
que les motivations des nouveaux 
« branchés » d’Internet sont multi- 
ples, ce qui ne rend pas facile P éla- 
boration de régies communes. 

Beaucoup se connectent au ré- 
seau parce qu’ils mesurent qu’une 
nouvelle société technologique se 
construit, dont ils ne veulent pas 
être exclus. D'autres, par pur al- 
truisme, souhaitent partager leurs 
connaissances et alimentent la mé- 
moire collective d’Internet. Cer- 
tains partent « à l'aventure » ou 
croient voir un moyen d’acquérir 
une soudaine notoriété. Mais, de 
plus en plus, ce sont les intérêts 
mercantiles qui prennent le pas. 
Plus de 80 000 entreprises sont ac- 
tuellement connectées sur Inter- 
net, avec environ 1,4 million d’ordi- 
nateurs « hôtes ». 

Avec un chiffr e d'affaires estimé 
à 500 millions de francs en 1994, le 
marché démarre à peine. Les 
« conférences Internet » ne cessent 
de se multiplier aux Etats-Unis, où 
la communauté du « business » a 
mesuré qu’aucune société ne pou- 
vait se désintéresser d'un marché 
potentiel aussi gigantesque. Pour 
un homme d'affaires, il est conseil- 
lé d'avoir une adresse E-mail sur sa 
carte de visite. Vinton Cerf n'est 
pas inquiet de voir P« agora » se 
transformer en foire du 
commerce : «On ne peut pas fàire 
vivre un système de cette ampleur, 
qui croît sans arrêt, sans un moteur 
économique. » L'« aventure » est- 
elle donc devenue simple 
commerce ? Le « père » d’Internet 
ne se laisse pas démonter: «Je suis 
aussi enthousiaste qu'au début à 
l’idée de permettre à Internet de 
poursuivre sa croissance. Sans mo- 
teur, un système s’effondre. Le «bu- 
siness de l’éducation » représente 
des milliards de dollars par an aux 
Etats-Unis. Ya-t-ü du mai à cela ?» 
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Q uatre-vingt-cinq 

milliards de francs de 
chiffre d’affaire an- 
nuel pour 6 milliards 
de mètres cubes, tel 
est aujourd'hui T immense enjeu 
du marché de Peau potable. 

Le procès d’Alain Carignon a fo- 
calisé l’attention du grand public 
sur une affaire présentée comme 
singulière. H est vrai que la person- 
nalité de Pélu incriminé, ministre, 
président du conseil général et 
maire d'une grande ville, ainsi que 
l’importance des prestations re- 
versées (21 mfllious de francs) jus- 
tifient la résonance médiatique de 
*5 cette affaire. Mais elle détourne 
rattention du véritable problème, 
celui de Phn possibilité structurelle 
d’éviter que la privatisation de 
l'eau n’entraîne un mélange déto- 
nant entre d'énormes flux d’argent 
et la politique. 

La maîtrise de l’eau sera dans les 


années à venir un enjeu considé- 
rable, qui donnera lieu à de néces- 
saires arbitrages entre les diffé- 
rents utilisateurs : les particuliers, 
naturellement, mais aussi les in- 
dustries et l'agriculture, très gros 
consommateurs d'une richesse qui 
n’est pas illimitée - on en a récem- 
ment pris conscience. S’y ajoutent 
les différents enjeux liés à la quali- 
té de la vie et à la protection de 
l'environnement Les questions de 
la gestion des rivières, des prélève- 
ments d'eau pour ses différents 
usages et de l’assainissement sont 
intimement liées. 

Seule l'intervention de la puis- 
sance publique peut permettre les 
arbitrages entre ces différentes 
priorités. La protection des nappes 
phréatiques contre des pollutions 
comme ceDe que connaît la Bre- 
tagne en raison de l’élevage por- 
cin, la répartition de la ressource 
entre les différents usages, le né- 


cessaire développement des poli- 
tiques d'assainissement, la gestion 
dès rivières sont des compétences 
qui ne peuvent être exercées par 
des opérateurs privés. Peut-on, 
par exemple, penser qu'une socié- 
té qui tire ses ressources de la 
consommation de l’eau puisse in- 
citer les consommateurs & la gérer 
plus parcimonieusement ? 

Concéder pour une durée très 
longue, généralement vingt-cinq 
ans, la fourniture d’eau potable, 
c’est pour les pouvoirs publics 
s’interdire d’avoir une politique 
globale de Peau, ou bien la mener 
dans des conditions d’opacité fi- 
nancière totale, compte tenu de la 
complexité des problèmes traités 
et de Fimbri cation d'enjeux finan- 
ciers très différents. Et si un élu 
peut, dans F immédiat, penser de 
bonne foi avoir signé un traité de 
concession garantissant la cohé- 
sion de cette politique de Peau, D 


ne lui est pas possible de connaître 
les enjeux qui seront ceux de Pan 
2005. 

Pour beaucoup d'élus, la privati- 
sation de Peau est aujourd’hui une 
forme de démission face aux 
énormes enjeux de sa gestion. 
L'importance des sommes qu'il 
faudra consacrer à la garantie de la 
ressource, à la rénovation des ré- 
seaux, à l’assainissement, les 
risques majeurs que peuvent cou- 
rir des élus sur de tels dossiers 
sont naturellement de très fortes 
incitations. Pour un maire, amélio- 
rer sensiblement ses ratios finan- 
ciers grâce aux sommes reçues lors 
de la concession des réseaux est 
une perspective à court terme plus 
enthousiasmante qu'une hausse 
de la fiscalité ou du prix de l'eau 
destinée à financer la modernisa- 
tion des réseaux de l'épuration. 

Les grandes compagnies ont na- 
tureDement tendance à présenter 


Le procès des mœurs politiques par Pierre Kükawka 


A quelques heures du 
verdict, le procès Ca- 
ri gnon laisse aux ob- 
servateurs un goût 
amer. O était certes indispensable 
cT interroger Alain Carignon sur ses 
voyages en avion- tari privé, sur 
l'occupation d’un luxueux appar- 
tement boulevard Saint-Germain 
à Paris et sur le renflouement de 
Dauphiné News, pour savoir si ces 
« avantages » ont pu faire office 
de contrepartie en nature d’un ser- 
vice rendu à la société de Marc- 
Michel Merlin et à la Lyonnaise 
des eaux. 

.. Mais derrière ces pratiques, 
* dont la Justice doit dire si elles 
étaient bien la résultante d’un 
pacte de corruption, ne devrait-on 
pas mettre en cause les méca- 
nismes institutionnels et culturels 
qui les ont rendues possibles ? 
Peut-on raisonnablement imagi- 
ner qu’un ' Tiomirfe', même îhtél-- 
lïgent et grand travailleur, pouvait 
mener de fttitot ses cbarges de pre- 
mier magistrat d’uné ville de 
160 000 habitants, de président du 
conseil général de Flsère et de mi- 
nistre de l’environnement (1986- 
198S) puis de la communication 
0993-1995)? 

Il est évident que non. Chacun le 
sait parfaitement, mais personne 
n’ose toucher au sacro-saint 
cumul des mandats ni encore 
motos à Témiettement communal, 


qui font de la France un Etat ar- 
chaïque et une curiosité en Eu- 
rope. La vie politique est faite 
d’aléas, et le résultat des urnes est 
souvent imprévisible. Dans ces 
conditions, mieux vaut conserver 
son mandat de maire sans pour 
autant abandonner ridée d’être 
Su au conseil général, au conseil 
régional ou à la députation qui 
permettra d’avoir pignon sur rue à 
Paris, seule ville qui, semble-t-il. 


compte vraiment en France, dé- 
centralisa don 1 où pas.'L’hypotrisie 
à ce niveau est bêlas partagée par 
l’ensemble' de la «classe poli- 
tique > et par la plupart des obser- 
vateurs de la vie politique. Il faut 
en finir une fois pour toutes avec 
ce détestable cumul des mandats. 
Un maire devenant ministre de- 
vrait automatiquement céder son 
fauteuil à son premier adjoint De 
même, tout candidat à une élec- 
tion politique devrait avant P élec- 
tion, s’engager à démissionner du 
mandat occupé au moment de 


réiection, dans l’hypothèse d'une 
victoire. De plus, et pour empê- 
cher ou à tout le moins limiter les 
risques de corruption, aucun élu 
ne devrait pouvoir briguer plus 
d’une fois sa propre succession. 
Ainsi éviterait-on de voir des 
maires à vie, des consefUers géné- 
raux vieillissants, et des pratiques 
routinières jamais remises en 
cause faute de renouvellement des 
équipes et des élus. 


La décentralisation peut pro- 
duire le meilleur et le pire. En l'oc- 
currence, en France, eQe a produit 
les deux. Le meilleur: une plus 
grande proximité des citoyens par 
rapport aux décisions prises par 
les élus locaux ou régionaux. Le 
pire : la création de véritables fiefs 
avec des maires et des présidents 
de conseils généraux tout-puis- 
sants, à la tête de budgets considé- 
rables et au centre d'un écheveau 
inextricable d’associations munici- 
pales ou paramunicipales, de so- 
ciétés d’économie mixte ou de 


syndicats intercommunaux. Dans 
ces conditions, le procès d’Alain 
Carignon risque de transformer 
Factuel président du conseil géné- 
ral de l'Isère en bouc émissaire qui 
paierait seul pour tous les autres. Il 
est de notoriété publique que la 
Lyonnaise des eaux et la Générale 
des eaux ont trouvé des « arrange- 
ments » avec de très nombreuses 
municipalités pour obtenir la 
concession ou la privatisation, non 
seulement des services des eaux, 
mais aussi des ordures ménagères, 
des transports urbains, etc. 

On peut d’ailleurs dire la même 
chose des grandes entreprises de 
travaux publics qui, en échange de 
financements gracieux des partis 
politiques, obtenaient de fruc- 
tueux marchés locaux. 

Si l’on revient à l’affaire Cari- 
gnon, s’agft-fl d’un cas d'enri- 
chissement personnel ou, comme 
fl a été dit au procès, de non-ap- 
pauvrissement personnel, ou bien 
plutôt, comme le laisse entendre 
l’accusé, d'une tentative naïve et 
désordonnée de régler des pro- 
blèmes fonctionnels en réalité in- 
gé râbles? 

Quand on doit passer sa vie 
dans des réunions publiques aux 
quatre coins de la France, présider 
des commissions, des séances de 
conseil municipal ou de conseil gé- 
néral, être à Strasbourg, Bruxelles 
ou Paris, et dans la mesure du pos- 


Personne n'ose toucher au sacro-saint cumul 
des mandats ni à l'émiettement communal 
qui font de la France un Etat archaïque 
et une curiosité en Europe 


la privatisation comme la seule 
politique possible, ce qui ne les 
empêche pas, à l’occasion, de ré- 
clamer l’aide des pouvoirs publics 
avant de présenter comme inévi- 
table la forte augmentation du 
prix de l’eau qui suit le plus 
souvent une privatisation. Aug- 
mentation qui résulte d’ailleurs 
souvent, pour une grande part, de 
travaux considérables sur les ré- 
seaux et d'investissements en ma- 
tière d’assainissement dont nul ne 
saurait contester F absolue nécessi- 
té. Notre propos n’est pas de jeter 
l’anathème sur ces sociétés, qui 
apportent des compétences tech- 
niques indiscutables. Ce sont les 
modalités de leur intervention qui 
sont profondément à revoir : pres- 
tataires de services, pourquoi pas ? 
Nouveaux fermiers généraux, as- 
surément non ! Et nous n’admet- 
tons pas que, dans la logique ultra- 
libérale de l’Europe de Maastricht, 


sible faire son métier de ministre, 
il est bien vrai que l’intendance de- 
vient problématique et que l’en- 
tourage doit jongler en perma- 
nence avec les agendas, les 
moyens de transport, leur finance- 
ment On entre alors dans un cycle 
de délégation de pouvoirs, qui de- 
vient vite incontrôlable et qui, en 
l’espèce, a été dangereusement in- 
contrôlé. 

Oui, le procès Carignon laisse un 
goût amer en ce qu’il a omis de dé- 
noncer les failles, pour ne pas dire 
les faillites du système institution- 
nel français, les absences de 
contrôle de FEtat, qui ferme les 
yeux, la faiblesse des moyens d’in- 
vestigation des chambres régio- 
nales des comptes, l’absence de 
sanctions à la suite des rapports de 
la Cour des comptes. En réalité, ce 
n’est pas le <* système Carignon * 
qu'0 aurait fellu juger à Lyon, mais 
bien le « système France». Or on 
ne sent pas, en cette fin de siècle, 
de véritables volontés morales et 
politiques d’aller dans cette direc- 
tion. C’est la raison pour laquelle 
on en restera, hélas, pour le mo- 
ment, au seul procès Carignon. 


Pierre Kukawka est cher- 
cheur au Centre de recherche sur le 
politique, l'administration et fe ter- 
ritoire (Cerat-Jnstitut d’études poli- 
tiques de Grenoble). 


les services publics soient systé- 
matiquement considérés comme 
moins performants que les entre- 
prises privées. 

Les résultats récents ne 
semblent aujourd'hui guère pro- 
bants. La très forte augmentation 
du prix moyen de l’eau au cours 
des dernières années est certes le 
résultat d'investissements aussi 
nécessaires qu'importants, mais 
les profits dégagés par les conces- 
sionnaires sont considérables. 
Chacun sait que ce sont 75 mil- 
liards de francs qui devront être 
investis dans l'épuration d'ici à 
2005 pour respecter la loi sur l'eau. 
Mais seul un rapport de la 
chambre des comptes de Rhône- 
Alpes a permis de savoir que ta 
seule gestion de l'eau de Grenoble 
rapportera à la société concession- 
naire, sur les vingt-cinq prochaines 
années, un bénéfice supérieur au 
milliard de francs, et que <• la ges- 
tion privée du service est plus coû- 
teuse que la gestion publique ». 

Le cas de Grenoble est-il en tous 
points exceptionnel? Un récent 
rapport de la chambre régionale 
des comptes d’Ile-de-France laisse 
à penser que non. Seule une étude 
générale sur les différentes 
concessions existant en France 
permettrait de mesurer l'ampleur 
de l'enrichissement sans cause 
dont bénéficient les opérateurs 
privés. La création d’un observa- 
toire national composé d'élus, de 
techniciens et de magistrats des 
chambres des comptes et chargé 
d’établir une vue d’ensemble sur 
cette question est aujourd’hui une 
nécessité. Pour connaître exacte- 
ment la situation, mais aussi pour 
proposer des dispositions législa- 
tives imposant la transparence 
dans la gestion de Peau, qu’elle 
soit publique ou privée, et redon- 
nant aux pouvoirs publics la maî- 
trise d’une ressource dont chacun 
sait qu’elle est un des enjeux de 
demain. Exproprier la lyonnaise 
ou la Générale ne sera pas une 
mince affaire tant ces groupes 
pieuvres maîtrisent d’énormes 
moyens de pression, mais ce serait 
. une étape décisive dans l’assainis- 
sement de la relation des poli- 
tiques avec l’argent 


Paul Loridant est maire des 
Utis (Mouvement des citoyens) et 
sénateur de l’Essonne. 
Christian Proust est pré- 
sident du conseil général du Terri- 
toire de Belfort et secrétaire natio- 
nal du MDC pour les collectiiités 
locales. 


55/73 

17 

III 


7e- 

ej, 


leir, 

22 . 


les 

30, 

Fa 


es- 


du 

ris 

fe- 

21 - 


<u- 
ie. 
? O- 


3 3 - 

es. 


té- 

lé 


hl- 

es. 

K. 



i n- 
în. 
De 


ue 

5V 

to- 


M- 

10 , 

•e. 


tes 

W, 


Sï- 

y- 

De 


3C 

3C 

F: 


o- 

JS- 


3- 


«i, 

st 





j.' .«e.vF-v-’ ’• 


-*** -, 

'jinLèt. 

' L 

s T . ïfcVf "■ 





Ken Saro-Wiwa ou comment fabriquer un martyr ogoni 


par Marc-Antoine Pérouse de Montclos 


L ’EXÉCUTION de Kenule 
Beeson Saro-Wiwa, dit 
Ken, n’aura eu qu’un 
mérite: porter à la 
connaissance du public le combat 
que mènent les Ogonis depuis près 
de cinq ans. Ce sera bien le seul 
mérite de cette pendaison inique, 
car sinon fl est peu probable que la 
junte de Sani Abacha pâtisse 
beaucoup des répercussions inter- 
nationales de l’affaire. Tradition- 
nellement, la politique des pays 
occidentaux dans la région est de 
considérer le Nigeria comme un 
géant fragile qu’c faut ménager 
quel que soit le régime en place 
pourvu qu’il soit capable de main- 
tenir l'imité de cette fédération 
pour le moins instable. 

Qui plus est. les Etats-Unis sont 
déjà engagés dans des boycottages 
contre d'autres Etats producteurs 
de pétrole : Libye, Iran, Irak. 
Quant à la Grande-Bretagne, ou 
les avoirs des Nigérians s’élèvent a 
65 milliards de dollars (325 mO- 
liards de francs), les milieux finan- 
ciers craignent en cas de sanctions 
de ne pas voir remboursées des 
dettes bien plus considérables 
(472 milliards de dollars). Cote 
français, on a tout intérêt à prote- 
, eer de lourds investissements dans 
un pays qui est notre prenûej pài- 
tenaire commercial en Afrique 
subsaharienne. 

Dans le cas de Ken Saro-Wiwa, 
faut-il donc s’étonner de la lenteur 
de la mobilisation internationale, 
entre la condamnation à mort de 
l’écrivain, le 31 octobre, et son exé- 
cution, le 10 novembre, aussitôt 
après le rejet du recours en grâce . 



Les chancelleries occidentales 
avaient été promptes à se mobili- 
ser pour sauver le général Ohise- 
gun Obasanjo. accusé d’avoir fo- 
menté une tentative de coup 
d’Etat en mars 1995. Il faut dire 
qu’Obasanjo avait été le chef 
d’Etat du Nigeria de 1976 à 1979 et 
que c’était un militaire reconnu 
par la communauté internationale 
pour avoir délibérément remis ie 
pouvoir aux dvfls après avoir or- 
ganisé les élections de la H r Répu- 
blique. 

Ken Saro-Wiwa n’a pas eu cette 
chance. Ses amitiés allaient plutôt 
du côté de l’opposition en exil à 
Londres ou aux Etats-Unis, de la 
commission des droits de l’homme 
à FONU, du Commonweaith et de 
Greenpeace. Si r écrivain n’a pas 
bénéficié d'une mobilisation 
comparable à celle d’Obasanjo, 
c’est qu’on a sans doute aussi 
sous-estimé la capacité du Nigeria 
à se prendre pour un « grand ». Ce 
pays, le plus peuplé du continent, 
qui voudrait être les Etats-Unis 
d’Afrique noire et joue les gen- 
darmes au liberia, est le seul de la 
région à disposer d’une puissance 
économique lui assurant une 
réelle indépendance politique. 

Au moment même où s’ouvrait 
à Auckland le sommet du 
Commonweaith, ie général Aba- 
cha a voulu infliger un camouflet à 
la communauté internationale. En 
dénonçant l'ingérence extérieure, 
le message était clair : la junte ne 
céderait pas plus aux pressions des 
diplomates qu'elle n'avait cédé 
aux grandes grèves de Fêté 1994 
qui avaient fait perdre au pays le 


cinquième de sa production pétro- 
lière, prélevée sur la consomma- 
tion intérieure pour ne pas priver 
les militaires des revenus de l’ex- 
portation. 

Au passage, Abacha renforce 
son image de brute obscure, qu’il 
semble presque cultiver quand fl 
apparaît à la télévision derrière ses 
sempiternelles lunettes noires, 
bredouillant les discours très for- 
mels qu’on lui a préparés à 
l’avance. L’homme est à l'opposé 
de son prédécesseur en uniforme, 
le général Ibrahim Babangida, 
dont il a été le numéro deux mais 
qui avait plus de charisme et qui 
était beaucoup plus habile. 

A l’égard des Ogonis, la pendai- 
son de vendredi dernier est pour le 
moins maladroite. Elle crée un 
martyr et mobilise une commu- 
nauté derrière une personnalité 
qui, justement, était assez contro- 
versée, même parmi les siens. Si la 
cause paraissait juste, l'homme ne 
faisait pas l’unanimité. On repro- 
chait à cet écrivain, producteur 
d’une série télévisée assez popu- 
laire et ancien président de l’Asso- 
ciation des auteurs nigérians, 
d’avoir voulu récupérer à son pro- 
fit la contestation qui commençait 
à monter contre les compagnies 
pétrolières. 

La formation de l'organisation 
qu’il avait créée, le Mouvement 
pour la surfie du peuple ogoni, ou 
Mosop, à traduit le discrédit d’une 
chefferie corrompue par les pétro- 
liers et Fexaspératîon d’une jeu- 
nesse au chômage qui voyait à 
portée de main partir littéralement 
en fumée la principale source de 



richesse du Nigeria. Le Nycop, 
Conseil national de la jeunesse 
ogoni, une branche du Mosop, 
était très radical contre des chefs 
traditionnels qu’il qualifiait dans 
ses tracts de « vautours ». Ce sont 
peut-être certains de ses membres 
qui ont débordé la ligne d’action 
« pacifique » du Mosop et ont tué 
les notables ogonis. 


La communauté est 
désormais mobilisée 
derrière 

une personnalité 
à qui elle reprochait 
pourtant d'avoir 
voulu récupérer 
à son profit 
la contestation 


Ça aura valu à Saro-Wiwa d’être 
pendu. Celui-ci n’a certainement 
pas commandité des assassinats 
auxquels D n’avait pas intérêt alors 
qu’il ne prônait pas la lutte armée. 
Ttois mois avant son incarcéra- 
tion, lorsque nous l'avions ren- 
contré dans les bureaux de Saros, 
sa maison d'édition à Fort Har- 
court, l’intellectuel, connu pour sa 
courte silhouette et son étemelle 
pipe, semblait inoffenslf. Mais Q 
nous mettait en garde: « Bientôt 


les employés de Shell devront tous se 
déplacer sous escorte policière et 
dans des véhicules blindés: la vio- 
lence ne peut a fier qu'en empi- 
rant » 

Saro-Wiwa n’avait pas de mots 
assez durs contre les * bandits du 
gouvernement », qui ne redistri- 
buaient pas équitablement les res- 
sources d'un pétrole assurant 90 % 
des exportations du Nigeria, et 
contre la « mafia pollueuse de 
Shell », qu'fl comparait à un Lévia- 
than. 

Après les sabotages de ses oléo- 
ducs et à des attaques répétées, 
Shell avait dû fermer tous ses rigs 
en pays ogoni. Les revendications 
étaient manifestement exagérées : 
près de 150 milliards de francs de 
redevances et plus de 30 milliards 
en compensation du préjudice 
écologique subi depuis trente ans, 
ainsi que des demandes de 30 mil- 
liards de royalties et 20 milliards 
de réparations au partenaire nigé- 
rian des compagnies pétrolières, la 
NNPCI 

Quand on lui faisait remarquer 
que Shell ne paierait jamais une 
telle somme et préférerait se reti- 
rer définitivement, sera argument 
étant qu’elle n’y perdait rien 
puisque de toute façon le Nigeria 
devait restreindre sa production 
eu égard aux quotas de i’OPEP et 
au retour sur le marché de l'Iran et 
de l'Irak, Saro-Wiwa se disait prêt 
à poursuivre son combat devant la 
Cour internationale de justice. 
Malheureusement pour lui, ses 
amis à l’étranger n’auront pas pu 
le sauver 

Saro-Wiwa n'était pas autant 


apprécié sur place que dans le cé- 
nacle mondial de l’écologie. Les 
Ibos ne lui avaient certainement 
pas pardonné d’avoir été favorable 
à la confiscation de leurs biens 
dans la capitale de l'Etat du Rivers 
lorsqu'il y était ministre en 1970 
(avant la guerre du Biafra, les lbos 
détenaient environ 90 % de la pro- 
priété immobilière à Port Har- 
court). 

Comme n’importe quelle 
compagnie opérant dans un pays 
réputé pour sa corruption, Shell 
verse des dessous-de-table aux au- 
torités et ne peut ignorer que son 
argent finance directement ou in- 
directement la répression et les 
achats des armes distribuées aux 
* tribus loyales ». Saro-Wiwa ac- 
cusait les hélicoptères de SheD de 
faire des patrouilles de reconnais- 
sance du pays ogoni avant chaque 
attaque andonie. 

Si les dirigeants de Shell ont 
plaidé la clémence pour Saro-Wî- 
wa, c'est que leur analyse politique 
est plus fine que celle d'un Aba- 
cha. Ils n’ont pas besoin d'un mar- 
tyr et ils savent que demain il ne 
fera plus bon travailler à Port Har- 
court, une ville-bordel polluée tant 
physiquement que moralement 
par des pétroliers qui colportent la 
renommée de ses » bien au- 
delà des frontières du pays î La 
protestation agonie a d'ores et dé- 
jà fait des émules chez d'autres 
communautés du delta... 


Marc-Antoine Pérouse 
de Montclos est chargé Je re- 
cherches à rOrstom. 
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L'Allemagne joue avec le feu 


L ES Allemands jouent 
un jeu dangereux 
avec leurs déclara- 
tions répétées sur 
PUnion économique et moné- 
taire. Le lendemain de Paccep- 
tatlon par la France d’un « pacte 
de stabilité » pour Paprès-Maas- 
trlcht, conforme dans son or- 
thodoxie budgétaire aux vœux 
exprimés par le ministre des fi- 
nances Théo Waigel et soutenu 
par la Bundesbank, voilà les 
« cinq sages », économistes très 
écoutés dans le pays, qui pré- 
conisait un report de F échéance 
de 1999. L’Allemagne donne 
F impression qo’aossftôt la vic- 
toire acquise sur le durcisse- 
ment des critères, elle veut re- 
pousser le calendrier. 

Sans doute fallait-il que les 
Allemands aient un débat sur 
l'U EM et sans doute vaut-ll 
mieux qu’il ait lieu maintenant 
plutôt qu’à la veille de rentrée 
en vigueur de la monnaie 
unique. La France a eu Focca- 
sion d’en débattre lors du réfé- 
rendum et la discussion ne s’est 
pas tue depuis. 

L’Allemagne, qui a emprunté 
une voie parlementaire pour la 
ratification du traité, n’a pas 
laissé s’exprimer son opinion. 
Sondage après sondage, on 
comprend que celle-ci est réti- 
cente: les deux tiers des Alle- 
mands se disent opposés à la 
fin du mark. Les partis poli- 
tiques ne peuvent pas restez in- 
sensibles. 

Sans donte faut-il aussi ad- 
mettre que les économistes al- 
lemands n’ont pas entièrement 
tort Réclamer qn’en période de 
haut de cycle économique le 
déficit soit ramené sous les 3 % 


L'Etat et son patrimoine 


A PRÈS les promesses 
électorales et les hé- 
sitations des pre- 
miers mois du sep- 
tennat, le tournant de la rigueur 
n’est décidément pas facile à né- 
gocier. L’Etat français n’est, 
certes, pas encore dans la situa- 
tion de son homologue améri- 
cain : fi n’est pas question, en 
Rance, de mettre à pied, dn jour 
au lendemain, le quart des fonc- 
tionnaires. Pour combler le défi- 
ât budgétaire, le gouvernement 
français a recours, pour Finstant, 
à d’autres méthodes. L’une 
(Pelles, de plus en plus fréquem- 
ment utilisée, mériterait une plu s 
grande prudence ; Il s’agit de la 
cession de certains éléments de 
son patrimoine à des «prix 
d'amis ». 

Comme une entreprise ou un 
particulier, PEtat doit apprendre, 
tari aussi, à gérer au mieux son 
patrimoine. C’est l’une des 
convictions fortes, et pertinentes, 
du nouveau ministre de l'écono- 
mie, jean Arthuis. Celui-ci sou- 
haite que F Etat établisse réguliè- 
rement son bilan patrimonial, 
avec d’un côté Fensemble de ses 
biens (meubles, immeubles, ac- 
tions et autres créances) et, de 
Fautre, la totalité de ses dettes. 
C’est Fobjectlf, par exemple, dn 
bilan annuel sur le secteur pubfic 
qui vient d’être établi Comme 
pour tout acteur de la vie écono- 
mique, il est normal que TEtat ait 
lui aussi une gestion active de ce 
patrimoine, qu’3 achète ou qu’il 
vende selon ses besoins et selon 
les occasions qui se présentent 
Aujourd’hui, pourtant, on est 
en droit de s’interroger sur les 
pratiques du gouvernement en 
ce domaine. Hier, Q annonçait la 


privatisation du groupe indus- 
triel Pechiney à un prix considéré 
par tous les professionnels 
comme un «prix d’ami »: cette 
cession ne fera entrer que 5 à 6 
milliards de francs dans les 
caisses de F Etat Aujourd’hui, 
pour renflouer sa trésorerie, fl 
vend, là encore à bon prix, Fune 
des créances qn*fl avait dans son 
portefeuille à une institution pa- 
rapublique - la Caisse des dépôts 
et consignations. Ces opérations 
sont totalement régulières. Elles 
n’en soulèvent pas moins quel- 
ques interrogations. 

Est-B sain pour FEtat de céder 
ainsi à bas prix les actifs de FEtat, 
de les «brader», comme aurait 
dit la gauche des années 80? il y 
a certes une situation «calami- 
teuse » des finances publiques 
-et des trous à combien II y a 
aussi, en cet automne, une dé- 
gradation Inquiétante de la 
conjoncture. Celle-ci pèse sur le 
niveau des rentrées fiscales et 
rend difficile une bonne valorisa- 
tion des actifs -en cas de nou- 
velles privatisations par exemple. 

Tout cela renvoie an tournant 
de la rigueur et à sa réalité. En 
fixant comme priorité des priori- 
tés la réduction des déficits, 
Jacques Chirac a donné au gou- 
vernement une direction. D reste 
à Alain jappé à choisir la voie 
pour la suivre. Plusieurs pistes 
existent: ce peut être la hausse 
des prélèvements, ou des ces- 
sions d’actifs - à bas prix. Le 
tournant ne sera cependant 
complet que lorsque sera re- 
connue la nécessité de réduire 
aussi et massivement la dépense 
publique. Cela signifie encore 
l’abandon de certaines pro- 
messes électorales. 
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Voyage organisé p «r o uy moût 


(à 1 %, dit M. Waigel) pour qu’fl 
puisse remonter en période de 
récession, est judicieux. Mais 
encore faut-il que le débat ne 
vienne pas nourrir en Alle- 
magne un populisme dont on 
ue sait jasqu’oh U peut 
conduire et, hors des frontières 
de F Allemagne, la cause anti- 
germanique de ceux qui ne 
cessent de voir un double Jeu 
derrière ses réticences ou des 
diktats derrière ses demandes. 

Les Allemands ont raison de 
réclamer des éclaircissements 
sur les conditions de réalisation 
de F UEM et d’insister notam- 
ment sur le degré die fédéra- 
lisme qu’elle Implique. Mais ils 
doivent savoir s’arrêter. Ils ont 
convaincu leurs partenaires 
d’établir des politiques de sta- 
bilité « à Pafle mande ». Qu’ont- 
ils besoin de toujours en rajou- 
ter ? Que veut pour les autres 
M. Waigel, lui qui, selon les 
« sages », laisse filer son déficit 
au-delà des3%? 

Le mur est tombé mais les rai- 
sons de l’engagement allemand 
pour FEnrope demeurent Inté- 
rêt stratégique : la paix alle- 
mande dépend de la paix euro- 
péenne. Intérêt économique : la 
Bundesbank ne peut continua: 
à décider seule de la politique 
monétaire dans toute r Europe 
sans contrecoup. Le maik laissé 
seul va se réévaluer comme le 
yen, dégradant la compétitivité 
des industriels germaniques. 

O est temps que le débat sur 
Maastricht revienne à cet es- 
sentieL En dépit des annonces 
officielles, les controverses en 
Allemagne ne doivent pas sans 
cesse ranimer Finquiétude de 
ses voisins. 



Nouveaux étudiants, 
vieille Université 


Suite de la p remi èr e page 


Ce reflux budgétaire est incontestablement 
à l’origine du fossé qui s’est creusé entre les 
établissements. La « misère financière » 
frappe avant tout des jeunes universités pluri- 
disciplinaires, dans des régions de tradition in- 
dustrielle en voie de reconversion -la Lor- 
raine, le Nord, et d’une certaine façon FOuest, 
où le taux d’accès à renseignement supérieur 
était très bas. Ces universités de proximité et 
leurs antennes délocalisées qui couvrent le 
territoire dans deux cents villes dessinent la 
carte d'un paysage profondément bouleversé. 

« Si l’archétype de l’héritier [référence aux 
Héritiers, de Pierre Bourdieu et Jean-Claude 
Passeron, paru en 1964] était parisien, on serait 
tenté de dire que l'archétype de l’étudiant des 
années 90 est provincial : c’est là que la démo- 
cratisation s’opère», note Olivier Gailand dans 
Le Monde des étudiants, qui vient de paraître 
aux PUF (248 pages, 148 F). Cet étudiant-là a 
choisi l’intérêt des études plus que le souci 
d’une insertion professionnelle, devenue de 
toute évidence incertaine. 


Le système 

d'enseignement supérieur 
n'a changé 
ni dans ses méthodes 
ni dans son fonctionnement 


Pour les enfants d’ouvriers et des classes 
moyennes, plus largement représentés, « l'ac- 
cession à l 'université est déjà vécue en partie 
comme une réussite, une étape qui permet 
d'ajuster ou de préciser les attentes et les projets, 
tant sur le plan professionnel que personnel», 
note encore Olivier Gailand. fi n’est pas éton- 
nant de rencontrer parmi eux une part impor- 
tante de boursiers. H n’est pas surprenant de 
constater l’attrait qu’exercent les filières litté- 
raires - le professorat reste un modèle d'as- 
cension sociale -, ainsi que les formations juri- 
diques, qui sont aussi les moins coûteuses 
pour les universités. 

Bien qu’il se soit diversifié et ouvert à la pro- 
fessionnalisation, le système d'enseignement 
supérieur n’a pas profondément changé. NI 
dans ses méthodes ni dans son fonctionne- 
ment H demeure injuste, en concentrant ses 
moyens sur les formations sélectives réservées 
aux meilleurs élèves. En clair, l'université « de 
masse » ne s’est pas encore adaptée à un pu- 
blic nouveau qui se présente avec des attentes 
de «consommateur», précise Bernard Dizam- 
bourg. En retour, les étudiants réclament leur 
dû à l'Etat, en enseignants et en crédits, et en- 
gagent des procédures devant les tribunaux 
pour obtenir des inscriptions dans la filière de 


leur choix. L’université n’en a donc pas termi- 
né avec ses pesanteurs. La revendication de 
moyens et de crédits supplémentaires dissi- 
mule également les résistances au change- 
ment. Comment expliquer autrement la pres- 
sion exercée par les juristes pour refriser la 
rénovation des DEUG repoussée aux calendes 
grecques ? La réforme des premiers cycles, ‘qui 
cumulent les abandons et les redoublements, 
reste pourtant une échéance inéluctable. 

La tentation de recourir à des processus de 
sélection, pour « endiguer la vague qui menace 
l'université française » reste toujours vivace 
dans une frange discrète mais influente de la 
droite. Dès son installation à la tête du minis- 
tère de l’éducation nationale et de l’enseigne- 
ment supérieur, François Bayrou s’est empres- 
sé de prendre ses distances avec les tenants de 
cette orientation. Tbut comme fl a dû ferrailler 
face aux députés de la commission des fi- 
nances de l’Assemblée nationale, tentés de 
procéder à des coupes importantes dans son 
budget et d’imposer une réforme de F alloca- 
tion de logement social 

En quelques semaines, M- Bayrou a vérifié la 
multiplicité des obstacles à surmonter. Avan- 
cée pour contourner une délicate négociation 
sur le statut de l’étudiant, l’annonce d’one 
consultation nationale sur l’avenir de l’univer- 
sité a été balayée par le mouvement de Rouen. 
Comme ses prédécesseurs, le ministre a été 
contraint de céder avant de proposer un 
« plan de rattrapage » d’urgence pour les uni- 
versités les plus pauvres, ce qui a aussitôt 
éveillé des appétits. En l’absence de projet po- 
litique précis, en F absence d’ambitions affi- 
chées sur le devenir de l'enseignement supé- 
rieur, le ministre a choisi de s’appuyer sur la 
conférence des présidents d’université pour 
relancer une politique contractuelle, seule sus- 
ceptible de « rétabflr la confiance » par des en- 
gagements financiers pluriannuels clairement 
définis. 

S’û veut préserver son crédit politique en 
évitant les affrontements, M. Bayrou a besoin 
de temps, face aux impatiences des étudiants. 
Mais □ ne pourra faire F économie de nouvelles 
réformes de fond, souvent mises sur le métier 
depuis 1991 et toujours repoussées. Comme le 
notait récemment un responsable syndical : 
« S’il avait le culot de Claude Allègre [conseiller 
de Lionel Jospin, à l’origine du «schéma Univer- 
sité 2000], François Bayrou proposerait rapide- 
ment un plan pour l'université en 2005. » 


Michel Déüberghe 


RECTIFICATIFS 


GûngLi 

Ccxjtraterœnt à ce qui fiait indiqué dans la cri- 
tique du fihti Shanghai Triad (je Monde du 9 no- 
vembae). la mmérfipr me Ong Ti jouait é galement 
Fun des ifiles prirxdpanx du précédent Qm du réafisæ- 
teurZhangT&nou, Vfire. 


Nomination 

PhjBppeiterrierdelaBatbiRa éfénnriniiéambas . 
sadsir ® Zambie et non au Zaïre, comme indiqué 
par enew dans Le Mondeàa 15 noranb». Le nom 


L'ambassadeur au Zaïre est Jacques Depajgûi 


Concurrence 
pour l'Europe 
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Sdfa^agu* de juin 1993 Mds ni les 
m m ht« de l’UE ni les pays-candidats nont 
Sdtetrtî prtdï des modalités, des délai, 

™dè tehLieu* élus. 
démocraties d’Europe centrale et odenBüese 
oSSntà la porte des Institutions bnort- 
KT-d n'ont pas perdu, pour au 
moins, leur pouvoir d’attraction. Les réponses 

sont encore très évasives. . 

Certes, des petits pas ont été forts en feurdt- 
rection: depuis Tannée dernière, leurs diri- 
geants sont invités à partager au moins un re- 
pasavec les chefs d’Etat et de gouvonement 
de l’UE lors des sommets européens, un livre 
blanc a même été publié sur les conditions de 
l’élargissement ; celles-ci sont toutefois si 
vagues qu’elles n’engagent à rien. Chypre et J 
Malte sont d’ailleurs mieux placées que les 
pfrgfrs <f Europe centrale et orientale pour être 
les prochains membres de l’UE. Par souci 
d’équilibre entre le Sud et l’Est. 

Cet attentisme ne décourage pas tes candi- 
dats commence à provoquer une cer- 
taine amertume, perceptible, selon les tempé- 
raments, dans les interventions faites à 
l’occasion d’une rencontre Est-Ouest organi- 
sée à Berlin par la fondation allemande 
Quandt et le Financial Times. 

Les dirigeants de PEst ont le sentiment de 
mener dans leurs pays des réformes doulou- 
reuses pour sortir des structures économiques 
héritées du communisme, sans savoir â ces ef- 
forts seront honorés par FEnrope. Certains af- 
firment même que leurs pays respectent 
d'ores et déjà les critères de convergence déci- 
dés à Maastricht pour la monnaie unique et se 
demandent à quels exploits ils doivent encore 
se livrer pour flaire partie d’un club aussi ex- 
clusif. 


APPROFONDISSEMENT 7 

Ces points communs une fois soulignés, fls 
ne manif estent pas une grande solidarité. Au 
contraire. Cest à celui qui sera digne d’entrer 
le premier rumon européenne, et parmi 
les Polonais, les Tchèques, les Hongrois, voire 
les Slovènes, chacun exhibe des performances 
économiques à flaire pâlir le voisin. Plutôt être . 
admis en ordre dispersé que d'attendre les te- #: 
tardataires I Le premier ministre tchèque Va- 
ciav Klaus est sorti ravi de F Elysée, mardi 
14 novembre ;■ n’avait-fl pas cru entendre 
Jacques Chirac lui dire que son pays étaft nu- 
méro un sur la liste des candidats ? 

Non seulement les «mis de M- Klaus en ont 
assez de foire anti-chambre, mais ils ont des 
idées très arrêtées sur ce que devrait être une 
Union européenne élargie. L’ approfondisse- 
ment? Oui, disent-ils, à condition qu’fl ne se 
traduise pas « par un approfondissement de la 
bureaucratie ». « Nous avons de très bons résul- 
tats en terme iTrrrfiation , de déficits publics et 
d’emploi, ajoute un ministre praguois, et nous 
espérons qu’ils ne seront pas détériorés par 
notre entrée dans l’Europe. » 

Le premier ministre slovaque, Vladimir Me- 
ciar, connu pour ne pas mâcher ses mots, est 
pour sa part excédé par les leçons de démo- 
craties que lui donnent constamment les Eu- 
ropéens de FOuest : « Nous commettons des er- 
reurs, dit-il, mais nous demandons à ceux qui 
nous jugent d’être aussi induslgents à notre 
égard qu’ils le sont par rapport à leurs propres 
erreurs.» 

Quant aux Slovènes, fls reprochent, non 
sans raison, à l’Italie de leur barrer la route de 
la simple association avec l’UE, à cause de dif- 
férends datant de F après-guerre, fl n’y a guère 
que les Bulgares et les Roumains à ne pas se 
foire d’illusions ; fls ne seront pas dans le pre- 
mier wagon de l'élargissement TOut au plus f 
plaident-ils pour ne pas être complètement 
oubliés quand on pariera extension de la zone 
européenne de sécurité, et surtout crédits . 
pour le développement des infra st r uctu res. 
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AFFAIRE D'ARGSfT. 

On a beau dire et redire que les * frères sé- 
parés » de l’Est ont leur place Hans la grande 
famill e démocratique europé enne, l'élargisse- 
ment est d’abord une affaire d’argent. 
Combien va-t-fl coûter ? Personne n’en sait 
trop rien ; les estimations varient de un à dix. 
Depuis quelque temps, les pays de FEst ont af- 
finé leur argumentation sur tes avantages que 
FUE tirerait de leur participation - ouverture 
des marchés, augmentation de la compétitivi- 
té de toute l’Europe face aux « dragons » asia- 
tiques par exemple. 

Pour l’entrée des pays de Visegrad (Hongrie, 
Pologne, République tchèque, Slovaquie), le 
premier ministre hongrois, Gyula Hom, es- 
time le coût à 10 milliards créais (63 milliards 
de francs), soit, calcule-t-il, «F augmentation 
annuelle du PNB de l’Union européenne». La 
Commission prépare un nouveau chiffrage te- 
nant compte d’une réforme de la politique 
agricole commune et (Tune révision des fonds 
structurels - qui sont les premières sources de 
dépenses, 

A moins que tes Européens n’adoptent la 
proposition radicale de Jeffrey Sachs, r écono- 
miste américain qui a supervisé le passage an . 
capitalisme de la Pologne et de la Russie : «Les ? 
pays de l’Est doivent renoncer aux aides de 
Bruxelles; ils n’ont pas besoin d’argent, Bs ont 
besoin de marchés. » Un défi que les plus libé- 
raux des dirigeants de TEst seraient prêts à ac- 
cepter, à condition sans doute que certains 
membres actuels de TUE refusent aussi la 
nramng c ommunautaire . 


r - i 
'* • i 





DanieLVemet 





V 




< 


7T 


-JL... 


■■-.-«Far» 





> . 



mm-j 


bWrtteWfcHMWtJ 

C ' ■ 



- ‘ ■•**** fié 

£>J V •• 


:• ‘ 1 t‘ . 




7 s. ’ 

- - sU-yr fût; OpQBSé 



•• 

Mn» 

Jn .’ ' - 

r** ê» 

■- à 

' 

• >.x- fitié Irî 



•• - i J- g- 


' 1 

VÎ \ \ ' • 


?■>. ■- 



. 

- ' vJï. 4 . 1 %^ 

.<£■. • • 

> toc 


• •••••' êr»**:::*# 

*■ ^ •“ 

■ 

!» J ■ ’-l .. 

r "**' r HSÉfM 

r. 

smm i 

■. • ■ 

» j.- .. 

- ?*=»'•>■• ïaéqà-i 

• 






ÿ - 

• -M.r . - • - 


r. m m J ■ 

1^1 ' — ■ 


‘ c * i..- " 


*/r r “ : • 


î; t '‘•.N 






.'■•l * 

"■ - 



V; ■ 


■ / ,■ .■ , 

% ».■ . 

1 ■ . 

‘ à *tm 


. ■ 






15 


ENTREPRISES 


LE MONDE Z JEUD1 16 NOVEMBRE 1995 


AÉRONAUTIQUE u «mpa 

gme Singapore Airlines a passé 
commande de soixante-dix-seoi 
Boeing 777. dont trente qu a t?e 
fermes. Le contrat portant sut 


12,7 milliards de dollars (61,6 mil- 
liards de francs) est le plus gros de 
l'histoire de l'aviation commerciale. 
Airbus qui proposait son A330, su- 
bit un revers important en Asie, 


zone de forte croissance. Le 
constructeur américain rétablit sa 
suprématie en 1995 en enregistrant 
trois fois plus de commandes que le 
consortium européen. • LES SALA- 


RIÉS de Boeing sont en grève de- 
puis six semaines contre la poli- 
tique de sous-traitance du 
constructeur américain, retardant 
certaines livraisons. • LES INDUS- 


TRIELS de l'aéronautique se dis- 
putent le marché asiatique. Le 
groupe français Aérospatiale es- 
père y réaliser un tiers de ses 
ventes en l'an 2000. 



*, -ï !■.'! *. • 


Boeing distance Airbus grâce à une commande historique d’avions 

Singapore Airlines va acheter soixante-dix-sept Boeing 777. Cette vente décisive dans la compétition entre les deux constructeurs porte à 286 appareils 

les commandes fermes en 1995 pour le groupe américain contre 83 pour le consortium européen 





En 1994. Airbus avait fait jeu égal avec Boeing, mais cette année *" 
l'américain marque des points sur le marché asiatique, en forte croissance. 

En l'an 2000, l'Asie représentera 
la moitié des exportations d'Aérospatiale 


EN REMPORTANT, mardi 
14 novembre, la «r plus grosse 
commande en dollars de l'histoire 
de l’aviation commerciale», soit 
12,9 milliards de dollars (61,6 mil- 
liards de francs} auprès de la 
compagnie aérienne Singapore 
Airlines, le constructeur aéronau- 
tique américain Boeing dame le 
pion au consortium européen Air- 
bus pour l’année 1995. Avec 286 
co mm a nd es fermes enregistrées à 
ce jour, contre 83 pour son 
concurrent, Boeing regagne une 
suprématie mondiale provisoire- 
ment perdue Tan dernier. Décep- 
tion supplémentaire pour le fran- 
çais Aérospatiale, l’anglais British 
Aerospace, l’allemand Daimler- 
Benz et l’espagnol Construcdones 
Aeronauticas -les quatre parte- 
naires du consortium européen-, 
la commande de Singapore Air- 
lines consacre le Boeing 777, avion 


lancé en 1990 par le constructeur 
américain sur le se gment de mar- 
ché des long-courriers à grande ca- 
pacité qui avait été pourtant ou- 
vert par Airbus Industries avec sa 
famille A-330-A-340 en 1987. 

Singapore Airlines a d’autre part 
choisi de motoriser 61 de ses 77 ap- 
pareils avec le lient 800 de Rolls- 
Royce plutôt qu’avec le réacteur 
GE 80 mis au point par le groupe 
américain General Electric et le 
français Snecma. Le motoriste 
franco-américain est relégué à la 
troisième place des fournisseurs 
du B-777, derrière Pratt et Whitney 
et Rolls-Royce qui va engranger 
avec cette c ommande v mflHard 
de livres sterling (9 milliards de 
francs) pour les réacteurs et les 
pièces de rechange. 

Airbus avait choisi de dévelop- 
per deux appareils complémen- 
taires (l’A-330 est un biréacteur 


moyen-long courrier disposant 
(Tune grande capacité, TA-440 est 
un quadriréacteur qui dispose d'un 
très long rayon d’action). Boeing a 
préféré ne développer qu’un seul 
appareil dont elle décline au- 
jourd'hui plusieurs versions. Cette 
stratégie lui permet de satisfaire 
les besoins commerciaux spéci- 
fiques de ses Clients et no tamm ent 
de leurs objectifs d’optimisation 
des recettes par passager, concept 
qui fait fureur depuis quelques an- 
nées dans la plupart des grandes 
compagnies aériennes mondiales. 
De fort, le choix de singapore Air- 
lines semble avoir été motivé da- 
vantage par « les perspectives de re- 
cettes commerciales » que par le 
pris d'achat des appareils. L'offre 
d*A-330 de Airbus aurait été plus 
compétitive en termes de prix, 
malgré le faible niveau du dollar 
qui donne un avantage aux 


compagnies américaines, mais ce 
ne fut pas « le critère détermi- 
nant». 

Avec les 34 commandes fermes 
et les 43 options de la compagnie 
singapouri enne, le Boeing 777 to- 
talise désormais 220 commandes 
fermes (seuls 9 appareils sont pour 
l'instant en service), contre 267 
pour la famille A-330-A-340 lancée 
trois ans plus tôt 

DÉCEPTION 

La déception est d'autant plus 
grande pour Airbus Industries que 
Singapore Airlines n'est pas une 
compagnie asiatique ordinaire. 
EDe est d'abord l'un de ses meil- 
leurs clients, avec 23 appareils 
A-310 dans sa flotte, 17 
commandes fermes d'A-340 et 20 
options de ce même appareil. Sur- 
tout, Singapore Airlines, au 
15 e rang mondial des compagnies 
aériennes ea termes de chiffre 
d'affaires, a enregistré en 1994 le 
résultat net le plus élevé de l'indus- 
trie du transport aérien mondial, 
avec 647,5 millions de dollars 
(5 ,6 milliards de francs de 
l’époque). Ces excellentes perfor- 
mances, qui se traduisent notam- 
ment par 2 milli ards de francs de 
cash annuels, lui permettront d'au- 
tofinancer sans difficulté ses nou- 
velles acquisitions et de se consti- 
tuer une flotte capable de 
répondre à la croissance annuelle 
de 8 à 10% du trafic passagers et 
fret attendue pour le début du pro- 
chain siècle. Cette flotte sera de 
l’ordre de 150 avions dans dix ans. 

Les analystes estiment que l'en- 
semble des compagnies aériennes 
asiatiques doubleront leur flotte 
commerciales au cours des vingt 
prochaines années. Cest donc no- 
tamment dans cette partie du 
monde que s’affronteront les deux 
géants de l'industrie aéronautique 
civile qui revendiquent tous les 
deux pour Tan 2000 des objectifs 
de parts de marché incompatibles : 
la moitié pour Airbus et les deux 
tiers du marché pour Boeing. 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en .Asie du Sud-Est 
Le marché des «Dragons», les 
pays émergents d’Asie, repré- 
sentent un marché indispensable 
pour les industriels de l’aéronau- 
tique. L'Asie de l’Est sera à l’origine 
d’environ 30 % des exportations 
d’Aérospatiale en 1995 dont 10% 
pour la seule Thaïlande. Au tour- 
nant du aède, la moitié des ventes 
à l’étranger de la société française 
-soit le tiers prévu de son chiffre 
d’affaires - devrait se réaliser dans 
cette région. 

La croissance rapide du trafic aé- 
rien est une aubaine pour Boeing 
comme en témoigne le contrat 
avec Singapore Airlines mais aussi 
pour Airbus dont Aérospatiale dé- 
tient 37,9 % des parts. Thaï Inter- 
national en est le premier client ré- 
gional, avec l'acquisition d'une 
quarantaine d’appareils mais 


d’autres compagnies nationales, 
notamment Malaysian Air System, 
Korean Air et Philippines Airlines 
restent de gros acheteurs. Compa- 
gnie en pleine expansion, Vietnam 
Airlines aégocie actuellement le 
remplacement de sept A-320 ex- 
ploités en wet leasing (avec équi- 
page), aux termes d’un contrat 
avec Air France, par la location de 
dix appareils du même type. 

Mais la région est cliente 
d’autres produits du groupe fran- 
çais. En janvier 1995, a été signé un 
contrat d’environ 200 millions de 
dollars (97S minions de francs) avec 
Shinawatra, conglomérat thaïlan- 
dais des télécommunications, pour 
la livraison et le lancement, par 
Ariane IV fin 1996, du satellite Th ai 
Com ni. Auparavant, sur ce type de 
produits, les Thaïlandais étaient 
clients des Etats-Unis. Thaï Com ITT 
sera le premier satellite européen 
vendu en Asie. Depuis, Aérospa- 
tiale a réalisé une opération iden- 
tique avec la compagnie nationale 
philippine Agufla et, en partenariat 
avec l’Allemand Dasa, la société 
française a vendu à la Chine un 
autre satellite, lequel sera toutefois 
lancé par la fUsée Longue Marche. 


Sixième semaine de grève chez le numéro un mondial 

WASHINGTON concurrent, Boeing a entrepris de réduire ses coûts, no- 

de notre correspondant tamment par la sous-traitance à F étranger on ffa™ des 

Depuis six semaines, 32 500 salariés de Boeing (sot firmes américaines non sy ndiqué es. En augmentant la 
31 % des effectifs) poursuivent leur conflit avec la dfrec- sous-traitance de 48% à 52%, près de 600 millions de 
tion du numéro un mondial de l'aéronautique (le dollars d'économies anmieTtes pourraient être réalisées, 

Monde du 10 octobre). Commencée le 6 octobre dans selon la direction. De nombreux pays, comme la Chine 
les usines de Seattle (Etat de Washington), Widrita et ntabe, exigera en outre de se voir confier une partie 
(Kansas) et Gresham (Oregon), cette grève, qui ne de la fiforfcation de leurs commandes d’avions, 
dorme aucun signe d'essoufflement, est en passe d’éga- 
ler, par la durée, celle de 1979, qui s’était prolongée unestratëœ de délocalisation 
quarante-huit jours pour protester, à l'époque, contre Moins de deux mille emplois ont été transférés à 
la surcharge de travail. l'étranger affirme ia direction. Les grévistes demandent 

Frank Shrcmtz, président de Boeing, a mis en garde, à avoir un droit de regard sur les emplois qui sont * ex- 
le mois dernier, contre le retard qui risque d'affecter tm portés ». A term e, leur combat apparaît incertain : la 
« nombre substantiel » de commandes. A Seattle, un politique industrielle de Boeing n’est pas isolée, et elle 
porte-parole, de la firme a confirmé, mardi. 14 no- s’apparente à une stratégie de délocalisation visant un 
vembte^ que les retards seront variables, en fonction de . abaissement des coûts de production, 
l’éfat de finiti on de chaque appareil an moment oh k Les grévistes ont reçu récemment les encourage- 

mouvement a commencé. Depuis k début de Tannée, méats de John Sweeney, k nouveau président de 
184 appareils ont été livrés, dont 109 sur k marché FAFL-QO, la principale centrale syndicale américaine, 
américain et 75 à F étranger. M. Sweeney est à l’origine d’un renouveau specta- 

A rappel de r Association des machinistes et travail- culafre de son propre syndicat, celui des employés de 
leurs de l’aéronautique, les grévistes dénoncent les service, dont les efifectifr ont doublé en quinze ans. 
conditions de leur nouveau contrat de travail, qui pré- Mais, globalement, le mouvement syndical ne cesse de 
voit une diminution des avantages sociaux et une Hnd- décEner: un tiers des travaflkuis américains étaient 
tation des augmentations salariales, mais surtout la po- syndiqués dans les années 50 contre 15,5% aujourd’hui 
Urique de sous-traitance pratiquée par Boeing. Afin de 
rester compétitif face à Airbus, son principal Laurent Zecchxtd Christophe Jàkubyszyn 


Pour la première fois depuis sa création, Euro Disney est bénéficiaire 

Le projet de Mame-la-Vallée reste risqué pour les actionnaires 
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LE PRÉSIDENT d’Eure Disney, 
Philippe Bourguignon, l’avait pro- 
mis dès cet été : «fl n)r aura plus 
d’année apocalyptique. » les résul- 
tats pour l’exercice clos le 30 sep- 
tembre 1 995 publiés mercredi 
15 novembre lui donnent raison. 
Après deux années noires, où le 
groupe avait affiché une perte de 
53 milliards de francs, ramenée en 
1994 à 13 milliard, k parc de loisirs 
présente aujourd’hui un bénéfice 
net de 114 millions de francs, pour 
un chiffre d'affaires de 4,6 milliards 
de francs, en progression de 10 %. 

Le nombre des visiteurs a fait un 


bond spectaculaire de 21% pour 
atteindre 10,7 millions contre 
83 millions Tannée précédente : la 
fréquentation de 1994 avait été af- 
fectée par des rumeurs de ferme- 
ture. En 1993, il avait reçu 93 mil- 
lions de visiteurs. Le chiffre 
d’affaires du parc d’attractions n a 

progressé que de 8 % à 23 milliards 

de francs : pour reconquérir sa 
clientèle, Disneyland Paris a cassé 
ses tarifs, le prix d’une entrée pour 
un adulte passant sous la barre 
psychologique des 200 francs. 

L'hôtellerie s’est elle aussi re- 
prise. Son chiffre d’affaires a aug- 
menté de 16% pour atteindre 13 
milliard de francs. Motif de satis- 
faction supplémentaire : le taux 
d'occupation des hôtels a grimpe 

de ^ à 6S3 la fréquentation de- 
venant ainsi supérieure a la 
moyenne nationale 
M. Bourguignon est parvenu *** 
soudre partiellement le * phéno- 
mène de saisonnalité » par des prix 

attractifs- ■ 

Fort de cette « dynamique pasi 
tive » qui a succédé à une 
néeatiie». le PDG veut améliorer 



^exploitation de la société. Aînés 
avoir lancé en juin l’attraction 
Space Mountain, qui a coûté la ba- 
gatelle de 650 millions de francs, k 
groupe a annoncé un accord avec 
Gaumont pour la création d'un 
complexe cinématographique de 
boit saBes, rouverture fftm restau- 
rant Pianet Hollywood - enseigne 
parrainée par Arnold Schwaxtze- 
negger, Sflvester StaQone et Bruce 
WflHs - ainsi que celle d’un nou- 
veau centre de congrès et de sémi- 
naire. 

Cette sortie du rouge intervient 
un an plus tôt que prévu. En dépit 


de ce redressement, la fortune des 
actionnaires d’Eurodisney, qui ont 
acheté 36 francs des actions cotées 
aujourd’hui 163 francs, n'est pas 
assurée. 

UNE NOUVELLE DhHE EN 1998 

Certes, la restructuration finan- 
cière de 1994 a permis, notamment 
grâce à une augmentation de capi- 
tal de 6 milliards de francs, d'abais- 
ser l’endettement d’un projet qui a 
coûté 26 milliards. Mais fl faudra 
rembourser ces dettes qui attei- 
gnaient encore fin septembre 15,1 
milliards de francs, soit plus de 


trois fois son chiffre d’affaires. Les 
prochaines années seront d'autant 
plus difficiles qu’Eurodisney sera 
de nouveau ponctionné par ses 
banquiers - qui avalent consenti en 
1994 13 milliard de francs d'aban- 
don d’intérêts - et par sa maison- 
mère Walt Disney, qui a renoncé 
jusqu’en 1998 à ses multiples pré- 
lèvements. « Par rapport à 1995. les 
intérêts vont augmenter de 120 mil- 
lions en 1996, de 350 millions en 
1997 et de 470 millions de fiancs en 
1998», reconnaît Xavier de Meze- 
rac, directeur financier d’Eurodis- 
ney. A compter d’octobre 1998, la 


Les relations sociales se normalisent 


LES CINQ MILLE INVTTÉS n’y 
ont vu que du feu. Le 31 m al, al ors 
que Disneyland Paris inaugurait en 
grande pompe son manège 
« Space Mountain », un autre évé- 
nement passa totalement inaper- 
çu : la première fermeture d’une 
attraction pour cause de grève, en 
l’occurrence le train à vapeur. 
Etait-ce k signe d’une dégradation 
du climat social? Jean-Louis Bi- 
rien, troisième responsable des 
ressources humaines depuis l’ou- 
verture du parc, préfère y voir une 
«r banalisation » des relations so- 
ciales. Tant que la situation était 
critique, aucun conflit ne s’était 
traduit par des grèves affectant les 
attractions. Maintenant que la san- 
té de l’entreprise s’amélior e, les 
syndicats héritent moins à pertur- 
ber Factivi té. . 

Selon l’aveu même d un diri- 
geant, «te mot d'ordre actuel est: 
devenais une entreprise comme les 


F 


autres ». L’époque est révolue où le 
parc réussissait à créer 12 000 em- 
plois et à s’ a tti re r ks foudres du 
ministre du travail, Martine Aubry, 
pour cause de questionnaires dou- 
teux de recrutements. 

ACCORDS AVEC LES SYNDICATS 

Comme pour se racheter une 
conduite, Disneyland Paris, qui a 
supprimé 900 emplois dont 600 de 
cadres en 1994, multiplie désor- 
mais les accords contractuels ; 
en mars, un accord signé avec Pen- 
sembte des syndicats (sauf la CGT) 
attribuait un crédit mensuel de 
30 heures aux délégués syndicaux 
ainsi qu’une contribution finan- 
cière aux syndicats signataires de 
0,02 % de la masse salariale ; un se- 
cond accord, sur le temps de tra- 
vail, signé un mois plus tard par la 
CFDT, la CGC et la CSL, est encore 
phlS inno v ant. S emaine de quatre 
jours, temps partiel annnalisé , ex- 


périmentation des 32 heures heb- 
domadaires et création d'un 
compte d'épargne-temps, la direc- 
tion et les syndicats signataires ont 
utflîsé toute ia palette des aména- 
gements d’horaires possibles. Ori- 
ginalité de raccord : pour être ap- 
pliqué, fl doit être négocié dans 
chaque secteur d'activité par des 
délégués syndicaux mais aussi des 
salariés non syndiqués directement 
concernés. 

Cette politique contractuelle 
n’empêche pas Disneyland Paris 
d’être sur ses gardes: imitant les 
grandes entreprises à forte conflic- 
tualité, la direction vient de mettre 
sur pied un « baromètre » destiné i 
la renseigner chaque mois sur le 
climat social. Comme d’autres en- 
treprises américaines installées en 
France, Disneyland Paris a appris à 
ne plus se croire infaillible. 

Frédéric Lemaître 


société mère Walt Disney prélèvera 
sur Eurodisney une dîme égale à 
5 % des entrées et 23 % des ventes 
de marchandises, nourritures et 
boissons, auquel s'ajoutera un pré- 
lèvement de 1 % sur les produits du 
groupe, soit environ 240 millions 
de francs pour l'exercice 1999. 

Pour ne pas retomber dans le 
rouge, la société doit absolument 
continuer d'augmenter son chiffre 
d'affaires sans alourdir ses charges, 
ce qui n'est pas acquis. La politique 
du franc fort continue de dissuader 
les visiteurs des pays à devises 
faibles comme la Grande-Bre- 
tagne. l'Italie et l’Espagne. Vu la 
conjoncture morose, la société 
peut difficilement tabler sur une 
hausse des dépenses par visiteur, 
mais elle espère pouvoir augmen- 
ter prudemment certains tarifs hô- 
teliers. 

Du côté des dépenses, la société 
a réalisé par le passé des efforts co- 
lossaux pour réduire ses frais et sa 
masse salariale, efforts qu’elle de- 
vra poursuivre pour rester profi- 
table. La dernière inconnue réside 
dans les projets immobiliers de la 
société et dans l’hypothétique 
deuxième parc d'attractions, qui 
poiin-aient un jour doper les per- 
formances financières cTEuro Dis- 
ney. 

Plus que jamais, Eurodisney 
reste un projet financé par endet- 
tement Une variation minime du 
chiffre d’affaires ou des coûts peut 
faire le succès ou Péchec du projet 
Destination familiale, Eurodisney 
n'est toujours pas un investisse- 
ment de père de famille. 

François Bostnai’aron et 
Arnaud Leparmentier 


LE SUCCÈS DE L'ATR-72 

L’ATR-72, court courrier à turbo- 
propulseur fabriqué en coDabo ra- 
tion avec ITtalien Alena, a réalisé 
quelques percées: Bangkok Air- 
ways, seule compagnie privée thaïe 
en a acheté deux; recréé en janvier 
1994, Royal Air Cambodge en loue 
deux pour ses liaisons intérieures ; 
Air Mandalay, compagnie birmane 
en a acquis deux ; Vietnam Airlines, 
qui en a acheté quatre, vient d’en 
louer deux supplémentaires; Lao 
Aviation a, pour sa part, acquis 
cette année un premier de ces ap- 
pareils apparemment bien adaptés 
aux besoins de l’Asie du Sud-Est 
continentale. 

La Thaïlande a acheté, pour la 
première fois, trois hélicoptères 
Super Puma aménagés en VIP pour 
la famille royale, pour 50 milli ons 
de dollars (244,5 millions de 
francs). Dans la région, deux dou- 
zaines de cet appareil ont été ven- 
dues à Singapour et fl est fabriqué 
depuis plusieurs années, sous li- 
cence, par l’Indonésien IPTN. De- 
puis la vente, voilà une quinzaine 
d’années, d’Exocet, Aérospatiale 
n’avait rien livré aux forces armées 
thaïlandaises. 

Sur le marché thaïlandais, Euro- 
copter (70% Aérospatiale, 30% 
Dasa) livrera quatre nouveaux 
Ecureuil en 1996 au ministère de 
l’agriculture, qui a en exploite déjà 
une douzaine. A plus long terme, 
Aérospatiale s’est lancé dans un 
projet ambitieux : Tétude, en coo- 
pération avec les Chinois et les 
Sud-Coréens, d’un avion, très pro- 
bablement à réaction et d’une ca- 
pacité d’une centaine de places. 

Jean-Claude Pomontî 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Les banques américaines sont engagées 
dans un vaste mouvement de concentration 

Un tiers des établissements devraient disparaître dans les cinq ans 


Depuis le début de l'année, plus de trots cents 
fusions ou acquisitions ont été annoncée entre 
banques régionales américaines et entre établis- 


sements de grande taille. Un marché très 
concurrentiel, renforcé par la perspective de 
l'abolition du Glass SteagaU Act qui fera dispa- 


raître (es frontières entre (es activités de banque 
commerriafe et (te banque d'investissement, im- 
pose une redistribution des cartes. 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 

Le constat est implacable : 0 y a 
sur le territoire des Etats-Unis 
Il 000 banques en activité. <* Cest 
beaucoup trop . C'est comme si 
2 S00 banques se partageaient le 
marché fiançais. De la jolie I », es- 
time Lawrence Lindsay, gouver- 
neur à la Réserve fédérale, la 
banque centrale américaine. Pour 
remédier à cette « surbancarisa- 
tion », les banques commerciales 
américaines se dévorent entre 
eDes : à l’amiable, comme ce fut le 
cas jusqu’à présent, ou de façon 
plus agressive, à r instar de la Wells 
Fargo, qui vient de lancer une OPA 
hostile sur Interstate Bancorp. 

L’inadéquation entre un nombre 
trop important d’établissements et 
un marché trop petit pour gagner 
convenablement sa vie n’est pas 
propre aux Etats-Unis. L’Italie, 
avec son millier de banques, a en- 
tamé depuis deux ans ce mouve- 
ment de concentration. En France, 
(a restructuration du secteur - qui 
compte quelque 600 banques - est 
encore à venir. 

Dénominateur commun à l’en- 
semble des banques d’un côté 
comme de l’autie de l'Atlantique : 
l'érosion de leurs marges, consé- 
quence directe de leur bataille fra- 
tricide et de l’environnement 
concurrentiel dans lequel elles évo- 
luent Aux Etats-Unis, les banques 
affrontent des établissements non 
bancaires, comme General Electric 
Financial Services, Ford ou Gene- 
ral Motors, dont r en cours de cré- 
dits est désormais plus important 
que celui des banques commer- 
ciales et qui échappent à la coû- 
teuse obligation de souscrire une 
assurance de garantie des dépôts 
(entre 4 et 23 cents pour 100 dol- 
lars) auprès du FDIC (Fédéral Dé- 
posé Insurance Corporation). 

BËNÊFIŒ5 RECORDS 

Mais, alors que les établisse- 
ments européens traînent des ré- 
sultats plus que médiocres, les 
banques commerciales améri- 
caines affichent une santé recou- 
vrée. En 1994, leurs bénéfices ont 
atteint le niveau record de 
44,7 milliards de dollars (223 mil- 
liards de francs) - dont la moitié 
environ pour les banques new-yor- 
kaises -, surpassant les perfor- 
mances de 43,1 milliards enregis- 
trées l’année précédente. * Et 1995 
promet d’être une autre année re- 
cord », prédit Don OgQvIe, patron 
de l’Association française des 
banques locale. 

Alors pourquoi une telle vague 
de concentrations ? Pas moins de 
330 fusions ou acquisitions annon- 
cées entre le 1* janvier et le 30 juin 
1995, selon le FDIC. Pour les 
45 principales opérations, ces rap- 
prochements représentent 17 mil- 
liards de doDars (quelque 85 mil- 
liards de francs), auxquels 3 faut 
ajouter la fusion, annoncée le 
28 août, entre Chemical Banking 



PUBLICITE 

FINANCIERE 

SERVICE 

COMMERCIAL 

Régis DENIS 
44.43.76.47 
Hervé DEQUATRE 
44.43.76.15 

Assistante Commerciale 
Barbara BLEUSE 
44.43.76.26 

Administratif 
jacqneJine GAZZABIN 
44.43.76.22 

Exécution 
MarceDine PAGNOU 
44.43.76.41 


Coip. et Chase Manhattan 00 mil- 
liards de dollars) et la bataille pour 
le contrôle de First Interstate que 
se livrent actuellement First Bank 
System, basée à Minneapolis, et 
Wells Fargo, dont le siège est, 
comme sa proie, en Californie. 

Le secteur a laissé derrière lui la 
crise de 1991-1992 provoquée par 
F accumulation de mauvais risques. 
Une politique volontaire de baisse 
des taux, menée par la Réserve fé- 
dérale, qui n’a pas été suivie par 
une baisse des taux de base ban- 
caires, a permis aux établissements 
de reconstituer un matelas de ré- 
serves important 

« L'environnement macroécono- 


dans la technologie. Elles profitent 
donc des conditions favorables de 
l’économie américaine pour ren- 
forcer leurs positions, réaligner 
leurs activités et réduire, à plus 
long terme, leurs coûts de fonc- 
tionnement 

EDes doivent aussi faire face à 
l’évolution profonde do métier. 
Pour la banqne de gros, qui 
s’adresse aux entreprises, cela si- 
gnifie imaginer de nouveaux ser- 
vices, puisque la désintermédia- 
tion, c’est-à-dire la faculté qu’ont 
désormais les entreprises de 
s’adresser directement aux mar- 
chés, leur ôte une partie de leurs 
commissions. Pour la banque de 


l’abolition du Glass SteagaU Act 
(1933), qui dressait une barrière 
entre la banque commerciale et la 
banque d'investissanent 
L’objectif poursuivi par les 
banques commerciales est donc 
double: réduire drastiquement 
leurs coûts et gagner des parts de 
marché. Les rapprochements plus 
ou moins amicaux y répondent La 
fusion Chase Manhattan/Chemical 
vise à une réduction de 13 milliard 
de dollars de dépenses sur les trois 
prochaines années, not amm ent 
grâce à la fermeture d’une cen- 
taine d'agences sur tes quatre cents 
dont elle dispose dans La région 
métropolitaine de New York et la 


Une letlistTibution des cartes 



mique est redevenu favorable », ob- 
serve Antoine Mérieux, conseiller 
financier à l’ambassade de France 
à New York. *Les Etats-Unis pa- 
raissent être sur un-cycle- de crois- 
sance long, comme entre 1961-1969 
(106 mois) et entre 1982-1990 
(92 mois) et en sont aujourd’hui à 
leur cinquante-cinquième mois. » 

La première vague de restructu- 
rations bancaires, observée en 
1991, avait été provoquée par la né- 
cessité de réduire les effectifs et de 
nettoyer les bilans. Aujourd’hui, 
assainies et profitables, les 
banques doivent s’adapter et. 
mieux, anticiper. Trop nom- 
breuses, elles sont contraintes 
d’accroître leurs parts de marché 
pour améliorer leur compétitivité 
et trouver les capacités d’investir 


détail, cela implique la prise en 
compte des nouvelles techniques 
de la communication, qui se tra- 
duit par le développement de la 
banque directe et r arrivée de ser- 
vices financiers sur Internet Tors 
de son projet d’acquisition du fa- 
bricant de logiciels financière In- 
tuft, B 31 Gates, patron de Micro- 
soft, n'a-t-il pas assimilé les 
banques à de nouveaux dino- 
saures? 

DANS LES RUES DE LOS ANGELS 
S’adapter, c’est également saisir 
les opportunités offertes par r as- 
souplissement de lTnteistate Ban- 
king, qui, jusqu’en 1994, interdisait 
à la banque d’un Etat de pratiquer 
ses activités dans un autre Etat 
EDes doivent également anticiper 



Companhia 
Vale do Rio Doce 


MINISTÊRIO DE MINAS E ENERGIA 
PONTA DA UADBRA MARINE TERMINAL SUPERINTENDENCY 

Annonce de présélection des candidats 
Appel d’offres international SUPOC n° 025.95 

Companhia Vale do So Doce et sa Direction des tra v a ux du terminal mari- 
time de Ponta da Madeira procèdent par la présente à Faimonce offldelle d'un 


ne r u ne société à même de fournir et de monter un TRANSPORTEUR 

CUPERATEUR, ainsi qu'un système de transport à bandes de manutention 
ayant une c a pa cité nominale de 8000 tonnes/henre pour le minerai de fer et 
comprenant l'ingénierie, la conception, la fabrication, la fourniture, le génie 
çjvil et le montage. Durée: 18 mois. Les sociétés soumissionnaires devront 
pondre aux exigences ci-après. Les sociétés constituées en consortium 
doivent être en accord avec la législation brésilienne en la matière A) Le capi- 
tal social doit être Inscrit au registre du commerce dont dépend le siège de la 
société ou se monter à une valeur nette équivalente à 3 000000,00 R$ (trois 
rafflions de Réals). B) Les sociétés doivent apporter la preuve sur documents 
qu'elles cru déjà fourni ou qu'elles ont dÇj& été chargées de la responsabilité 
technique en matière d'installation d'équipement raobûe de manutention de 
minerai ayant une capacité minimum de 5 000 tonnes/heures. de type Trans- 
porteur, Récupérateur ou Chargeur de navire à fonctionnement continu ainsi 
que de bandes de manutention. C) Elles devront préciser les ressources et les 
installations techniques utilisées pour la fabrication de la machiner^ en pré- 
cisant les principaux équipements, installations et apparais en service poux le 
traitement thermique des sous-ensembles machine. Les sociétés partrripam 
tria des licenciés ou des associés devront soumettre, en sus des preuves docu- 
mentaires visées sous B, des documents apportant la preuve de tels rapports 
de licence ou d'association. Les documents fournis par des sociétés étran- 
gères devront être traduits en portugais et vôés par ie consulat adéquat Les 
sociétés devront feire parvenir, uta leurs mandataires, les documents visés ci- 
dessus à l’adresse de la Caracas railroad SuperintendencySUFEC, Arenida 
dos Portygueses, Praia do Boqueira Sao Lins, Etat de Maxanhao, Brésil, au 
plus tard le 20 novembre 1995 à 17 heures. Les sociétés présélectionnées dans 
le cadre de cette annonce en seront informées et les documents afférents an 
présent appel d’offres pourront être obtenus contre versement de 500,00 fi$ 
(cinq cents Réals) effectué au SUFEC Treasury à Tadresse ci-dessa& Campaiy 
hia Vale do Rio Doce se réserve le droit de révoquer, annuler ou suspendre le 
préseit appel d'offres et de le rendre sans effet à tout moment et à sa seule 
discrétion sans qu’aucun des p a rticipants ne puisse de ce fait revemfique r de 
droits, d’avantages, de réclamations, de revendications et/ou de compensa- 
tion. 

Sao Luis, État de Maranhao, BrédL 24 octobre 1985 
rCAMAR MIRANDA FELIPE 
C omité permanent Appel cfoffres 


suppression de 12 000 emplois sur 
75 000. Elle donnera naissance à un 
mastodonte de 297 milliards de 
dollars «^actifs et disposera de 
163 milliards de dollars de dépôts. - 

Cest la crainte de licenciements 
massifs qui a fait, mardi 14 no- 
vembre, descendre dans les rues de 
Los Angeles les employés de First 
Interstate Bancorp, convoitée par 
Wells Fargo. Cette dernière a an- 
noncé la suppression de 8 000 em- 
plois si son OPA hostile réussissait. 

Quel sera le paysage bancaire 
américain dans les années qui 
viennent ? les avis divergent Four 
Lawrence Lindsay, sa structure res- 
semblera à des haltères : d’un côté, 
des grosses Institutions, de l’autre, 
les petits établissements spécialisés 
et tes coopératives de crédit qui 
ont pour clients les membres d’une 
association, d’une même église, 
d’un syndicat Au milieu.- rien. 
Four Don Ogüvie, fl restera, néan- 
moins, de la place pour des 
banques moyennes de proximité. 
Une chose semble certaine : selon 
de nombreux experts, un bon tiers 
des établissements indépendants 
devraient disparaître au cours des 
cinq prochaines années. 

Babette Stem 


Bonn autorise l'extradition 
de Nick leeson vers Singapour 

A L’ISSUE de plus de huit courtier 

mand a décidé d’autonserTe^a^J 1 n^éUtanque britan- 
britannique Nick le ministère de la jus- 

nique Barings, a annoncé refusées à donner des détails sur 

tice. Les autorités le parquet de Francfort 

la daté et les cûÿf ?“ irait xès vite une fois 

** «*■ -"t** * m ' 

SjSït Singapour 

an,) de ijtaBted. eus de prison. D 

tion. Nïcbolas Lee^ milliard de dollars (6,4 mlffiaxds 

est soupçonné d avoir Sût imprudentes sur les mar- 

££££ SSE* La banque, rumée, a été depuis rachetée 
par la banque néerlandaise ING. 

Bruxelles approuve le rachat 
de CamaudMetalbox par Crown Cork 

r « commission européenne a approuvé mardi 14 novembre le 
^SSSELTSSpb d* embailay ^mandMetalbox par 
Erîcran Crown Cork. Cet accord est fotittfottsoums à la cession 
lïïte.à un seul adreteurde dnq 

aérosols, qui représentent 500 müHons de francs de chiffre d zSaues. 
p^toey, qui est absent de ce marché, a indiqué qu fl examinerait le 

dossier. . _ . . , . 

Bruxelles n’a émis aucune réserve sur la puissance d’achat des deux 
groupes. Bien qu’ils s’affirment comme les premiers acheteurs euro- 
péens de fer et d’étain pour l’emballage, la Commission européenne 
considère qu’ils ne disposeront pas d’avantage particulier par rapport 
à leurs concurrents. CamaudMetalbox se dit « très satisfait » de la dé- 
cision de Bruxelles. 

■ JAPON : le montant des créances donteuses détenues par Fen- 
semble des banques japonaises se montait fin septembre à 37 390 mil- 
liards de yens (1 870 milliards de francs), a inefiqué mardi 14 novembre 
le ministère des finances, sur la base de déclarations eflfect uées pa r les 
banques de l’archipeL Le montant total des créances pouvant être 
considérées comme irrémédiablement perdues se monte actuelle- 
ment à 18 289 milhards de yens 

■ CITY : le marché londonien à terme des Instruments financiers, 
le Lifîe, et le London Comraodity Exchange (LCE), marché londonien 
des matières premières agricoles, ont confirmé mardi 14 novembre à 
Londres leur projet de fusion. Les négociations devraient « être ache- 
vées vers la mi-96 ». L’accord prévoit que le Lifife, 1e plus important des 
deù s marchés, se porte acquéreur de l’ensemble des actions du LCE. 

■ DÉRIVÉS: le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire a publié 
un rapport, mercredi 15 novembre, sur la diffusion, par les banques 
et les maisons de titres, d'informations concernant Ions activités sur 
les marchés dérivés. Le rapport a été réalisé à la demande des gouver- 
neurs du Groupe des dix et permet de comparer tes données publiées 
par ces sociétés en 1993 et en 1994. Le texte publié contient surtout 
des recommandations visant à «r améliorer encore » les données four- 
nies par les banques. 

■ AUTOMOBILE î .926 300 voitures particulières ont été Immatri- 
culées en- Europe en octobre, soit 1,6'% de plus -qu’en octobre 1994. 
Selon l'Association- des constructeurs européens d’ a uto m o b iles, les 
marchés allemand (+9,4%) et britannique (+11,5%) ont tiré leur 
épingle du jeu, tandis que les marchés espagnol, français et italien ont 
encore baissé. Sur tes dix premiers mois de f année, te marché auto- 
mobile européen n’a, au total, progressé que de 0,7 %. 

■ DAIMLER BENZ : le groupe qualifie de « pure spéculation » les 
informations de la presse allemande (Le Monde daté 12-13 novembre) 
sur r abandon par le groupe allemand de l'option lui permettant de 
prendre au 1“ janvier 1996 la majorité du capital de la société de ser- 
vice informatique française Cap Gemini Sogeti dont il détient déjà 
34%. 

■ MERRILL LYNCH: la première firme de courtage américaine a 
ouvert lundi 13 novembre un bureau à Mexico qui fait d’elle la pre- 
mière maison de titres américaine opérant sur la Boisa, la Bourse 
mexicaine. Au cours des cinq dernières années, Merrill Lynch a dirigé 
ou codirigé des émissions de dette ou de titres d’un montant total de 
plus de 10 milliards de dollars pour des émetteurs mexicains. 

■ CELATOSE : le groupe papetier a été déclaré en cessation de 
paiement, mardi 14 novembre, devant te tribunal de commerce de 
Roubaix-Tourcoing. Celatose, qui est le dernier fabricant français in- 
dépendant de changes complets pour bébé, avait déjà déposé son bi- 
lan en 1989. 

■ ALCOA: le groupe américain d’almnlnlmn a annoncé mardi 
14 novembre quH allait acquérir Alumïx, société publique italienne 
productrice d’aluminium, pour 280 millions de dollars (1,4 milliard de 
francs). 

■ ARSENAUX: une étude officielle sur on rapprochement des 
chantiers navals militaires et civils a été confiée par Alain Juppé à 
Charles MDlon, ministre de la défense, et Bernard Pons, ministre de 
l'équipement et des transports. 


-AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS - 


Crédit Foncier de France Société des Immeubles de France 

fusion entre les sociétés 

Crédit Fonder de France et Société des Immeubles de France 

Le 73 novembre 1995, le Conseil d 'Administration de la Société des Immeubles de France, 
reuni a 9 heures, et le Conseil d 'Administration du Crédit Fonder de France, réuni à 1 1 heures, 
ont arrêté les modalités du projet de fusion entre les deux sociétés i 

Ce projet sera successivement soumis, le 22 décembre prochain, à l'Assemblée générale 
mixte de la Société des Immeubles de France et à l'Assemblée générale extraordinaire du 
Crédit Fonder de France. 

La parité d'échange a été fixée à trois actions de la Société des Immeubles de France pour 
sept actions du Crédit Fonder de France. 

Le Conseil d'Administration de la Société des Immeubles de France a décidé de proposer 
à l'Assemblée générale mixte une distribution exceptionnelle de 40 francs par action, à laquelle 
s'ajoutera l'avoir fiscal de 20 francs. Cette distribution sera réalisée sous réserve de 
l'approbation de l'opération de fusion par les Assemblées générales du 22 décembre prochain. 
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h ruu a oi rearesse, mardi 
7,80 pesos pour 1 dollar, après qu 
le président Ernesto Zedillo eut rac 
pelé son attachement au flottemen 
de la devise mexicaine. 


■ LA BOURSE de Tokyo a fini en re- 
pu, mercredi 15 novembre, au terme 
d'une séance peu active. L'indice 
Nikkei a reculé de 0,67 % et a termi- 
né la séance à 17 682,74 points. 


■ A WALL STREET, l'indice Dow 
Jones a cédé, mardi, 0,02 %. à l'issue 
d'une séance nerveuse. Les investis- 
seurs s'inquiètent des conséquences 
de l'impasse budgétaire. 


■ L'OR a ouvert en baisse, mercredi, 
sur le marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
385,30-385,60 dollars, contre 389,30- 
389,60 dollars la veille en clôture. 


■ LE FRANC s'inscrivait en baisse, 
mercredi matin, face à la monnaie 
allemande. Il s'échangeait à 
3,46 francs pour 1 deutschemark, 
pénalisé par le recul du dollar. 
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Attentisme 
à Paris 

LA BOURSE DE PARIS restait 
l’arme au pied, mercredi 15 no- 
vembre, en attendant la présen- 
tation par le premier ministre 
Alain Juppé des mesures 
d'économies pour rétablir les 
comptes de la Sécurité sociale. 
Les boursiers espèrent que ces 
mesures seront plus specta- 
culaires que les mesures clas- 
siques de renflouement des 
déficits, à savoir un 
alourdissement de la pression 
fiscale. 

En repli de 0.23 % au début 
des transactions, les valeurs 
françaises s'effritaient une de- 
rai-heure plus tard de 0,09 %. 

Peu après la mi-journée, l’in- 
dice CAC 40 reprenait des cou- 
leurs gagnant 0,34 %, à 1 844,41 
points. 

Le volume de transactions 
était très moyen, les échanges 
ne représentant que 1 milliard 
de francs sur le compartiment à 
règlement mensuel. 

Du côté des valeurs, Eridania 
Béghin-Say, dont le titre figure 



à présent dans l'indice CAC 40, 
a annoncé une baisse de 3,2% 
de son CA mais restait stable. 

Euro Disney, qui a dégagé un 
bénéfice de 114 millions de 


francs pour l'exercice 1994-1995 
contre une perte de l.S milliard 
de francs un an plus tôt, reculait 
de 3,9%, à 15,90 francs, pour 
2,8 millions de titres échangés. 


Castorama, valeur du jour 


ALORS QUE LA SÉANCE à la 
Bourse de Paris s’achevait sur un 
statu quo, le titre Castorama a 
progressé le mardi 14 novembre 
de 3,4 % à 792 francs, en repli de 
près de 9 % par rapport à ses plus 
hauts niveaux de 1995. Quelque 
19 000 actions de la société ont 
été échangées. La valeur a été re- 
commandée à l’achat début no- 
vembre par un important cour- 
tier américain, qui estime que le 
titre devrait continuer d'afficher 
une performance supérieure à 


l’indice. Ce courtier table sur une 
progression de 15,9 % du bénéfice 
par action pour 1995 a 
39,40 francs. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 



Ccunau 

var. 

V£f.< 

HAUSSES, 12h30 

is/u 

14/11 

51/12 

Ofipjr 

5.45 

-522 


NB|« 

48b 

•«5 

- 12 JO 

AfeP. 


♦325 

-A.iï 

Zodiac 

678 


- 15.40 

ireul 

565 

-2.72 

-?^ c - 

Wonns&Ce 

22050 

-2iî 


Locmûus 

SÛb 

♦254 


Lîbmal 

W 

•2,45 

-2054 

Roussel U ctrf 

765 



Europe 1 

1032 

-2.17 

-2? .41 


BAISSES, 12070 

Euio Dimey 

1525 

-tjl 

-42,15 

Peclune» CIP 

71050 

-3ÔS 

-41 s: 

Euro RSCG WAV 

J52 

-3 

- 17.(1 

Crédit LyomCtP 

JbS 

-257 

-40ttf 

Ingenlco 

54 

-257 

- 21 52 

Leorand a dp 

522 


• îêiû 

SEITA 

160 A0 

-1.95 


Strafbr Façon 

57b 

-1*7 

-634 

Renault 

15075 

-1 « 

-14^1 

Valeo 

25 

-175 

— 1 6.i 3 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

15/11 Titres Capitalisation 


SÉANCE. 12 h 50 

échanges 

en KF 

Carrefour 

22*75 


Ara 

2Û25S4 

W55tt.eû 

Saint-Gobain 

8S179 

44K0507 

LVMK MOR Vuitton 

5)703 

CMiSia 

Euro Dsnev 

7S39S13 

4555524620 

B.N.P. 

204651 

4511 OKI J0 

EJT Aoi mine 

126646 

41??9$10.îO 

Rtmssd Udaf 

52601 

400646S6 

Société Cale A 

56302 

34533302 

Total 

105723 

31771713,60 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES, 12 h 50 

Cour au 

ism 

ta. *, 
14/U 

Var.^ 

31.12 

Steph-Kefian • 

4 - 50 

»142D 

-19.42 

Trouvay Cair.ni 2e 

5360 

*7^0 

-65.06 

Cerne» » iiy> 

263J0 

•454 

-2230 

Distm>otç«iLy) 

235 

-439 

-034 

Europe 

46.» 

-42u 

-3034 


BAISSES. 12h30 

Deville 

64.40 

-14.13 

- 3£i'1 

Gayeut iLyi 

71.30 

-Uff* 

-N>i 

Cd 2000 2 

Wû 

-5.15 

-24*1 

MD5(eUod Elec< 

14^5- 

-430 

*38.52 

Alain ManouUU» i 

ta 

-4.7c 

-41*9 

INDICES SBF120-25(X MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


W11 

13.11 

Var. 

lad. oètt. SBF 120 

12b0,97 

126059 

♦04)5 

Ind. SOI. SBF 250 

121627 

1215*7 

*0,05 

lod. Second Marché 

246.13 

246 A? 

-0/M 

Indice MédCac 

1050,10 

1031.91 

-0.18 


Valeurs mdtis. 

13ED.41 

1355,79 

-039 

1 - Enerote 

130920 

1314.4S 

-040 

2 - Produis de base 

1356.19 

13473? 

-oi? 

3 - CcnamcLon 

1409.74 

Î416Ô8 

-0.45 

4 - Biens ifeouip. 


97932 

-030 

S - AutimobUe 

1722.72 

172436 

-0.10 

6 - B«ns consont. 

1420,08 

1918.98 

♦ 0/)6 

7- Iridus. ag/o-aJim. 

1361,19 

1372.10 

-030 

Services 

125031 

1238,79 

♦ 0.95 

£ - OStTiPUfOO 

2066® 

X3037 

♦ 1,76 

9 - Autres services 

91759 

91 W7 

-032 

Sociétés financières 

95ol55 

95S32 

♦ 0.13 

10 - Immoirfier 

660/16 

65831 

-031 

il - Services financ. 

imsp 

997A9 

-02b 

12 - Sociétés invest 

107021 

1073,13 

-02* 




Wall Street proche 
d'iinrecorahistorique 

LA BOURSE DE TOKYO a ter- 
miné la journée du mercredi 
15 novembre sur un léger repli. 
L’indice Nikkei a abandonné 
119,77 points à 17 682,74 points. 
Le calme de la séance a été à 
peine troublé par la bonne tenue 
des valeurs technologiques, les 
investisseurs institutionnels res- 
tant à l’écart des transactions. 

La veille à Wall Street, le Dow 
Jones avait terminé la séance pra- . 
tiquement inchangé dans un 
marché modérément, actif, .avec. . 
355 millions de titres échangés. A 
4871,81 points, l’indice clôturait à 
1,09 point de son record histo- 
rique atteint lundi. Sur le marché 
obligataire, le taux de l’empnmt 
de référence à 30 ans a progressé 
de 0.2 % à 6,29 %. Dans la mati- 
née, les taux à long terme 
s’étalent détendus à 6,26%. Un 


nouvel accès de faiblesse des va- 
leurs de haute technologie a pesé 
sur le marché, compensé cepen- 
dant par l’envolée du titre Min- 
nesota Mining and Manufactu- 
ring (3MJ, composant du Dow 
Jones f la société va provisionner 
600 millions de dollars au titre 
d’une restructuration qui 
comprendra 5 000 suppressions 
d’emplois. 


INDICES MONDIAUX 



Cours au Cours au 

ivu iyn 

Var. 
en % 

Paris CAC 40 

183821 183829 


NewYorl/Qt indus. 

488530 ,. «7230 

♦ 027 

Tofcyo/NjlAei . 

780230 1778930 

♦ 0377 

Londres/FTIOO 

3S47.90 353MD 

♦ 031 

FfandoiVDn 30 ■ • 

219729 -3179ÜS8 

♦ 1 

Frankfort/Comroer. 

786^49 

♦037 

BruxeUeVBd 20 

1661*5 165327 

♦ 030 

BruœfeÆénérat 

1432/6 • 14324 

♦ 030 

MiUn/MIB 30 

962 • ‘9^3 ." 

-031 

AmsterdanVCê. Cbs 

30130 '• "30030 

♦023 

Madrittflbex 35 

2993s . r .-mC 

♦ 0.78 

StocUioInVAfianal 

1327.11 . is&& 

-020 

Londres FT30 

2604/10 . 2SB830 

♦0,61 

Hong KotWHang S. 

940737 .938S2i 

+024 

Smoapaui/Straitt 

2067 2063,90 

♦ 0,15 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



W1 

lÿll 

Alcoa 

5332 

54,12 

American Express 

42,75 

4237 

AUied Siqnal 

4437 

4530 

AT&T 

6337 

6325 

Bethtehem 

1325 

13 

Boeing Co 

11 fil 

71,75 

Caterpillar Inc. 

56,75 

5630 

Chevron Corp. 

«30 

48,12 

Coca-Cola Co 

73,75 

7337 

Disney Corp. 

57,87 

5837 

Du Pont Nemours&Co 

6225 

6037 

Eastman Kodak Co 

68,12 

6637 

Exxon Corp. 

7630 

7637 

Gén. Motors Corp.H 

4837 

4830 

Gén. Electric Co 

6537 

6532 

Goodyear T & Rubbe 

40 

4030 

IBM 

9632 

9737 

Intl Paper 

3530 

3537 

J.P. Morgan Co 

7537 

76 

Mc Don Dougl 

8537 

85,75 

Merck & Co-lnc. 

5925 

58,62 

Minnesota Mng.&Mfg 

6225 

59 

Philip Maris 

8837 

8732 

Procter & Gamble C 

84.12 

8430 

Sears Roebuck & Co 

3832 

39 

Texaco 

6825 

6737 

Union Carb. 

37 

37 

Utd Technol 

8825 

8832 

Westingh. Electric 

1537 

15,50 

Woohvonh 

1437 

1475 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



14m 

13/11 

Aflied Lyons 

4,90 

435 

Barclavs Bank 

737 

733 

BAT. industries 

534 

535 

British Aerospace 

730 

727 

British Airways 

432 

4,67 

British Cas 

2,45 

2.38 

British Petroleum 

438 

4.81 

Brrtish Telecom 

334 

3.66 

B. T. FL 

335 

334 

Cadbury Schweppes 

5/M 

534 

Eurotunnel 

0.96 

0.94 

Glaxo 

833 

836 

Grand Metropolrnn 

4,40 

435 

Guinness 

430 

431 

Hanson Pic 

1.95 

1.96 

Créât k 

5,90 

535 

H.5J.C 

9.13 

921 

Impérial Chemical 

774 

7.79 

Uoyds Bank 

8.17 

8,12 

Marks and Spencer 

433 

427 

National Westmlnst 

6.65 

634 

Peninsutar Orienta 

4,94 

4.79 

Reuters 

535 

631 

Saatchi and Saatch 

039 

0,98 

Shell Transport 

7.45 

739 

Smith kitne Beecham 

636 

635 

Tate and Lyle 

431 

430 

Untveler Ud 

1221 

1223 

Wellcome 

1038 

1030 

Zeneca 

1234 

1235 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 



1411 

15/11 

Allia nz Holding N 

2714 

2665 

Bas/ AC 

508.90 

30730 

Bayer AG 

367.10 

36530 

Bay hvp&Wechselbk 

34,10 

33,75 

Bayer Vereinsbank 

40,15 

39.90 

BMW 

784.50 

773 

Commercbank 

322,70 

32230 

Continental AG 

21.19 

2030 

Daimler-Ben; AG 

695 

68530 

Degussa 

45220 

453 

Deutsche Babcock A 

141.70 

14230 

Deutsche Bank AG 

65/44 

6521 

Dtesdner BK AG FR 

3630 

3830 

HenkdVZ 

52430 

52030 

Hoechst AG 

360 

355 

KarsndtÀG 

61S 

619 

Kaufhof Holding 

46S 

467 

ündeAG 

860 

860 

DT. Lufthansa AG 

19020 

19230 

Man AG 

411 

4P7 

Mannesmann AG 

47430 

469 JO 

Metlallges AG 

3035 

30 

Preussag AG 

41030 

40920 

Rwe 

51725 

51230 

ScheringAG 

9530 

9535 

Siemens AG 

739 

73530 

Thyssen 

25570 

25130 

VebaAG 

56.97 

5631 

Viàg 

55530 

549 

WeUagAG 

760 

749 




PARIS 

PARIS 

NEW YORK 

NEW YORK 

FRANCFORT 

FRANCFORT 

LES TAUX 


\ 

* 


* 



(ourle jour 

DAT 10 ans 

(ourle jour 

Bonds 10 ans 

joule jour 

Bunds 10 ans 



US/F 

US/DM 

us. Y 

DM/F 

E/F 

LES MONNAIES 

* 


* 


\ 


43110 

1.41» 

1013000 

3.4473 

7.6315 


« 


<1 


Recul du Matif 


Repli du dollar et du franc 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur les obligations d’Etat françaises - a ouvert 
en baisse mercredi 15 novembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’échéance décembre cédait 
10 centièmes à 118,22 points. Le taux de rendement de 
l’obligation assimilable du TYésor (OATJ à dix ans 
s'établissait à 7,J0 %, soit un écart de 0,78 % par rap- 
port aux titres d'Etat allemands de même échéance. 


La veille, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en baisse, pénalisé par l’impasse bud- 
gétaire. Le rendement de l’emprunt d’Etat à trente 
ans était remonté de 6.27 % à 6,29 %. 

Affecté par le recul du franc face à la monnaie alle- 
mande, le contrat Pibor 3 mois du Matif cédait dix 
centièmes à 93,97. Le taux de l’argent au jour le jour 
s’inscrivait à 5,81 %, contre 5,75 % la veille. 



TAUX DE RÉFÉRENCE 


[U11 


Taux 

jour le .mur 


Taux 
10 ans 


Taux 
30 ans 


Indice 
des prix 
3 

> 20 -= 


France 


5.75 




Allemagne 
Grande-Bretagne 
Italie 




632 


739 

7.12 




7M 


8.06 


33Q 


10.25 


11,7b 


12.06 


japon 


0.18 


Etats-Unis 


5.75 




4,75 
63 S 


-5 2& 
$030- 


230- 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 8^0 %) 



Achat 

14/11 

Vente 

14/11 

Achat 

13/11 

Vente 

13/11 

Jour le jour 

52500 

_ 

53750 

— 

1 mois 

SfiO'. 

635 

:534.. 

5.13 

3 mois 

535 : 

6,10 

'5,99 - 

6,18 

6 mois 

7530 / 

6,05 

5,94- 

5,13 

1 an 

575- 

5.90 

-575 

537 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mois 

' 6. 


-67«5 

— 

Pibor Francs 3 mois 

'èùm 



62031 

— 

Pibor Francs 6 mois 

■ 6: 

— 

6JT33 “ 

— 

Pibor Francs 9 mois 

«P 

— 

. -6'- 

— 

Pibor Francs 12 mois 

53^20 

— 

53Ü4-” 

— 

PIBOR ECU 

Pibor Ecu 3 mois 

-S3S85 



53250 

— 

Pibor Ecu 6 mois 

.53833 

— 

5^250 

— 

Pibor Ecu 12 mob 

53833 

— 

53250 

— 


MATIF 


Échéances 14/1 1 

volume 

dernier 



plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

pria 

NOTIONNEL 10 % 

Déc 95 

118205 

1H28 

11872 

11820 

11822 

Mars 96 

1865 

■ ‘11736 

117.70 

•117146 

117^6 

juin 96 

15 

117,78- 

117^6 

117.78 

117,74 

Sept. 96 


IA . 

— 

' — _ 

11722 

PIBOR 3 MOIS 

Déc 95 

34845 

..9199 

94.16 

: 93,99- 

94,07 

Mars 96 

8573 

, 34J3. 

94,48 

943T 

94.44 

Juin 96 

3749 


«66 


94,61 

Sept 96 

3542 

■ 94^8. 

94>4 

«27- 

94^2 

ÉCU LONG TERME 

Déc 95 

1748 

-9» 

8856 


8852 



• \ c 




CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

Echéances 14/1 1 

volume 

dernier 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

pria 

Nov. 95 

12553 


1857 

-1838-:» 

1846 

DéC 95 

176 

issr 

1864^0 

=1849 .* 

1855,50 

Janvier 96 



*- — 

— 

*' ui’/ 



Mars% 

1»1 

T8SB • 

1890 

ISTfc» 

188050 


LE DOLLAR était orienté à la baisse, mercredi ma- 
tin 15 novembre, lors des premiers échanges entre 
banques sur les places financières européennes. Il 
s'inscrivait à 1,4035 mark - son plus bas niveau depuis 
deux semaines face à la monnaie allemande -, 100,95 
yens et 4,8535 francs. Le billet vert est pénalisé par le 
durcissement de la querelle budgétaire qui oppose le 
Congrès à la Maison Blanche. Le dollar a également 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


DEVISES 

cours B DF 14/11 

% 13/11 

Achat 

Verre 

AHemagne (100 dm) 

344,7300 

-020 

331 

355 

Ecu 

6J19Ô 

-Offl 


._ 

Etats-Unis (1 usd) 

4,8910 

♦ 028 

42000 

52000 

Belg'wue (100 Fj 

16,7700 

-029 

16.1000 

172000 

Pays-Bas (100 fl) 

307,8100 

-022 

_ 

— 

Italie (1 000 lir.J 

3,0665 

♦021 

2.7700 

32700 

Danemark (100 brd) 

88.9500 

-024 

822000 

922000 

Irlande il lep] 

72290 

-0,10- 

72000 

82500 

Gde-BreogneO U 

7^215 

-021 

72700 

8,1200 

Grèce (lOOdrach.) 

2,0860 

- 0,02 

1200C 

23000 

Suède 1100 krs) 

732600 

*0,05 

672000 

772000 

Suisse (100 n 

427,6100 

-024 

412 

436 

Norvège (100 k) 

78.1500 

-0.14 

722000 

812000 

Autriche (100 sch) 

48.9880 

-0,31- 

47 

50,1000 

Espagne H 00 pes.) 

4.0060 

-oæ: 

32300 

42300 

Portugal (100 esc 

32800 

- 0.15 

22500 

533» 

Canada 1 dollar ca 

3 Al 36 

.♦-022 

32800 

. 32800 

Japon (100 yens} 

4,7989 

- 1-01 

42500 

4,9000 

Finlande (mark} 

114.9800 

.-0.71 

107 

118 


été affecté par l'annonce d'une baisse plus forte que 
prévu des ventes au détail au mois d'octobre <- 02 %. 
et - 0,5 % hors secteur automobile). Selon les ana- 
lystes. le conseil de la Réserve fédérale, réuni mercre- 
di, devait laisser inchangés ses taux directeurs. 

L’accès de faiblesse du dollar provoquait, mercredi 
matin, un repli du franc face au deutschemark. La de- 
vise française s’échangeait à 3,46 francs pour un mark. 


PARITES DU DOLLAR 

1511 

1*11 

var. k- 

FRANCFORT: USD/DM 

1,4136 

1.4170 

-024 

TOKYO: USD/Yens 

101,6000 

101,6100 

-021 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


DEVISES comptant: demande 

oflie 

demande 1 mots 

offre 1 mots 

Dollar Etats-Unis 

4.892*} 

42915 

4,8730 

42720 

Yen il 00) 

42079 

42027 

4.8&91 

42632 

Deutschemark 

3.4518 

32512 

32534 

3.4527 

Franc Suisse 

42850 

42804 

42987 

42940 

lire toi <1000 ) 

3,061X1 

32616 

32600 

3,0565 

Livre sterling 

7,6133 

720b9 

72467 

7240? 

Peseta (100.) 

42094 

42093 

4,0077 

42053 

Franc Belge 

16.799 

16,775 

lb209 

16,7X3 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mon 

3 mois 

6 mon 

Euiofranc 

6 

6.06 

6 

Eurodollar 

5.75 

5.75 

52t. 

Eurolivre 

628 

628 

622 

Eurodeutschemark 

3.96 

3,96 

327 


L'OR LES MATIÈRES PREMIÈRES 



cours 14/11 

cours 13/11 

INDICES 



METAUX < New-York) 


Vonce 

Or fin (k. barre) 

60600 

60500 


14/n 

13/11 

Argent a terme 

523 

521 

Or fin ('en lingoo 

61350 

60850 

Dow-Jones comptant 

213.09 

Z13AS 

Platine à terme 

424 

417 

Once d’or Londres 

38820 

38525 

Dow-Jones a renne 

315.47 

. 31523 

Palladium 

155.25 

136.75 


350 

348 

CRB 

_ 

— ■ 

GRAINES, DENREES (Chicago) 

5/bOBseau 

Pièce suisse ÜO() 

352 

344 




8le(Chicagüi 

424 

429 

METAUX (Londres) 

dollars/ton ne 

Mais (Chicago i 

3 3 

333 

Pièce 20 dollars us 

2340 

2400 

Cuivre comptant 

MJO 

3021 

Gram, soja ^Chicago) 

627 

6.74 

Cuivre a 3 mots 

2810 

2814- 

Toun. soi a iCtucaooi 

204.70 

20720 

Pkc£ lOdoSarsus 

118220 

1200 

Aluminium comptant 

1629 

164120 

GRAINES. DENREJES (Londres) 


Pièce 50 pesos me*. 

2270 

2260 

Aluminium à 3 mois 

1666.50 

1679 

P. de terre t Londres) 

101) 

17Î 




Plomb comptant 

68 8 

685 

Orge (Londres) 

10720 

. 119 

w 



Plomb a 3 mois 

685 

60 

SOFTS 


S/tonne 

LF PFTRni F 


Etàln comptant 

6365 

637S 

Cacao (Neiv- York) 

1329 

1331 




Etain à 3 mois 

6400 

6410 

Café i Londres) 

2545 

2351 

Endeflars 

cours 14/11 

cours 1 VU 

Zinc comptant 

1019 

1027.50 

Sucre blanc (Paris) 




Brent (Londres) 

16,10 

16,10 

Zinc a 3 mois 

1040 

1051 jO 

OLEAGINEUX, AGRUMES 

cent^ tonne 

WTl (New York) 

1730 

17,78 

Nickel comptant 

84S5 

8555 

Coton (New- York i 

0.73 

023 

t_rude Oïl (New York) 16.16 

16.16 

Nickel a 3 mois 

6580 

3630 

Jus d'orange i New- York) i »1 

122 


/ 27 


IK-fe- 

vres, 

F 

wkir. 
I 22. 
F. 


r des 
h 30. 

KJFA 


lue s- 
7 


■e du 
Paris 
nve- 
3-21- 


-du- 

que. 

2 - 20 - 


-, Pa- 
u res. 


i â tê- 
ts. le 


-Phi- 

ltres, 

: naç, 


ean- 
i tin. 
De 


mue 
16 ■. 
i-30- 


ont- 

*30. 

bre. 


des 

*30, 


- Sï- 
vry. 
De 


UGC 

UGC 

VF: 


fpo- 

aus- 


-33- 


flki, 

mst 


r. 1» 

jrg. 

3er- 
ard, 
Jrè- 
: La 
ser- 
ont 
-04- 
Bal- 
Lin- 
■24- 
14- 
- 68 - 
dol- 
jn : 
Iby, 
jre- 
■ 68 - 
36- 

.pô- 

-va- 


alil 


9); 


ier, 

no. 


. 1" 
68 - 
. 8 * 
20 - 
68 - 
rte. 
>n: 
68 - 
6* 
ra- 
31; 
20 - 
36- 
13- 
36- 
DJ; 

29- 
68 - 
46- 
■n : 


ns. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 


MERCRED1 15 NOVEMBRE 
Liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 736 
Cour» relevés à 12630 


CredJoitFrance- 

Crédit Local Fœ 

CAC 40 Crédit lyonn.Q P 

^ Credlt National 

yf csiacsEE) 

PARIS £ü!ü 
i n 71 m DassartfriAvfatinn 

I A) 

CAC 40 : KDtoridi 


i£Â$5~ IjrcmaiseEam 

•1^0695 MarineWefcte 

Matra-Hachette 


Wgtrotogte lirtg. 

Mfctwfin 

Mouflne» — ■ 

Navigation Mine 


♦ 1,76 
.SB • -0.17 

-vu 

-•-Stfé -IJ» 

•âVî -1,66 
-:s*5ff. +068 
‘•■B*» +1,96 
.715 - -1J7 


nftm uap. 

301^4- UFBLocabrt- 

tâjèfi UOCCA(M)- 


1SS1A4 Oegremont 

^ OwJW£U»U. 


Norton (Ny)_ 
NRI •— 

O&pu 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES pr&éd. cours 


EDF-GDF3% — 

BJiP.(7J>J 

aJ.yoreuWTJ>.) 

Renault OM* J 
Rhône PoulenifTJO — 
Saint Cotwn(rJ>.V- — 

Thomson SA (T-Pl 

Accnr, ■ 

Air liquide 

Alcatel Abthom 

Alcatel CaMe 

Abpf_ 

AGF-Ass£euFrance_ 

Axa 

Bail Investis 

Bancaire (Oe) 

Bazar Ha. va le 

Bertrand Faur e 


-021 XK 
+ 035 m 
+ 041 
+ U1 


BIS 

BJ1P. 

BafloreTedma 

Bengale 

Bouygues 

Canal* 

Cap Gemini Sogeti 

Camaudmeoftw 

Carrefour 

Casino Guichard . 

Casino CuidiADP. 

CastoramaDitU} 

CCF 

CCM*(eiiCCMQLy_ 

Cegîdflyl 

ŒP commuidution 

Cens EurppJteun. 


CGIP 

Chargeurs 

Christian Dior — 
Crmsits Fr.PrivJB. 


131 

•151.5a 

218 

: 71730 

27» 

■ 2 m : 

13630 

13830 

9920 

MH' 

792 

-.784 

241 

’TW 

« 

,‘4630 

3» 

"W 

430,10 


63 


846 


MI 

-■*»* 

1065 

H»-. 

477 

{.48136 

203 

2^20 


dubUecfiterranee 


C ote— 

Comptoir Entrep.? . 
Comptoir Moder._ 
CPH 


DMC (Datte MQ 

♦ WüSïïr — 

Eec» 

-033 OÿwSS - Bftge 

BAquttatoe 

BWMET 

Eridania Beghki 

_ Essfarlnri 

♦ 036 -ISR/SF- EssaorlndADP. 

_ -ftfltfft Eh» 

-032 '2 TO . Eurafrance 

♦ 037 Eura Disney 

♦ 049 MCW' EwoRSCGW.W 

1 13 s (RjffiWS - Europe t 

+ 335 ujfjrfn'. Eurotunn rt 

+ 136 iSte», FSpacdv Matas 

♦ 031 i ÿkte Ane*» 

- 037 1EB7I95;, Aves-iæ — 

+ 2,10 30tS» Fromageries Sel 

-034 OMÊ» Gâteries Uayette 

-03* IKK» GAN 

-037 'jVBÉte Gasaigne(B) 

-031 m fora: Gaz et Eaux 

♦ 134 Httæ Géophysique 

-133 .BttSW CFX 

-031 WflfiW Groupe Andra SA 

♦ 036 WW»-' Groupe DelaGte 

+ 039 JWS Gr^rwiierfdy) 

+ 036 CTM-tutrepose 

- 032 .taxas; cuBben 

+ 031 290^3 Goyenne Gascogne 

+ 135 I2W95: Havas 

♦ 030 12Ù6W La LA 

-101 WW» 1 métal 

+ 038 2SÎ8ft» IrmeubLFrance 

+ 038 Ingenico 

+ 035 388*5:. lœm 

-032 2303 *- Intertechnique 1. 

1 138 .0VSU90 Jean Lehâjvre 

+ 035 3aûÿ» Weptore 

♦ 0,93 ù#m labinal 

+ 038 laforge 

+ 034 'MM» 1 Lagardère (MMB) 

- 039 'MM*. Upeyre. 

-0fl2 Lebon 

+ 032 SW1 Legrand 

+ 139 «W» Legrand ADP 

-134 29i0*5 Legris Indust. 

-036 Locindus 

-W0 44MP5 L'Oreai 

-0,16 LVMH MoetVtiimn — 


PechneyQP 

Fechtneylnt) — 

Pemod-RJcBd — 

Peugeot — 

Pkiautt-PrbUted. 


r-v^vi wf— ■ 

UK- 

WBiïh Untaa 

Union AmurJdd- 
T5W95': UanorSador— 
Vite) — 

18 M* vaflourec — 

. Via Banque 

®CWS wontH&Ge— 

ia»p£. zodiac 

Bf Gabon 


+ 132 SB&fc 

+ 0.12 

- 03 s &#!*. 
-034 fitoH 
♦ 035 àwg®. 
+132 jama 
+034 1260 ® 
-037 

+ Q30 ■ 5 . 

+ 036 US: 

-232 1*4»; 

+ 238 

+ 0.14 aij?»». 

;,*Va 


+ 121 -1SW9Î Hastic-Oma(W 

„ 31720 

_ »3 

-.317- - -022 

mso- +039 


_ 374 

_-3rô3o - 0 ^ 


_ 1117 

■ 1124. , +0 fil 

_ .'fliMSi Pufands 

_ 310 

..30820 -038 


L5.M» — 

LCJt- 

IXT.fr, 

Itorotartol — 

Matsushtaf — 

UcDonakTsf^ 

MeraiandCfl# — — 

Minnesota Mg * 

Mitsubishi Corp.*— 

MoûflCorporate 

Morgan JJ- » 

NesdeSANom.* 

Nipp-Meatfat5*Tl — 

NonkHydrof- 

Pwrofinaf 

PMipUcns# — — - 

phapsbLVf. 

Placer Dôme Incl 

Procter Gante a 


Ï7&flï RaAnech roque 

r2lÆ9W RemyCOintreau 

<2àB3« Renardt 


RhonePoutaicA 

RodlOie (Le) 

Roussamiaf 

Ruebnperüledy) 

Sade(Ny1 

Sagem SA 

Saint-Gobain 

SaùX-Lours 

Salomon (Ly) 

Sahrepar(Ny) 

Sancfi 

Sat 

Saupiquet (Ns) 

Schneider SA -, 

SCORSA 

SAB. 

Sehmeg 

SBTA 

Seteribanque 

SFIM 

SGE 


•138- .- -137 g a 
1SÔ3Û- -132 

■ "•m £ +025 
7tS30 +037 
\DJB - 
X9 -V +237 V&&5. 
3465 --. +0.14 .1003*; 
• 1«3« - 034 .«g». 
.205... -136 -.Wto&5 

s». +031 


ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
prtcéd. cours 


^ PaiemHit 
% dernier 
+- eoup.0) 


ABNArmuHokHng — 

American Express 

Angto American 

Am g oM 

ArJoWIggiRsApp 

AT.T.I 

Bancs Santander» 

BanUCoUf 

BASAI 

Bayer» 

Bterhebn Croup 

BüfWsfcrtein. — 

Cbtse Manhattan* 

Confiant PLC 

DatarierBenzf 

DeBeers 

Deutsche Bank I 

DnesdnerBankf 


+ 130 'UjfitfB- 

-135 

-331 2 LT nfé 

-236 ‘BSS&5 

-138 .. 

-122 (n/RM 
♦ 136 -3WI»' 
_ 1§W»- 

-136 :12S*5. 
-1fl2 2 &œ 
+ 026 -WTOM 

-039 

- 138 ;!5nH» 


Slmco . ... 

SJ.TA 

Skis Rossignol. 

SGgos 

Société Gab A. 


Sommer -Aflîbert 

'S&m. Sophia 

•ffifitt* Sovac 

098*5- Spir Communication — 

-«8855. Strafor Façon 

J5W5. Surs 

KlWWr Synthelabo 

QMSftS Tedmlp 

IhomsortGSF 

.430*5 Total 


Du Pont Nemours t 

Eastman Kodak# 

EastRand 

Echo Bqy Mines» 

Bectiokrxl . 

Ericsson! 

Exxon Corp. 

Fort Motor! 

Preegold 

Gencor Limited 

Généra lEJecL*. 

General Motors I 

Qe Belgique» 

GrtM et rapo B tan. 

GufcmessPkl 

Hanson Pic 

Haimony Goki- — 

Hitachi# 

Hoecfestf 


-036 2Û0S95 
-030 -26/10* 
_ 19^*5 

-032 Î28JS® 
+ 131 880*5- 
+ 335 12«* 
« -fflMB. 

-132 ^/em. 

-021 3QW95- 
__ -Tf ÿny w 

+ 430 -22&SW 

- 120 ïiflaw 
-033 0 W25S 
-i 36 raows 

-036 «W95. 
-034 25AQH5 
_ «DSW 
+ 1,10 24*5* 
+ 034 ŒïtfïS-. 
+ 031 4B81*. 
-032 B2fl9to 
-236 0U8895 
-131 • 

-032 280*5 


Randfemeh — 

Rhône PouLRorer» — 

Royal Duo*» 

RTZ «- 

Sega Enterpris es 

Sabn-Hefena. • 

Schtemberger». 

SGS Thomson Miat». _ 

SheO Transport a 

Siemens» 

Sor^Corp.»- 

SumtomoBank# 

T.OA». 

Tetebnka# — 

TasHba»- — • 

ümfever» — 

UnftedTechnoL» 

VaalReefc— 

VoèsBgen AG ». 

Voho(aaB)( 

Western Deep: 

Yananoodn» — 

Zan*à Copper 


-137 StfïK 

-333 aÿiass 
-034 oyp* 
-03? - 

- 174 - 

-135 1SD6W 
+ 048 Q81D95 
-035 12 
+ 0,73 — 

-232 11.1295' 
-2.43 iyiw 

+ 0.19 oum 

_ 30WW 

-031 amm 
_ 24ÜW9 

-039 lOfiQW 
-122 23®»5. 
-034 JW»K 
-255 wm 
_ \78m 

-235 M&S 

-236 30nVS 
_ 28W* 

♦ 1i8 BC»5 



lj' A ^ 


m 



-- 


.. £ . 


-029 15*9» 

-032 tnrto». 
-033 - 

+ 0 30 03011» 

- 023 MJB 
-129 .'w 

+ 133 — 

-037 . w 

+039 vfim 

-132 = 

-0.47 a« ÏH 
+ 039 1089» 
-2.19 IS8HM 
-037 6208» 
-3JB 0889»' 
-131 1«W» 

- 339 ' • 

-135 . - - 


nr mm • •• -t - 











•>-.+ 9 mm * 
Jr.tMrf.éÜH 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; U a Lite; = Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy: Ns= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catÉgories de cotation - sans indication atÉgoie 3; 
■ coupon dâacM; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté manfi :% variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi: patentent dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 




m m mmM; iMÈ&H 4ppÊ-pt 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCRED1 15 NOVEMBRE 
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ACTIONS 

FRANÇAISES 


Fondera Euris- 
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France SA 
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Centenaire Bianzy 

Cengar Holding 4 

Champe* iNy) ♦ 

aCUnBnoaP 

CJ.TJLA.M.(B) ♦ 

CptLyonAlem. 

Concorde- Ass Rbq 

CpeYalfondocCMP — • 
Crédit CenJnd. ♦ 

Darbby ♦ 

, / DidotBottin 

Eaux Basai Vkhy ♦ 

" Eda 

EntMag. Paris — ♦ 

Eridama Beghin a ♦ 
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ACTIONS 

Étrangères 
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imeLtSttOe.). 
LBeBonrieres- 
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Mon» 

Navigation (Nie) - 

Pakié-Marmont • 

PapLCbinfontfNy) ♦ 




Soffo ♦ 

Sofitamacureg. ♦ 

Sofragi 

Soudure Autogène * 

Sovabal ♦ 

Taittinger 

ToreBM . ■■ - 
Byo ■■■■. — 
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•sur.- - 


Bayer.ltereinsBank 

C ouiuer z bart fcAG 

Gevaert . 
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OtmuBBiefrteFinJ— 
totem .. , 
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Paris Orléa ns 

Piper Heidsiedt 

Porcher ♦ 

Pntmoda(O) ♦ 

PSB Industries Ly 
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ABRÉVIATIONS 

B= Bordeaux; Lit Lille: Ly= Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans Indication 
catégories; ■ coupon détaché; •droit détaché: 
o = offert; d - demandé; t offre réduite: 

2 demande réduite;* contrat cf animation. 
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FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 




RETROUVER DES ÉOinTTRRire 


Le projet de loi relatif au supplément de loyer de solidarité 
adopté par le Conseil des Ministres, sur proposition du Minis tre du 
Logement, Pierre- André PÉRISSOL, alors va sans doute d»n$ le wm 
d une meilleure justice sociale. Ce projet de loi réforme Je régime de 
sudoyer applicable aux locataires de logements HLM dont les 
revenus excédent les plafonds de ressources prévus pour l'attribution 
des logements sociaux. 

Pour les 240 000 locataires HLM qui dépassent de plus de 40 % 
le plafond, c haque organisme d’HLM adoptera son propre barème de 
s nr loyer, en respectant toutefois un minimum fixé par décret (environ 
210 francs par mois par logement à Paris). On ne peut qu'approuver 
cette mesure à une époque où les notions de transparence, de justice 
sociale et de solidarité sont les maîtres mots. Est-H normal que celui 
qui en a les possibilités paye un loyer sous-évalué par rapport au prix 
résultant du marché ? Cette différence est en réalité supportée par la 
collectivité, donc par les contribuables. 

L'avantage financier qui résultera des nouvelles dispositions 
pour la collectivité publique devrait être, & mon sens, directement 
affecté à l’amélioration du logement des Français ; maïs j'entends 
par là aussi bien l’amélioration du parc social, que du pare privé, car 
l'on sait bien que le parc privé constitue Hans bien des cas un parc 
social de fait. 

Malgré les efforts consentis ces dernières années, le besoin 
quantitatif en logements, c'est-à-dire le nombre de logements & 
construire pour satisfaire la damanA». tendancielle des ménages, n'a 
cessé de croître. 

En février 1995, les spécialistes de la Direction de l’Habitat et 
de la Construction au Ministère du Logement estimaient qu'tm 
rythme de 300 000 logements mis sur k marché chaque année ne 
permettait de commencer à rattraper le retard accumulé qu’à partir de 
2005-2010 dans l’hypothèse la plus favorable; C’est dire k chemin à 
parcourir pour tous les acteurs du monde imm obilier dans un cadre 
économique qui, chaque jour, nous est présenté par nos gouvernants 
comme de plus en plus étroit 


Jacques LAPORTE, 

Président de la chambre Fnaitn rfcris-De-de-France 


2 e arrondt • [ 

7. M. DU MAU 

2-3 P. TERRASSE 

S. pL jeudi ai Kxncdi 
IA h à 16 h. ou ML 47-27-4*38. 

3» arrondt 

Don» Wtel poo. Dupin 3-4 p. 
2 bain, chamw, poutres. 
ÎMimx. M. : 42-7&A433. 

5 * arrondt 

CiUMY tmn» XVII*. gd Uud. 
Aie! un artiste ou. nrnaon. 
BrsJto haut., charme. pari. é*. 
750 OOû F - tel ; 43-25-97-16. 
V5M DE-GRACE sè|. » 3 ehbro» 

6 rénova Bonne dotrib.. dbJo 
un»., panqucl moJ.. dwm. 

I 690000 F -W : 43 25-9716. 

FOUIROVAI.. p d» I. ravalé, 
beau 2 p porf- «• IA» dégagée 

pluui sud. 61. 6 lavé, asc- 
1 050 000 F - W 43-25-97-16 
LUXEMBOURG. Imm. P do * 
Siud kitchen., porf *•-. ca "'°- 
clair, ax.. idéal invMliMMir 
450 OOO F ■ W ■ 43-25-97-16. 


74 e arrondt 


Rua BoyunSarre*. beau p. do 
2*6t. balcon. 40-47 hJ 7-82 
Syndic -1080 000 F 

Piwu Danton, rtand., rvo a janL, 
4-5 p, 120 m 1 . gde cuii., 2 bw, 
cal., sot part. 43-35-1 6-36 

DenlerfSochetoou. grand 2 p.. 
3**i^ aie., bol imm. p. d. !.. 
950000 F. 4Û4767-W 


75 e arrondt | 

MONTPARNASSE 

M*4t.. botc.-wrrauo, séjour- 
2 ch.. Mil.. 1 BOOOOOF. 
Serge Koyior - 45296060 

M 1 Duploù, mtudto on votuira. 
etc étal, dans bol irnro. and on. 
450 000 F. Syndic ■ 40-4767*2 

28 b-x BUE DE CA5W5NAKY 
2 p , 7* 6t. «ne . bote.. 38 m 7 . 
640 000 F. i/pt. |oudi et nmd 
do 14 h à 16 h - 4624 93-33 


92 

Hauts-de-Seine 


mai», part, i/vam privée, 
gdorticept, 5 ch . eh. sorv-, 
temruuB. g m og», 7 400 OOO F 
FONC1A - 45445560 

94 

Val-de-Marne 


CHAHENTON LHBTE PARIS 
boau triplai 130 m 1 , 
llyiu atelier, fcrra™. 
dam jardin do», 2 450 000 F. 
B>- 48*513-33 


Viager 


| & arrondt \ 

PROCHE JARDIN . 

la -an bout a. magnifique 5 p. ° i 
rénover. 2®. bok. 2 900 000 F | 
Scr-gc Xayser. ici. : 43-296060 ' 

7 e arrondt ~1 ' 

LATOUR MAUBOURG 

Ccd ire. ré)., 2 ch. \ 0 50 OOO F 
Scpqo Koyset. tôl. : 43-29-^>6Û. 

VI e arrondt 


PLACE BASTILLE 

BuH «a. XVU* liâda. 4 p_ 
■mr ca . M|.. a. à m. 2 chbio*. 
eu.» bein». Dbte oirpoi Trot 
clair I 450 OOÛ F 
4i3T Eeiiillc. rtl : 42-78-1020. 

1 3 e arrondt 

M* GtAClÊKE. 2 P . cuu- éFprfP ■ 
bolc.. dbta «pov*l . 
et. élavé. oie Vuo daposéo 
79Q CÜO F - W 43-259. 16. 

Bur Bot-rllol. 2p. d®" 
aie. Wfioua. ave. 
po6. 765 CCO F - 404 747-8* 


1& arrondt 

VICTOR HUGO 

370 m 1 . pd dond. pot» prof, 
«b. poit 450449-13 

V* arrondt 

AV. NIEL 190 m 7 

apport. 6 p. do caractère 
ô rénove». 4 500 000 F 
PARTENA - 42653663 

7 P arrondt 

Moraon en tripla*. 100 m 7 rtmr , 
flipril atelier. |ofdln. pin. : 
2 150 000 F. 

IP ; 48-65-13-33 

ATELIERS, DUPLEX 
avec temxue. IOTS 6 uendte 
sir EST RARI9EN 
I.P.- 48JÏ5 1533 

7S 

Yvelines 

LE CH£5MA¥VERSAfllES 

centre eommercoi. marché. 

1 1 1 m 7 ♦ losSP 0 - w d«u" 

ûxhv . 1680000 F. 
DANO- 39-51-3465 

VERSAI LES 10' GARE 
calme. iÜ<w3£'JÏ?,' 0irade 
jc^ 1 290000. 

DAT JO 39 51-3445 


17* préa ETOflE. 4p-, 
bo>c , p. de !.. occupé, toleil, 
me.. 1 750 OOO + renée, 
hme 81 m. 42-30-57-57 
VIAGER 1HOMAS51AN 
33. ai» de Vmallbi, Pari* lé» 

MARSBUE 8* Prado, 3 p. 
aoc u p.. 6no 86 cm, ré». 3* Age. 
Hmpérldai 380000 F 
* 3 500/itmr» 42-30-57-57 
VIAGER IHOMASSIAJJ 

Locations 

Recherches 

INTER -PROJETS rocher cho 
SUR PARIS ET E3T PARISIEN 
grandi appartemonta. duple*. 
Jota, olelief» d'arwte, moboru . 
caractère, produta régionauA. | 
6 louar ou à vendra. 
P-éM34Mt I 


Locations- 

Offres 


-, » mfii’i PURE VUE SUR L'IMMOBILIER 


MERCREDI PROCHAIN : 
SPÉCIAL VENTES 


IMMOBILIER 

POUR ACHETER, VENDRE, LOUER 


appartements ventes maisons ^ 


( 1 er arrondt J 

PALAIS-ROYAL OUL XVB* 
beau 130 n£ dalr, ehannu, 

volume, joEe vue, ba», 

3 800 OMr! 40-2544G1 

PalavRoyal. Imm. XVB*, asc., 
a/bnUeaaur. calai# A p.. 100 m* 
à rab.. hU. 43-3518-36 

( 3 e arrondt ^ 


Dam hâtai parfle u fatr origtnol. 
2 pièces en duplex, charme, 
caW lèl -42-78-6433 


4" arrondt 


env., vue tucepL 6 ramüdiir. 

7 500 000 F.40- 26443 1 

K. Jaranle. 5*. asc., 4p. dupku 
Vltxd. plein wd. 2 lSoOdOF. 
AwL - 43-25-32-56 

^ & arrondt ) 

R. BIÈVRE, beau studio. 
Kajofie cour pavée, 

630 000 F. MH. - J3-25G2-56 

( & arrondt ^ 


ASSAS. beau pierre de I., asc. 

6 p. +w*vic£, 5 500 000 F. 
M&- 42-84-28-28 

PRÈS FURSTBMBBIG 
RARE. 120 en 3 wk en duplex, i 
3 chbnaa, 2 bna. 48-0460-29 | 

LUXEMBOURG Salnl-Micbel, 

4 p 1/2, duplex 4*5* étage, asc. 
pouible vue. 4336-17-36 

Madame, 60m 2 . 1500 000 F; 
Ch-MicN, 3 P. I 700000F. Vue 
Seine 70 m^. I 750 000 F. 
A&kjs 5 P. 2 300 000 F. 
N-D.-dm-Charop», 6 P.. l»0in : . : 
FLEURUS. -45-4422-36 

Ç T arrondt ) 

DANS HÔTEL XVm*. 
VERNEUn, 4 P. + bax, od 
chamtelfcXOLISavirE 
DOUJttXhJ -46-2493-33 

2 P. LEOHNDnE 40 m 1 ! 

3* êL. confort, 490000 F. 
Syrxfc - AOA7-67-82 

VUE ESPLANADE ET OUAI 
260 ni*. 6p., S’a»., 
padùno, wcvke. 
DCRmXN- 46-2493-33 

SAINTDOMIhaQUE/AUGKEAU 
(kxSo 20 m 7 . 5* a., calme. 
4046-9260 -365 000 F 

VERNEU1L2P. 
vue, aaMI, wuu è r e. 

6* avec ok-, dam Imm- anc. 
rénové. BniBons à prév., 
idéal pétxhàtoim. 
pptairtt 4S0348OQ 

GRBJEUE prax. rue Cter. 3 P., 
iud. Charme. Bon étal. 

1 320 000 F. -4559-7051 

Ç 10 e arrondt ) 

HÛP. SMFrFUOUtSZP. 53 m 7 
d» toun. récent. It confort, 

6* étage, eue.. 750000 F 


77» arrondt 

PRÉS BASTILLE 
Idèd prafoKion Itaàrtde. 

tept. 130 mT, parfait 6M 


Appt. 130 m 2 
Rens. : 4065-8! 


afoitétat 
op. 20 h 30 


BD RASPAIL 

(orvgto Moerparnastc) 34 p., 
VQ m 7 . baiconi, parilng, 

9 500 h eh.- 42665663 

AV. MONTAIGNE 

Mit place de T Alma, 

Face Tour Eiffel, jyJ 5 p., 
Imm. ïamptucux, 33 900 b. eh 
PARTENA ■ 42666653 

7° RUE MALAR 

p«* 2 p de c a nactére, 

5 500 F ce. J - 48661 333 

GEORGES MANDa 
récent 5 p.. parLing. 20 ClOO 
* ch. 450449-13 

19» RUE DES SOLITAIRES 
voila 34 p.. «7 m 2 . padl^ 
8 500 F C.C. IP - 48051333 

Pans 20», amher d'artlvie 
original, cahne. 67 m 2 , 6 250 F. 
IP- 48851363 


Ç 77» arrondt J 

S/PARC MONCEAU 
DUPLEX 200 m 2 

4* et 5*êL. imm. gd -jend . 
vue exceptionnelle. 5 900 000 F. 
RMIÏENA- 426636-53 

Ç IBP arrondt 3 

PtED BUTTE MONTMAHTHE 
2/3 P 70 m 2 . 3* él , 

1530 000 F. 
426609-22 

C 55 > 

^ Hauts-de-Seine / 

EXCEPTIONNEL 

5/PAKC STJAMES 
metveiReux 4 p , 142 m 2 


merveikiK 4 p , 142 m 2 6 ch^, 3 «ta. gor. 2 voiiurev F 

wee BEAU JARD., garage. vifon 90 m-, fond de fortin 
DOURDIN - 46-2^3-33 Toi. : 42-83-29-74 [ap. 20 h| 


CLAUAHT STUDIO 40 m 1 
avec 2 tetrauesen bordure 
de Chcadon, vue, verdure, 
rqre, prix : 440 000 F. 
GERANT- J 3-207747 

92 NANTERRE 

RER Nanterre ville, 2 pièces, 
47 m 2 , cuir, s. d. brts. confort, 
calme, bel immeuble. 570 OOO F 
fol. : 4586-27-00 

BOULOGNE BEAU 2 P. 

befo-, 780 000 F. 34-BO-3M8 

ftUtLLY-ST-J AMES 
9* ât et damier et., vue eicepi., 
90 n» 2 . Sud. ParLing, 2,3 MF- 
ONW -40469260 

c ^ 

^ Val-de-Marne J 

94GENTHJ-Y 
3 tdelien de pendra, 120 m 2 , 

-v 1 mais. 135 m 2 , 3 000 000 F. 
FPCIMMO- 4665-8090 

‘ CHARENTON LHBTE RARES 
beau triplex 130 m 2 , style aéeher, 
terra», dans (artfing cfatr fVn : 
2450 000F. 

IP 488513-33 

1 FONTENAYSOUSBOIS 

LOFTS 

AÎEUER artiste, jard. 

Avec ou son s trava ux de 
Rmbon. EXCHTION 
de 6000 F/m 2 pondéré. 

Posa. PRET 0% et PC 
ie Pptaire. - 42 - 651 1-66 

C s ^ 

Val-d'Oise J 

■ VÜiers4e8el F 3, séj-, Zdhbns. 
rd.b. Grands langemetds, cub . 
équip. crac séchoir, cave, jxhL. 
ni»: 370000F. - 39888515 

A VENDRE VllleieWW F 4 
s à irag. sobs. 2 dfam. l d» h, vit 
Cbwjffoge Individuel au gai. 
Cave, parking 
550000 F. 

TèL : 399452-71. 

Ex cm M», tes. ne m» w b dpnte 

( w. ^ 

Martinique J 

HAUT. FORTDE-FRANCE W m* 
+ 21 m 2 véranda, cave, P»™» 
740 000F. (léj 25844W7 


( 73» arrondi ) 

2 P. CHËVALB1ET 40 m 2 
bel imm. ancien, asc., balcon. 

fois agréable, 680 000 F. 
Syndic - 4CU7-6782 

C 14> arrondt j 

AléstaMantpamaue, n/ooohne, 
mob. s/3 niv., séi.,*. 6m. * 3ou 
4 ch., 125 m 2 , b?6L 43-351836 

PROX. PARC MONT SOURIS 
Maison d'artiste 4/5 P.. R--d.-C, 

C 19" arrondt J 

PA5TRJR 7P. 190m* 
imm. piam da L. 4* él-, ose., 

3 730000 F - 4567-01-22 

IL BA1ARD, BON IMM. 

RAPPORT 9% 

14 «Watt, (dont 6 foi 48) 
loués 260 000 F pcx an + dr. 

PRIX :3100 000 F. 

ASM -42 784004 

Dupfoix, stand, dem. èt-, 2p-, 
39 t- 25 m 2 terrasse, «je po 
nar., sol-, calme. 4J3516M 

( 7fr arrondi ) 

MUETTE-FASSY 98 m 2 
5*61., dbfo léj., 2 ch. sur 

lard., cuisino, s- d. bns, 2 asc., 

imm. stand. 2 300 000 F à déb. 
Pari, TM. : 450541-19 (h- repas) 

Pkk PLACE FlANDRtN 
240 m 2 , 7 p., service, 
partons, 5500000 F. 


r ^ 

immeuble 


UUR8 COMMERCIAUX B! SQ 

rartobibé 11 % province 
1 200000 F. 4998-32-49 


^ Hôtel ^ 
particulier 


92 tCLJILLY HÔTEL PART. 
400 m 2 , env. + ictnin 
volume, charme, travaux 
B 300 000 F. 40-2644-31 


r t 

pavillon 


77-HOemGNŸ-LENCWW* 
Port vd pavillon soos-soi total Gd 
séjour, spfon avec cheminie, oii- 
sine, sdb. A l'eüoga : 2 chbres. 
Posa. salie d’eau et 3* chbre. 
Charnière foel da 1997. 
fotrcân dos de 1 800 m 2 . | 

TéL : 64371401 [faur.l 
60663403 Noir). 


SPÉCIAL LOCATIONS 


ERMOt MT 95. l'ge» 
maison 1959, 350 m- hab. sur 
850 nr , terrain paysogé touràïe 
deuêrv. 3 nivaeur. entrées 
indép. [prof- bbérale posa.], sé- 
jour 58 m 2 [cheminéel. 2 ter- 
reiMS 

E et 0, 7 chambras, bureau, 
s. de bains, s. eau, 3 WC |* lav.) 
atelier, pn âg e 2 V, 
covf, coKihon, dorme 

Prix 2 900 000 F 
foL : 34-158688. 

PAWS20*. quartier 
• CAMPAGNE A PARIS >. 
Très beBe maison, 180 m 2 , 
ht* t balcon, buanderie 
chaufferie, gar 2 van. 
très beau jardin 
4000000 F -426 T 02-32 

M LA VAReWE STHJLAIRE 
très proche RER, écoles, 
commerces, rrxaché. sur jet d m 
paysager l tOOm 2 
MAISON 300 m 2 
hab. + s/sâl. 125 m 2 . * I err.. 
plein sud, gde cêcspt.. selon, 
salle à manger, cuis, équip.. 
6 dv, 3 sefo. gor. 2 voilures, po- 


locations offres 


viager 

L J 


9* CAOET Wf m* ooc. 91 m 
775 000F « 2 700 F/nuis ou 
cpt 

950 000 F ss rente 42660932 

CROSNES [91] 

F 4 (85 m 2 ) avec partong and. 
viager téta sur 2 >iies de 73 d 70 mu 
150000 FF ♦ 3 700 F/mais 
FRANCE VIAGER : 43666565 

PARIS SAUFFROY 

F3 153 ra 1 ) viager oec. 75 ans, i« 

120000F *2 700 F/mois. 
FRANCE VIAGER : 43666565 

NogentRBL imm récent, 
occupé hne 76 ou, gd 2 P. 
PœTSo 000 F + 3 ttfo/mois 
Viagarv CRUZ. 4266-1900 

MARSBUE, 8-, Prado 3 p . occ. 
hne 86 ans. ré*. 3* Age. hespé- 
rides 380 000 F * 3 500 F/ 
mois. 42-30 5757 
VIAGER THQMAS5IAN 

17* Etoile. 4 pièces, balcon, 
pierre de tailla, occupa latoN, as- 
censeur, 1 150 000 + rente. 
Homme 81 ans. 42-30-5767. 

VIAGER THOMASS1AN 
33. av. de Vbria iî fos. Ran»-16*. 

Bauio(pie, 83 m 2 
occupé 76 am * parking libre. 
4M 000 ♦ 3 051 /mou. 
42-6609-22. 

DUMHX 52 m 2 occupé 84 ans 
355000 + 3 100/mois ou cpt 
615 000 sans renia. 
426609-22 


* locaux 
.commerciaux. 


78 GAM8AY N 12 sur 2 ha 

DOMAINE PRESTIGE 

idéal cullwel ou inchnfriel 

BRADE 2 990 F LE 

1 500 ou 2 300 m 2 , imm Bttes 
Exdwïv VKXI. 45085384 


r immobilier "1 
i d'entreprise J 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
DOMCUJATIONS 
et tous services 43-55-17-50. 


appartements^ 

. achats ' J 


Rnch. URGENT 100 6 120 m 2 
PAPJS. Paicmwrl comptant 
chez notoire. - 48734807 

CABINET KESSLER 

78, ChampsElyiées, 8", 
spédaL apport, bairf de gamme, 
rech. apport, charme et standing. 


RECHERCHONS AU 
CŒUR DE PARIS 
BEAUX APPARTEMENTS 
A1M. 42-7540-04 

23. bld Henri-IV 


AVENUE RAPHAËL 

iland.. gd 6 P. triple réeept. 
3 chbres, 2 ser*. Studio, 
parh. PreskAens luxueuses. 

Viie. 9300000F. 
roNOA.- 45445550 

Av. VICTOR-HUGO, 6* asc. 
4/5 P., verrière, gd bac., 
rehèâ untfopfex^l 
édairt, calme, gardon, 

2 aras, I débcBras, chbre 
serv. ~ Px. : 3 900 000 F. 
NOTAIRE. - 42603934 


bureaux locations 


AVENUE 

DES 

CHAMPS-ELYSEES 

(ETOILE) 

Immeuble Exceptionnel 


Ensemble de bureaux 1 750 m 3 
sur un niveau 

Parkings 

Téléphoner pour rendez-vous 

44 43 70 15 


MARAIS, 2 P- fi. DE JARDIN, 
40 m 2 , 4 600 F +■ ch , tbre jarrv. 

TéL : 39-744433 

PRÈS HENRlMARTIN 
130 m 2 , prédations luxueuses 
[meublé raffméj. vàon, y. à man- 
ger, 2 chambres. 2 bains, jard 

15 000 F. 45504807 

M° CHAJU£SM)CHE1S 
PRCCHE BEAUGREFŒUE 
Résidence neuve. 

- Studio, 33 m 2 bafoan, 5.51 1 F 

(te ch camp. . 

- Sé|. * 1 cnbre 56 m 2 , 6.968 F 

Iles ch. camp 1 

-Séj. ■* 2 atbres, 81m 2 . baie.. 
10.484 F Etes ch. camp. 

- Séi. * 3 chbres. 91 e? terrasse 
23 m 2 , 1 1378 TTC. 

-Séj. * 4 chbres dinlex, 118 m 2 , 
terra» 43 ■n*. 14 95b r tes ch. 
camp. 

Parkings * aras indus. 
AGIFRANCE. 45755368 
M» GAMBETTA 

CALME, VERDURE. 4P.. 87m 2 , 
bcécon, 7 488 F û» ch camp. 
Hcn 4 670 F 
Cave et parking 
AGIFRANCE 43-s 15459 

Près BUTTCSCHAUMOrJT 
-SAj. 2 chbres, ?3 n^. éÂél., 
terrasse 46 m 2 , bark., cave 
6 990 F ties en. cctni 
Ccmm 4 288 F 
AGIFRANCE 4206-37-14 

RASPAM. - DUPIEX de 
charme dans dtb d'artistes 
10 800 F ch. camp. 42-798576 

1- LOUVRE, gd. charma 
studio 30 m 2 , terras» 10 m 2 
3 950 F net. 42-663653 

19*. 3 P., 55 m 2 , MA Crimée 
6* étg. asc, imm. rtondg 
4 250F H. cri 47-420743 

15*. beau studio. 35’ m 2 , 
rent neuf M* Volontaires 
3 000 F H. dh. 42663665 

FEUX-FAURE, studo 37 nf . 

récent stand. sAardhi 
3 800 F + chargea. 4301-8538 


TBQCADERO 

BEAU. RECENT. VUE DÉGAGÉE 
3 P.. 150 ni 2 , anv , gd séj., 

45 m 2 , 3* H . bain] * s. d" eau. 
bon état park 17 000 F charges 
et chaunaga compris 
J. A TIFfÉN. 4421-11-44 

MUETTE 

VUE 5/JARDIN5 DU R/J-JEIACH 
bd ancien, 4* ü.. asc . 
tnpleréçept.. 2 chbres, 

150 m 2 env. parquet 
17 475 F ch. et chaulfoge indus 
J. A. TIFFEN 44-21-11-14 

( Banlieue } 


92 BOULOGNE 314 PC ES 
88 rrr, vide, rénové, èl élevé, 
bien exposé. Cuis. pcrtoUemeru 
équipée, cave, parlang métro et 
bus, 6 700 F + di . ctsponiUo 
ddsm décembre 
De particulier à parheuter 
TéL: 455) 58-18 

AM3ENIEUI 5' gare 

- Séj. * 1 chbre 62 m 2 , 

3 528 F Hes ch. camp. 

- Séi. ♦ 3 chbres 7o m 2 . 

4 063 F Ras ch conus . 
cefilers. pokinoi indus 

AG FRANCE. 3982-73-31 

VERSA11ËS CENTRE 
ancien rénové 2*éi 30 m 2 
seï., chbre. culs., sdrhe 
cWindnr., 3 225 F mais CC 
DANO. 3951-34-45 

VBISAIllES SAfortLOUS 
ancien. 2* ét.. 90 ai 2 , sdan 
s-éeorga, 2 chbres 
6 863 F mois ch. camp. 
DANO 39-51-344j 


Province 


FBUWE PIERRE 5 ch., 2 sdb, 2 s 
d'eau. 5WC, chaut central 
* conserverie ataande. agréée 
CEE. 24 HA. missaau. nord 
foutou», 1800 000F 
TéL : H repas |1&) 633517-78 


LE MONDE ' 
DES CARRIÈRES 


Société (nlemstkxiaJe 
da Conseil 
32 000 Ingénieurs 
et consultant* 
dons la manda 


CONSULTANTS 

pour mûsiora courtes 
et longues durées 
Gestion de production 
Procès» industriel 
Quotité 
Marketing 

Secteurs: 

Pharmacie, chimie, peinture, 
mécanique, électricité, électro- 
nique, agro-industrie 

Merci d'otWer vos CV 
ou Monde PubticlXi 
sous N* 8941 

133. av. des ChampvElnéas 
75409 Pari» Cedex 08 

Organisation U5 charchn 

SECRÉTAIRE 

Plein temps, bll. onÿ. F2. 
Ptaris 8*. T : 40703621 

ch. iNSTmnrucE dipl. 
en retraite, pour I enfant 
litre 3 heures, le mardi 
et jeudi cœr*s-mldi. 

foL : (1] 46-37- 1651 ap. 20 H. 

OflGAMSATEUR DECENTRES 

DE VACANCES 
recherche 

ANIMATEURS 

du 02/3 au 10/3/96 
du 18/4 au 30/4/96 
Etudiants ou lycéens 


GROUPE CAPITAL MEDIA 

recherche 

UN JOURNALISTE 
FINANCIER 

pour sa newsletter hebdo. 
Cannais, du secteur du 
haie de bifon souhoifée. 

Env. CV s-phato 6 : 

CAPITAL MEUA 
CharlevHenri MIRCHER 
10, rue Guynamer, 
92136 IssydesMoulineaux. 


RECHERCHE 
peu 1 un organisme de 
30per sonnes (CA 30 MF) 

DIRECTEUR OU 
RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Rémunération annuelle : 
300 6 400 KF 

Réponse 6 odresser au 
Monde Pubhaté 
sous f-P 8940 

133, av. des ChamptE/ynô*-. 
75409 Pons Cedex 08 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


Age ; 1 8-25 ans 
dpi. BAFA exigé, niv. en lia 
flèche au enamoh 
exceHente présentation 
(dassifioabon Annexa 2, 
conv. coS. Animation 
5octoCulturefe) 

Env. CV, photo * copie BAFA 
•' pour T" sélection avant 
entretien 6 : 

STÉPHANE KUC2YNSKI 
29, rue Pierre-Vernieir 
92160 ANTONY 


TROUVER UN MÉTER POUR 
UN ESPRIT ECRIVAIN, 
c’est pass en pûpdaibonl 
de s résulta ts de rech 
[ m ua diffusée 
Tèl (1164-222490 


INSTITUT COHHTENCES 
ledwche 

CONSULTANTS 

EXPÉRIMENTÉS H. NIVEAU 
Pour dêv>_4opp*r des métoodes 
{ondamenialamenl neuves, 

centrées sur l ‘homme, dura fol 
entreprises M les coïedWlés 
Joccrf» el redonner un Ser» b 
four engogemenl ptofouïon- 
nel dans la mutation actuelle. 
Cadre coniraauel évolutif . 

FarmcAon permanente 
A ta Théorie et m méthodes 
des Cohérences humaines. 
Lettre d’intérêt et <S information 
suractivités etpraoccupeSiom 
Roger MFLE 26400 SOÏ ANS 
M. : 757604-18 
Fax 75-760408 


location 


X H «gtaJwx ooraoJ redi. 2/3 ff. 
en *, l6"/17*Najy, 
tfopo. ta 6 k. mL senevsa: 
fol -40890669 

EMBASSY SERVICE 

43. ovenuo Morceau -75008 
rech. pour GlEt-n T- 
F7 K4/JGÉK AFP7S 
HAUTS Cf GAA1M£ 
Hc*ra PARnanjK 

5 '.-WA5 CtfST pjns 

vïf * MEUOfS 
<3E SVOt-i ADSSBIë 

(1)47-20-30-05 


INTER -PRQJET5 rtchend» 
SLIR PAHtS ut EST PARISIEN 
grands apport e raetus duplex, 
toits, atetfon d’artiste, maisons 
coractéra. produits régionaux, 
i louer ou à uenara. 

IP : 42-83-46-46. 


PROFESSIONNELS 
DE L’IMMOBILIER 

0N CONTACT, 
POUR REPONDRE 
A WS QUESTIONS 
44.43.77.40 


Dans le cas 
d’one annonce 
domiciliée an 
« Monde Publi- 
cité », il est 
impératif de faire 
figurer la réfé- 
rence sur votre 
enveloppe, afin 
de transmettre 
votre dossier 
dans les meil- 
leurs délais. 


L'AGENDA 


Bijoux 

BIJOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix. 

« Qtio des affaires exception- 
notes I ■ Tous bijoux or, toutes 
prârre» précieuse», alliance», 
bagues, argenterie. 

ACHAT ÉCHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
4, rue CJsaussée-d'Antin 
/Magasin à l'Etude : 

37, avenue Victor-Hugo. 
Autre gtond choix. 

Traduction 

A5TRADUL 

Aaooteien dtt kadocteus dbCncs 
«Je P université de laixfres 
vous propose une équipe 
de traducteurs français et anglais 
Permanences : 
(1139-836663 
III 6900-22-87/ 

|1] 43-805647 

Association 

appel 

LE CONSERVATOIRE 
SERGE RACHMAMNOFF 
ata mustc. ruaaa an Ftoncc 

l eh- pour Tannép 96-07 

SON (OU SES) MECENE (51 
pou p artici p er 6 
SES GRANDS PROJETS : 
Édition d’une brochure 
historique, création d* une biblio- 
théque el échanges 
rmniran FrtJnoaRusses. 

Pour H rensejg^te^demande 

fol. . au 47-23-51-44 


SECRÉTARE COMPTABIE _ 
RESPONSABLE ADMINISTRATIVE ! 
eaçiaMKP piciïssxjnnete 20 ■» 
ty 48- 362468 

SECRÉTAIRE ASSISTANTE 
ban niv. tanguas, ongL. al 
II. rech. ectivilé cuburete. 
fol. . 46-27-7767 

Part, d'exper , sérieuse al oreani- 
sée. redi empl. de Resp. ectaTexp. 
eu Besp. compr. ctenft reeouvt. ta 
fovÿje aferawd^o^lati R»ls cw 

W 16 {I] J&3M246 |BAp | 


Après avoir passé lOans 

au laru vn nuis 3 ans 
d'acttvîtésen Asie Centrale 
Français, souhaite soit, à 


DirtKtemenJ du vigneron 
6 votre table 
du vin ô découvrir 

MONTLOUiS-S/LOIRE 

A.O.C 

Sec, deoireec. moelleux. 
Méthode ehempeno ts o. 

Plus, millésimes «hspon. 

Tarifs sur demande 
L CHAPEAU 

15. rue des Allres-Huueau 
37270 MonitaréMw-loira 
fol. : {1 6} 4750-8064. 

Rénovation 

Construction 

Particulier cette 
annonce vont concerne 


nouveau A l'étranger. 

■Expérience étendue dans 
le domaine de montage, 


cote: 

FACE 


projets au sein aune 
mulfnationalB. 
■Capacité de concevoir 
les politiques et de mettra 
en route des stratégies 
adéquates ainsi que 2a 
gestion et communication 
à haut niveau dans un 
contexte multi-culturel. 

. ■Parie parfaitement : 


Italien. Japonais, Serbo- 
Croale et bonnes connais- 
sances en Russe. 
Prière répondre à BZV 
Fax (3CT S] 312 550 


EXPERTS EN RENOVATION 
DE FAÇADES 

■ IMPERMEABILISATION 

• DECORATION 

• ISOLATION PAR 

EXTERIEUR 

• CONSEIL ET ETUDE 
GRATUITS 

1 TELEPHONEZ ET 
DEMANDEZ Mr GAULT Mire 
SOGEP CONSTRL'CTloy 
II. rue \faK-Scgv;n 
ZI Xfitry Comroni 
77290 MITRÏ SIORÏ 
Têl : (I) 64 . 27 . 90.74 
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ff3ÏÏonde 

IMMOBILIER 

POUR ACHETER. VENDRE, LOUER 


LE RENDEZ-VOUS DU NEUF 

Les opportunités pour acheter investir... 


reproduction interdite 


T£2?m 


■amas Muster 



O 


HagwnoN N Sforwt ne P RKE iRfs ftyercuciMS 

INVESTISSEMENT IMMOBILIER LOCATIF 
BÉNÉFICIEZ DES DERNIERS MOIS DU QUILÈS-MÉHAIGNERIE 


Ed fui d'année, certains Épargnants s'interrogent sur 
les placements dont ils peuvent tirer le meilleur parti en 
considération de la législation fiscale applicable. 

Ont-ils pensé à l'investissement immobilier locatif, qui 
bénéficie encore, jusqu’au 31 décembre 1 997. des dispositions 
dîtes Quilès-Méhaignerie ? 

D est en effet possible, pour les particuliers qui acquièrent 
un (ogoneM neuf destiné à la location nue à usage résidence 
principale tfct locataire pour une période de six ans, de bénéficier 
d'une réduction égale & 10% on 15% du prix du lacent eut. 

La rédaction d'impôt est égale a 10% du prix de revient du 
logement plafonné à: 

• 300 000 lianes pour une pesotme céhbaanc. veuve ou dntorcée ; 
«600 000 fanes pour un coupée marié, pour un loge me nt locatif 
«normal»; 


ou à 15 % de : 

• 400 000 francs pour une personne céübatane, wuve ou divorcée ; 

• 800 000 francs pour un couple marie, pour nn logement dont 
le brpei; et les ressources n'es cèdent pas certains plafonds. 

La réduction d'impôt est accordée au titre de l'imposition 
concernant les revenus de l'année d’achèvement du logement 
(ou de l' année d'acquisition si elle est postérieure à celle de 
l'achèvement). 

L’acquéreur bénéficie de plus, pour un tel logement locatif, 
de b déduction forfaitaire à taux majoré (2S %) sur ks revaas 
fonciers de son logement des 10 premières armées. 

Enfin, il n'est pas inutile d'ajouter que le logement 
correspondant doh être achevé au 31 décembre 1997... Il ne 
reste donc pins que quelques mois pour profiter de cette 
disposition ! 


PARIS RIVE DROITE 



Le Tuileries 
Angle rue Samt-Hanoréé 
rue du 29 juillet. 

Réalisation : 

FONCIÈRE SATIS 
Gro.pt BANQUE INDOSUEZ 
89, rue de la Faisanderie 
751 16 BUUS 
TéL: 45.03.78.78. 


Un immeuble discret, de quelques appartements luxueux, aux 
1 Entre la place Vfendâtne presanoi» raffinées : parquet de chêne, salles de bains en _ 

et le Palais-Royal. marbre, domotique. Ê 

1 8 appariements. Disponible im mé diate ment- FOMmtHE&Ans 

■ Prix nous consulta Vkhe sur rendez-vous. 

TéL: 45J13.78.78. 
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MontargueS 

58, rue Greneta. 


An cœur du quartier piéton à proximité des halles et de la 


Réalisation : 

FONCIÈRE SATIS 

Groupe BANQUE INDOSJKZ 
89, rue de 1a Faisanderie 
75116 PARIS 

T&: 45-03-78.78. 

de la rue MontotgueiL 
* 26 appartements. 

•Du studio 

au 4 pièces duplex. 

■ 25.000 F le m 5 moyen. 

quartier oblige, mot le caractère de la plus haute tradition 
parisienne. Tous les appariements bénéficient de la techno- 
logie d'aujourd’hui : isolation, sécurité... et de tout le 
canl'atl : parqua. 

Umbn 1“ trimestre 1996. 

Visite sur rendezruous. 

TéL: 45JU.78.78. 

S 

POHCJtM sans 



RESiDENCES 




» 


99 


5 pièces : 2.200.000 -K 

4 pièces L6g^99w? F 2.100-0€K> Fl 

4 raècès ! Lô^ia 98 m 2 2360i9OO : 1.800-000 F: 


Vrate éwr placeles J6 el I7 novembre «le lO H à 20 H^ 
. Vente samedi Sât ^novembre de 10 H à 20 H ;.?■ ; 


21, rue Saint-Maur 7501 1 Paris 
xa. : 47 66 70 7« 


PARIS RIVE GAUCHE 



Closerie-Monqmmosse 

Rue Froidevaux 

Réali sation : • 22 appartements. 

FONCIÈRE SATIS « Du studio au 5 pièces. 

Croupe BANQUE INDOSUEZ quelques duplex. 

89, rue de la Faisanderie . 28.000 F le rré moyen. 
751 16 PARIS 
TéL: 4S.flJ.78.78. 


- * w'\mm i m 
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Une des rues les pins cotées de Montparnasse. _ 
Quelques u pp a i ie roi u Bsontune vue dégagée sur tout Pais. 
Livraison : 1* trimestre 1997. 

Pnnwipnwnams et vente : téL 45JO.78.78. 


mm 
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VUla Marmontel 

107/109, rue de l'Abbé 

Groult 

NOUVEAU 

PROGRAMME 

RÉSIDENTIEL. 

Prix de lancement 


Réalisation : 
FRANCE 
CONSTRUCTION 
Groupe Bouygues 
Immobilier 
42/44, rue de BeUevue 
92100 BOULOGNE 
TéL: 4tiLO3.22.0B. 


Profitez ce motand des mois “TVA" (Totaktwmt Wuéai 
r Aménagement) - 2 % d'aménigmenri supplémentaires 
offerts. ëeMBtïoss de validité sir eu bureaux de vente. 
Programme de très grand standing composé de 2 petits 
nnmeobfes et de 6 maisons individu e lle s Dé t ails arehitec- 
turamt tris soignés, jardin paysrgor mrériam 
A procümité des commerces et du métro ConvennotL 
52 appartemenU et 6 mais«B mdjvidnelks, du studio an 
5 piecea-dnplex avec parkings et caves en Soas-soL 
Renseignements et vente 7 Jours sar7de9hèt9hn 
46J3.22.iB. 
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RÉGION PARISIENNE 
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Le Flore 

29. rue du Maréchal ioffre 

NOUVEAU 

PROGRAMME 

Àpartir de 
20300 F k nr. 


FINANCIÈRE 

RIVE GAUCHE 

Résidence de grmde qmiàé. coniprenara 17 appanements du 

104, boulevard 

studio au S pièces, dans un envirorprmntt calme et ver- 

du Montparnasse, 

dqyaar. 4 pnânnué du RJLR. etdaeerXnrvflle. 

75014 Paris. 

Rerndgaementi et vente : téL: 47J6.7225L 

Ta: 47J6.73L25 

■ : • ■ ■ ‘ 


FINANCIERE 
RIVE GAUCHE 
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Le Val de Seine 

66. rue Martel Miquel. 

Une résidence élégante 
dans nue rae crime. 

SCWIM 

44, rue Jacques Ibert, 
Levullois. 

Adresse postale : 

Uvraban ; hnntdtatc. 

Nouveau prie â taux i 0 %. 

Noue y réalisation i hsy. Nous aitnoni bay et nos clients 
aussi. Résidence élégante dus tue calme. 

Bff 

BQ 

7 appartements disponibles. 

Du 2 pièces an 5 pièces 
+ Atelier d’ Artiste 

5 pièces à partir de 

1942000 F. bas parking. 

75835 Paris Cedex 17. 
TéL: 41.053131. 

Du lundi au vendredi 
de 9b à 18 h. 

Soumises i contfitâas particulières. 

Bureau de Vente et appartement décoré sur place ouverts 
tous les jouis (WE compris), sauf mardi ctmerêredî, de U h 
à 13 h et de !4bèl9b.IjtDifiouvertDreàt4b. 

Ta: 4642.14.71. 

SINVIM 


RrfNHrf 
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la Villas Longues 
Avenue de LongueiL 

Réalisatioa : 

FONCIÈRE SATIS 
Gnrepe BANQUE INDOSUEZ 
89, rue de la Faisanderie 
75116 PARIS 
TéL: 45JO.78.78. 
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•A 1 50 mètres du RHR. 

* 67 apparteme n t 

• Du »hwt?n m 5 pièces. 
■ 19.000 F le m 1 moyen. 


Une Avorté dTappananenis de quaibé sur menue aux oonhe- 
allées bordées d’arbres on sur jardin. 

Une des plus belles adresses de Mwsoat-Lafffau à 150 m. du 
RER, du nue ci 6 quelques prn de la fbrét de Soûn-Oenuam. 
Bureau de vaae m place : 29. avenue de Loogiafl, 78600 
Maisons- Lafibte, ouvert hms les apé*midi de 14 h à 19 h 
sauf le manfi et mercre di 
Tfl.: 45A3.7R7B ou 3453JM.15. 


5ufü 
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Studio et 4 pièces. 
Exemple de prix : 
studio 690000 F. 


SINVIM 

44, rue Jacques Ibert, 

■Levullois. 

Adresse postale : 

75835 Paris Cedex 17. 
TfiL: 41.053131. 

Du lundi au vendredi 
de9 b à 18 h. 


Lhndena : IrniufdhUe. 

Nouveau prit è taux 4 0%. 

Un immeuble de pierre de tafllu n foq bm-Ihiii 

sur les Hauts de Puteaux. 

Gacuric de rachat 8®***» locative et ioeatioD-mte possibles. 
Soumise* à c onditio ns particulières. 

Bureau de Vente et appar tement décoré nr place ouverts 
tous les Jours (WE compris), sauf manfi et mereredL de U h 
i 13 h et de 14 b A 19 h. Lundi ouverture 4 14 h. 

T S.: 47.75J3J5. 
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Le Cézanne/Le Monet 

Entre la. Seine et le RER 


Réalisation : 

FONCIÈRE SATIS 

Gnnpe BANQUE INDOSUEZ 

89. rue de la Faisanderie 
75116 PARIS 
TéL: 45U3.7S.78. 


1 Du studio an S pièces. 
■ Prix à partir de : 

LE MONET: 

15.000 F le uf. 

LE CÉZANNE: 

17.000 neM». 


Dans le quartier privfléglé de RnslHfofoMâoognre la Scm 
«te^RER (4 3Ô0 mètres) 2 immeubles de grande qneEcé 
bènèCtciani d'une vue dégagée sur seine on sur un mufl 
A proxiiimè, des cammucet, dm écoles,.. 

Disponible hnnéifiitemcnL 

Appnrtemem témoin et bureau de venu (proche RER) sur 
place : Place des înçresrioradsies. 

Ouverture uns ks sptésmhfi de 14 h A 19 h. 

Tfl.: 4SA3.78.78 «u 47A9JX7&. 




VUUt Gambetta 
Appartement témoin 


Rèalisanon : 

FONCIÈRE SATIS 
Groej* BANQUE INDOSUEZ 
89. tue de h Faisanderie 
75116 PARIS 
Ti: 45^3.78,78. 


M 


'■-VïlJ’i 


80 appanemem* dispontNcv Du sunfio an 4 pièces duplex. 
20.000 F le nj 1 moyen. 


Située à 200 m de b place et de son métro et à quelques pas 
seulement de la rue des Pyrénées, U Villa Gambetta vous 
propose une grande diversité d'appartements de caractère, 
souvent prolongés de terrasse, batowoo jardin. 

Bureau de vente et appariement témoin ouvert tous les 
a piw H uidi de 14 b à 19 h sauf le manfi et le æ rere d l 
m: 4&49J2JB ou 47.97.7441 
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TENNIS Les Masters masculins 
réunissent, jusqu'au 19 novembre, à 
Francfort (Allemagne), les huit meil- 
leurs joueurs mondiaux. En l'ab- 
sence d'André Agassi, blessé, la 


place de numéro 1 de l'Américain 
Pete Sampras pourrait y être remise 
en cause. •THOMAS MUSTEK, le 
gaucher autrichien, peut encore es- 
pérer devancer ('Américain au das- 


— — ■ SPORTS — - — - 

sement mondial, malgré sa défaite 
face à Michael Chang (4-6, 6-Z, 6-3). 
il lui faut, pour cela, vaincre Jim 
Courier et Thomas Enqvist, puis 
remporter la finale. Vainqueur du 


Russe Yevgueny Kafelnikov (6-3, 
6-3), Sampras n'est plus, lui, forcé- 
ment obligé d'atteindre ia finale 
pour sauver sa place de numéro 1. 
• AUX MASTERS féminins de New 


York, la numéro 1 mondiale Steffi 
Graf a facilement battu, mardi 
14 novembre, la Sud-Africaine 
Amanda Coetzer (6-2, 6-2) en hui- 
tièmes de finale. 


Thomas Muster cherche à bouleverser le hiérarchie mondiale aux Masters 

Malgré une première défaite contre Michael Chang, l'Autrichien conserve une chance de devenir numéro un mondial à Francfort. 

Il doit impérativement remporter le tournoi pour y parvenir et confirmer sa bonne saison 


A FRANCFORT, on attendait 
Thomas Muster comme un figu- 
rant Même avec ses onze titres 
pour la saison 1995, l’Autrichien 
faisait encore sourire 0 y a trois 
_ __ 131 semaines. 

/CT) Comme en 

\~J/ 1990 puis en 

Jr^JLs 1993, OÙ il 
faisait office 

puisable qua- 
tennis drilleur des 


TENNIS 


courts ne devait ce costume offi- 
ciel taiDé pour les tout meilleurs 
qu’à des succès obtenus sur terre 
battue. Le trophée de Roland-Gar- 
ros, qui t’avait hissé au troisième 
rang mondial, au printemps, lui 
conférait tout de même une nou- 
velle dimension. On était disposé à 
fermer les yeux sur son « allergie » 
au gazon, son maigre butin sur ri- 
ment (un titre à Adélaïde en 1990) 
et son style de bûcheron qui 
s’étiole invariablement dans l’at- 
mosphère confinée des salles. 

Le taciturne Autrichien a dû pui- 
ser dans cette condescendance la 
force d’affirmer son goût pour le 
spectacle d’intérieur. Chez ses 
cousins germains, il a balayé au 
tournoi d’Essen, fin octobre, An- 
dré! Medvedev, Sergi Bruguera, 
Pete Sampras redevenu numéro 
un mondial, et MaBvai Washing- 
ton. Aux ébahis, Thomas Muster a 
marmonné :« Ces dix dernières an- 
nées, tout le monde me disait que je 
ne savais jouer que sur terne battue, 
fai prouvé qu’ils avaient tort » 


Au-delà de cette innocente sa- 
tisfaction, il engrangeait aussi les 
points nécessaires pour talonner 
les Américains Pete Sampras et 
André Agassi au classement ATP 
Toux. Thomas Muster, premier Au- 
trichien au firmament du tennis 
dès la fin de la saison ? La probabi- 
lité est faible, mais elle existe. 
Agassi, blessé, ne peut plus repas- 
ser devant son compatriote, valn- 

Agassi l'absent 


poule, puis s’il s'impose en demi- 
finale et en finale. Pete Sampras, 
en revanche, n’est plus forcément 
obligé d'atteindre la finale pour 
conserver sa place de numéro un. 
L’Américain devait donner la ré- 
plique à Boris Becker et Wayne 
Ferreira, après avoir battu, mardi, 
Yevgueny Kafelnikov. 

•Je suis venu pour jouer et pour 
gagner, affirme Muster, quelle im- 


Dès Janvier, F affaire semblait entendue : Pete Sampras et André 
Agassi se disputeraient le sceptre du tennis mondiaL Revigoré par 
une fructueuse collaboration avec sa nouvelle éminence grise, Brad 
Gilbert, André Agassi prit le mefDemr en s’imposant à POpen d’Aus- 
tralie face à son compatriote. Profondément perturbé d’apprendre 
que son entraîneur, Ton Gnffikson, souffrait d’une tumeur au cer- 
veau, Sampras a rapidement compensé son passage à vide par un 
triplé à Wimbledon et une victoire à PUS Open. Seule la terre battue 
de Roland-Garros continue de se dérober sous les pieds des deux 
Américains. Mais, grâce à Pete, l’honneur de la bannière étoilée est 
sauf. Absent de Francfort, André Agassi peut lui céder sa place de 
numéro un mondial de bonne grâce. Le Joueur de Las Vegas consi- 
dère en effet le numéro un mondial comme le Joueur ayant rempor- 
té le plus de titres du Grand Chelem de la saison. 


queur Tan dernier de ces cham- 
pionnats du monde. Muster peut, 
lui, y arriver s’il remporte cette 
édition, et donc si son parcours en 
« pendes *, le système de qualifica- 
tion qui régit la compétition, 
s’achève mieux qu*0 n’a commen- 
cé. Sa défaite, mardi soir, face à 
Michael Chang pouvait ne pas être 
fatale à son ambition, S’A battait 
Jim Courier et Thomas Enqvist en 


portance de devenir numéro un 
mondial alors qu'il existe tant d’ex- 
numéro un mondiaux ? » 

HLS DE MILITAIRE 
Seuls douze joueurs ont pour- 
tant connu cet insigne honneur 
depuis la création du classement 
par ordinateur en 1973. Ronnie 
Leitgeb, son coach-manager est 
plus intéressé : « Thomas réussira 


Les footballeurs Espoirs veulent faire fructifier leur talent 

Les hommes de Raymond Domenech visent une place aux J.O. 


ILS ONT DES RÊVES d’enfants, 
des envies d’Amérique. L’équipe de 
France espoirs, qui devait affronter 
celle d’Israël, mercredi 15 no- 
vembre à Rouen, a en ligne de mire 
une qualification aux Jeux olym- 
piques d’Atlanta. A Torée de leur 
carrière, parce qu’ils sont les plus 
doués de leur génération, ses 
jeunes joueurs se voient offrir un 
premier grand rendez-vous. Us en 
apprennent en même temps les 
contraintes, «ftour la première fins, 
ils sont obligés d’être performants à 
chaque match, explique Raymond 
Domenech, le sélectionneur natio- 
nal. L’équipe de France est une exi- 
gence permanente. » 

Des Jeux olympiques se méritent 
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Us n’auront qu’une seule chance. 
D’autres Pont déjà manquée. A 
vingt-six ans, le Bordelais Bixente 
Lizarazu peut encore rêver de tout 
dans sa prometteuse camère. Mais 
fl a déjà un regret: avoir raté avec 
sa génération la qualification pour 
Barcelone. En Pan 2000, les sélec- 
tionnés actuels ne seront plus des 
espoirs mais des vedettes ou des 
déçus du football, c’est selon. 

« Moi, je leur parle d’or. Après, on 
leur parlera d’argent », résume Ray- 

Surla route des Jeux 

Après la défaite de la Roumanie 
en Slovaquie (3-1), mardi 14 no- 
vembre, Péqntpe de France Es- 
poirs était assurée, avant même 
son match contre Israël, de se 
qnafifier pour les quarts de finale 
des championnats d’Europe. 
Ceux-ci se dérouleront en mars. 
La France jouera également à 
cette occasion sa participation 
aux Jeux olympiques d’Atlanta. 
EDe sera sélectionnée si elle rem- 
porte son quart de finale. SI elle 
perd le match, a restera encore un 
biDet à pourvoir parmi les quatre 
battus: 0 sera attribué à Péqtdpe 
qui aura enregistré dans sa poule 
respective les mefllenrs résultats 
contre les 2 e , 3 e et 4 e du groupe éü- 
nrinatoire auxquels s’ajoutera le 
résultat du quart de finale. 

mond Domenech. Le sélectionneur 
a déjà utilisé quarante-deux 
joueurs depuis le début des phases 
qualificatives, en septembre 1994. 
Les plus vieux sont nés en 1973, le 
plus jeune, Patrick Vîeira, en 1976. 
Quelques-uns savait déjà l'intense 
frisson de la Coupe d’Europe, 
comme Florent LavïHe (Lyon), 
Claude Makflélé (Nantes) ou Tony 
Vairefles (Lens). Les autres n’ont 
encore connu que la routine du 
championnat. Mais leur talent leur 
permet toutes les espérances. 

Nanti d’un diplôme d’entraîneur, 
mais riche surtout de treize années 
de carrière professionnelle, Ray- 
mond Domenech analyse Falterna- 
thre qui s’offre à ces jeunes doués : 
«r Tous ont les moyens d’être des pros 
qui feront de belles carrières. Mois. 


pour passer un palier supplémen- 
taire, il leur faudra jouer dans des 
grands dubs. Cest à eux de choisir. 
Ce sont des gamins, mais déjà des 
pros.» 

PETIT GOMMBtCE 

Parce que leur parcours depuis 
F enfance n’a été qu’une suite de sé- 
lections darwiniennes, les jeunes 
professionnels ne se satisfont pas 
de s’être extraits de la masse des 
trois millions de licenciés, ils 
veulent aller au sommet fl faudra 
donc se frire mercenaire et partir là 
où se concentrent la gloire et 
l’argent 

Ils y pensent de plus en plus 
jeunes. Leurs aînés, comme Marcel 
Desailly, avouent avoir stagné 
quelques années, le temps de profi- 
ter de la vie et de leur argent tout 
frais. La nouvelle génération af- 
fiche, à vingt ans, une volonté de 
réussir sans perdre un instant Les 
grands clubs sollicitent de plus en 
plus tôt des joueurs qui ont encore 
beaucoup à prouvée Sans doute 
espèrent-ils que la bonne affaire fi- 
nancière compensera la prise de 
risques. Les pressentis savent, eux, 
que les centres de formation ont 
vocation de supermarché et que 
l’affection des dirigeants est parfois 
intéressée. 

A dix-neuf ans, Patrick Vfeira 
vient de signer en cours de saison 
un contrat avec le Milan AC, pour 
28 miflions de francs. La rupture 
avec son ancien club, Cannes, a été 
violente. «A un moment, U faut bien 
couper le cordon, estime son sélec- 
tionneur. H n'est jamais trop tôt pour 
jouer dans un grand club. Refuser, 
c’est avoir peur de se remettre en 
cause.» 

Le Parisien Vincent Guérin, an- 
cien sélectionné Espoirs, qui mit 
quelques années avant de confir- 
mer sa valeur et de s’imposer dans 
l’équipe de France A, résume ainsi 
le petit commerce d’un footbal- 
leur: •A chaque match, il faut être 
sur le terrain, donner le meilleur de 
soi-même et gagner. » Le principe 
est simple, mais bien peu arrivent à 
rappliquer sur la durée. Pour les es- 
poirs, la sélection est loin d'être 

terminée. 

Benoît Bopquin 


tôt ou tard. D’ici à mers, il n’a au- 
cun point à perdre contrairement à 
Sampras et Agassi. *• 

Eu affaires, Leitgeb et Muster ne 
font qu’un. Le tandem fonctionne 
depuis ouze ans. Leitgeb, alors 
journaliste indépendant vague- 
ment absorbé par la rédaction 
d’un ouvrage sur Votech Fibak. 
propose ses services à Thomas. 
Muster quitte le programme ju- 
nior de la Fédération autrichienne 
dirigé par le Surinaméen Stan 
Franker pour voyager avec Leitgeb 
qui ignore tout du jeu de compéti- 
tion. Fibak dirige à distance et fi- 
nance un peu l'expérience. 

•Je ne peux que tirer mon cha- 
peau à Ronnie. admet Franker. 
fêtais très sceptique au départ mais 
il doit être un excellent moriva- 
teur. » L'élève semble plutôt do- 
cile. « Thomas est féru de discipline. 
explique un proche, c’est un fils de 
militaire. Il a compris très jeune que 
ses capacités intellectuelles ne lui 
permettraient pas de gagner autant 
d'argent que la pratique d'un sport 
professionnel. Leitgeb est un bon 
manager, il a parfaitement organisé 
un staff technique autour de Tho- 
mas: un psychologue au début et 
un préparateur physique avec qui il 
travaille en Autriche. » 

Leitgeb règle tous les détails, 
des déplacements aux réserva- 
tions des courts, fl a aussi intégré à 
l'équipe le jeune Italien Andrea 
Gaudenzi qui construit sa propre 
carrière en servant de partenaire 
d’entraînement permanent à Mus- 
tek Le trio ne se mêle guère à la 


vie du circuit. « le ne vis que pour 
le tennis, prétend Muster. Sur le 
court Je ne vois pas d’adversaire, 
seulement une balle. » 

• Thomas a une ambition hors du 
commun, ajoute Franker, U a tou- 
jours eu un bon coup droit mais il a 

« il a gagné 
six tournois sur neuf, 
parfois au bord 
de la rupture, 
de la déshydratation, 
mais il aurait préféré 
mourir que de perdre » 


beaucoup amélioré son revers sans 
l’aide de personne, fl est impres- 
sionnant Lorsqu'il avait seize ans, 
je l'ai traîné douze semaines de 
l’Orange Bowl à l’Amérique du Sud, 
par une chaleur d’enfer. Il a gagné 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 

EURO 97. 

Match de qualifoàjn 
France- Suède 

RUGBY 

TOURNEE DES AU. BLACKj 
No uvelie-Zêi an de-Séte Ci tan francise 


six tournois sur neuf, parfois au 
bord de la rupture, de la déshydra- 
tation. mais il aurait préféré mourir 
que de perdre. Chaque fois qu'il 
voyait un trophée, il le lui fallait » 
Fort de cette expérience, Franker 
déplore les rumeurs de dopage 
concernant Muster : * U a toujours 
eu une détermination exception- 
nelle. c’est comme si son organisme 
fabriquait ses propres substances 
dopantes. » 

Ainsi. Muster a-t-il rallié le cir- 
cuit professionnel presque mira- 
culeusement, moins de six mois 
apîès avoir été donné pour mort 
pour le tennis, en mars 1989. Un 
chauffard ivre lui avait écrabouillé 
le genou gauche. Thomas a jeté ce 
qui lui restait de forces dans une 
rééducation sans relâche. Au- 
jourd’hui, ce cogneur de fond de 
court monte même au filet « Il en 
veut tellement que je le vois bien en 
finale à Francfort, s'enhardit Fran- 
ker, la surface n’est pas trop rapide 
et le rebond haut, c’est bon pour 
lui. » 

Patricia Jolly 


TENNIS 

MASTERS MASCULIN 

f- Samcras i'E.-u > b E. icateinitov «Rus i£-3. fi-3 . 
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MASTERS FÉMININ 
H urtrtmes de finale 
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B. Sduta-McCanh, (p -8 » b M Malecva iBui ' 
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Devinez 

où vont, maintenant, 
aller dîner les spectateurs de 

APOLLO 13 ? 

Au Petit Marguery 




Un film de Laurent BÉNÉQUi 

Tendre et goûteux *** le journal DU di, manche 

Ce festin pudique et tendre mérite le détour 

LE POIINT 

Vn film vrai, nostalgique, moderne et tendre . 

LES LNKOCKUPTIBLES 


La kyrielle des jeunes acteurs donne vie 
et sincérité à ce dernier repas 

C'est la fête / 


studio 

****.B1BA 


Une leçon de bonheur sur l'art de faire plaisir aux 
autres elle 


A voir de toute urgence 
UTt REGAL ! 


FEMME ACTUELLE 
LE FIG ARO 
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L'Institut Citroën utilise une sonothèque pour la formation de techniciens 


Vingt-quatre familles de bruits produits par une auto- 
mobile constituent la sonothèque développée par une 
PME de Blagnac (Haute-Garonne). Cette banque de 


données réalisée pour Citroën permet d'entraîner les 
mécaniciens à l'identification des pannes. Elle pourrait 
aussi être utilisée en sortie de chaîne de montage. 


Le site paléolithique de Foz Côa 
provisoirement sauvé des eaux 

La construction, dans le nord du Portugal, 
d'un barrage qui menaçait l'un des plus riches « gisemen » 
de gravures rupestres d'Europe vient d'etre suspendue 


SIFFLEMENT de la distribution, 
claquement de poussoirs de sou- 
papes, bruit de crécelle de la boîte 
de vitesses, ronflement d’un roule- 
ment de roue» Devant son micro- 
ordinateur, le futur «technicien 
expert » mène l’enquête. En 
comparant le bruit normal d’un 
modèle donné de voiture à celui 
du même véhicule présentant un 
défaut, il cherche à identifier la na- 
ture de la panne. 

Dans sa première version, la so- 
nothèque ne comprenait que six 
bruits. C’est à ce stade qu’elle a été 
testée auprès de mécaniciens che- 
vronnés. Mais « nous disposons au- 
jourd'hui d'une banque de qua- 
rante et un bruits », indique 
Bernard Crochet, responsable de 
la formation technique automo- 
bile de l’Institut Citroën. « Tous ont 
été enregistrés avec un microphone 
placé au niveau de la tête du 
conducteur sur des voitures Citroen 
qui présentaient réellement le dé- 
faut correspondant », ajoute-t-il. 

ENQUÊTE PAS À PAS 

Cette exigence de réalisme a 
compliqué la tâche des concep- 
teurs du logiciel qui ont défini 
vingt-quatre familles de bruits 
pour couvrir ceux que l*on ren- 
contre sur une automobile. 

Dans la famille « ronflement », 
fls ont, par exemple, enregistré le 
son correspondant à différentes 
pannes émettant un bruit de ce 
type. Mais, précise Bernard Cro- 
chet, « il nous manque encore cer- 
tains sons comme le “si rénage” de 
la boite de vitesses », aucune voi- 
ture Citroën présentant ce défaut 


□'ayant été trouvée jusqu'à 
présent ! 

Réalisé pour le compte de Ci- 
troën par Clairis Technologie, une 
PME de Blagnac (Haute-Garonne), 
le logiciel final contient cette base 
de données, ainsi qu'une « métho- 
dologie Je recherche des incidents » 
et un module * d’entraînement à 
l'identification des bruits ». 

Le technicien apprend à caracté- 
riser la famille à laquelle appar- 
tient chaque bruit (crissement, 
craquement, couinement...). Les 
définitions, censées l’aider, restent 
assez vagues. Ainsi, celle du 
« bruit d'air » indique qu’il s'agit 
« d'une perception similaire à un 
bruit de soufflerie ». L’exercice de 
l'oreille est donc incontournable. 

Pour trouver la panne, le sta- 
giaire dispose également des élé- 
ments d'enquête qu’il peut glaner 
dans un véritable garage : déclara- 
tions du client sur les cir- 
constances dans lesquelles la 
panne s'est produite, bruit percep- 
tible à l'intérieur ou à l'extérieur 
de la voiture, influence de la tem- 
pérature moteur— 

L'enquête est ainsi dirigée, pas à 
pas, par le logiciel. Ce qui permet 
au stagiaire de se familiariser avec 
une méthode rationnelle d'analyse 
du problème. 

Le logiciel qui dispense cette 
formation fonctionne sur un ordi- 
nateur multimédia de configura- 
tion classique (type 486, 8Mo de 
Ram, carte son et haut-parleur). 
Conçu par Citroën, ce matériel est, 
depuis deux mois, 
utilisé à Saint-Chien (Seine-Saint- 
Denis), sur le site de l'institut de 


formation du constructeur auto- 
mobile. 

Dans le cadre d'un stage de six 
semaines, les techniciens des suc- 
cursales et des concessions 
consacrent environ huit heures à 
cet apprentissage original, le plan 
de Citroën visant à former 462 
techniciens experts en 1995. A 
terme, fin 1997, Os déviaient être 
1 600, répartis sur tout le réseau. 

AIDE Â LA RÉPARATION 

Le logiciel, dont le développe- 
ment a coûté 320 000 F et une 
bonne année-homme de travail 
pour le personnel de l'Institut, n’a 
pas encore trouvé d'autres appli- 
cations. Mais Bernard Crochet cite 
le cas d'un directeur d’usine Ci- 
troën qui pense à l'utiliser pour 
former les « essayeurs * qui 
testent les voitures en sortie de 
chaîne de montage. Nul doute que 
ce type d'outil pourrait se déve- 
lopper dans d'autres secteurs in- 
dustriels comme l’aéronautique ou 
la mécanique. 

A terme, on peut même imagi- 
ner que l'analyse du bruit de- 
vienne une aide à la réparation et 
non plus, simplement, à la forma- 
tion. U suffirait d'intégrer un mi- 
crophone dans la voiture où U re- 
joindrait d’autres capteurs 
(température, pression»). L’ordi- 
nateur de bord, en analysant le 
bruit, détecterait les pannes lors- 
qu'elles sont encore en gestation, 
ce qui faciliterait le travail des ga- 
ragistes et limiterait tes factures de 
réparation. 

Michel Albetganti 


LISBONNE 
de notre correspondant 

La décision du premier ministre 
portugais, Antonio Guterres, de 
suspendre la construction d'un 
barrage qui menace, dans le nord 
du Portugal, plusieurs centaines de 
gravures rupestres a redonné es- 
poir aux archéologues qui se bat- 
taient depuis plus d’un an pour 
sauvegarder le richissime patri- 
moine paléolithique de la vallée de 
Foz Côa ( Le Monde du 31 décembre 
1994). 

Antonio Guterres s'est en effet 
engagé a faire « calmement une 
étude exhaustive du patrimoine et 
déterminer avec certitude sa va- 
leur». U a, par ailleurs, annoncé 
«l'accélération des études visant à 
construire un barrage alternatif », 
qui se situerait sur un autre af- 
fluent du Douro, le fleuve Sabor. Si 
« la valeur exceptionnelle des gra- 
vures » se confirme, « le projet de 
l'actuel barrage » sera « définitive- 
ment abandonné ». 

DATATIONS NON FIABLES 

Les premières réactions des ar- 
chéologues ne se sont pas fait at- 
tendre. « Sans tomber dans Teupho- 
rie ». le président de P Association 
portugaise des archéologues 
(APA), José Arnaud, espère désor- 
mais que tous tes moyens seront 
mis à leur disposition pour faire 
une étude complète de la région. 
Car la vallée de Foz Côa n'arrête 
pas de surprendre les spécialistes. 

Gr&ce à une baisse de huit 
mètres du niveau des eaux, de 
nouvelles gravures ont en effet été 
révélées. Cette découverte, qui 


« multiplie par dix les gravures déjà 
connues » et s'ajoute à d autres 
vestiges trouvés récemment (silex 
tafflés, os, bois), a vraisemblable- 
ment convaincu le premier mi- 
nistre portugais de la valeur du site 
malgré une controverse récente, 
soulevée par quatre experts inter- 
nationaux, Ces derniers, mandatés 
par la Compagnie d’électricité du 
Portugal (EDP), constructeur du 
barrage, ont affir mé que les gra- 
vures n’auraient pas plus de trois 
mille ans - alors qu’elles date- 
raient, d'après les archéologues 
portugais et étrangers qui les ont 
étudiées, du paléolithique supé- 
rieur (environ - 20 000 ans). 

Un document récent des archéo- 
logues portugais, souscrit par des 


Des bulldozers dans des fouilles 
du Val-de-Marne 

One cinquantaine de personnes, membres tf associatio ns e t de 
F opposition municipale de Maisons-Alfort (Val-de-Marne), ont ma- 
nifesté, lundi 13 novembre au matin, contre la destruction d’un site 
archéologique. Une pétition a été signée et envoyée aux parlemen- 
taires du Val-de-Marne ainsi qu’au ministre de la culture. En vain, 
semble-t-il, puisque les bulldozers sont arrivés, à 15 heures, sur le 
terrain. Le site, sur lequel l’Office public cTHLM (OPHLM) de la ville 
doit mener à bien la construction d’une centaine de logements so- 
ciaux et une résidence médicalisée pour personnes âgées, est situé à 
proximité de la Marne et à peu de distance de son confluent avec la 
Seine. Les archéologues y ont récemment découvert trois squelettes 
d’hommes vieux de 6 500 ans, ainsi qu’une ligne de trous de poteaux 
connexes (Ton fossé humain du néolithique moyen (4 000 â 4 500 ans 
avant Jésus-Christ) et un assemblage de pierres « parfaitement struc- 
turées » laissant à penser qu’il y avait là une maison. La couche où se 
situent ces découvertes est surmontée de deux antres : la première 
datant de l’âge dn bronze, la seconde romaine et médiévale. - 
(Corresp.) 


AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE MOTS CROISÉS 


A la suite de mouvements 
sociaux à Météo-France, nous 
sommes dans l'Impossibilité de 
publier les prévisions météorolo- 
giques habituelles. Nous prions 
nos lecteurs de bien vouloir nous 
en excuser. 

Souvent pluvieux 

UN AXE dépressionnaire 
s'étendant du sud de l'Irlande à 
la Finlande dirige sur la France 
un flux de sud-ouest perturbé, 
doux et humide. 

Les régions les plus touchées 
par le mauvais temps seront les 
Vosges, l’Alsace, la Franche- 
Comté et l’Ain. Le vent d'ouest- 
sud-ouest soufflera le matin très 
fort sur les sommets des Vosges 
et du Jura. Les régions les plus à 
l’abri seront celles du pourtour 
méditerranéen. Partout ailleurs, 
les nuages seront abondants. 

Les températures resteront 
douces: les minimales seront 
comprises entre 10 et 14 degrés 
sur les côtes, entre 7 et 11 dans 
l’intérieur; les maximales at- 
teindront 11 et 14 degrés sur la 
moitié nord, 13 à 17 sur la moitié 
sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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HORIZONTALEMENT 

I. Douloureuses quand elles sont très gonflées. 

II. Comme une roche façonnée par les glaciers. 


lit. Comme un préfixe renforçant une notion. - 

IV. Contribuent à faire une belle main. Laisser sa peau. - 

V. La grande nouvelle. - VI. Boit comme une bête. Peut 
finir par faire une moitié quand elle est petite. - 
VH. Peut remplacer l'ordonnance. Peut neutraliser les 
acides.- VIH. En première ligne. Un voisin du bouleau. 

- IX. Une grosse tranche. Pas imaginaires. -X. Père de 
nombreuses filles. Baie du Japon. -XI. Bien protégées. 

VERTICALEMENT 

1. Comme ferait un bon compositeur. - 2. Gestes gra- 
cieux. Perdue pour le juriste. - 3. Eut une obligation. 
Avec lui, on est sQr d'avoir des pépins. Légumes. - 
4. Une question pour (e psychologue. Dans un alpha- 
bet étranger. Conjonction. - 5. Quand on en manque, 
il n’y a pas de ressort. Dans un archipel. - 6. Qui ne 
craint pas les coups de canif. - 7. Nous explique ce 
qu'on peut voir les yeux fermés. - 8. Batiment ancien. 
Qui ne fait pas avancer. - 9. Pronom. Une menace pour 
les reins. Possessif. 

SOLUTION DU N- 6692 
HORIZONTALEMENT 

■.Affronts. -H.AuréolaiL -IIL Néantisa. -IV. Arme. 
Vire. -V. Etoiles. -VI.Lier. El. -VII. As. Ecrêta. 
-VIH. Saisi. Ray. -IX. Tin. Lô. Ré. -X. léna. Têtu. 

- XI. Espérer. 

VERTICALEMENT 

I.Anaplastie. -2. Auer. Isaïe. -3. F ramée. Inné. 
-4. Fenêtres. As. -5. Rot. Cil. -6. Olivier. Ote. 
-7. Nasiller. Er. -8. Tiare. Tarte. -9. St. 
Essayeur. 

Guy Brouty 
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Vendredi 17 novembre 

■ L’HÔTEL DE LASSAY, rési- 
dence du président de l'Assemblée 
nationale (carte d’identité, 55 F + 
prix d'entrée), 11 heures, sortie du 
métro Assemblée-Nationale (Paris 
et son histoire). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : la sculpture étran- 
gère, 11 h 30 ; L'Histoire 
d'Alexandre, de Le Brun, 12 h 30 ; 
exposition sur les émaux de Li- 
moges, 14 heures (Musées natio- 
naux). 

■ L’ANCIEN VILLAGE DE VAU- 
GIRARD (60 F), 14 h 30, sortie du 
métro Vaugirard (Vincent de Lan- 
glade). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (37 F + prix d'en- 
trée), 14 h 30, 12, rue Daru (Monu- 
ments historiques). 

■ LE SIÈGE DU PARTI COMMU- 
NISTE (55 F + prix d’entrée), 
14 h 30, sortie du métro Colonel- 
Fabien (Europ explo). 

■ LA BIBLIOTHÈQUE FORNEY 
(37 F + prix d’entrée), 15 heqres, 1, 
rue du Figuier (Monuments histo- 
riques). 


SEMAINE 
DE LA BONTÉ 


Cas n D 2383. Matériel informa- 
tique pour rendre une aveugle 
autonome. - V, âgée de dix-huit 
ans, est mal-voyante depuis sa 
naissance. EDe a pu être intégrée 
dans une classe normale de se- 
conde de lycée et souhaite, après 
son bac, entrer en far de droit. Ce- 
la est possible si des moyens adap- 
tés sont mis à sa disposition. L’ac- 
quisition d’un système 
informatique à synthèse vocale est 
un investissement financier que 
ses parents ne peuvent envisager: 
5 000 francs compléteraient les 
aides déjà accordées à cette jeune 
fille. 

★ Prière d'adresser les dons à La 
semaine de la bonté, 4, place 
Saint-Germain-des-Prés, BP 42. 
75261 Paris Cedex 06. CCP Paris 4- 
52X ou chèques bancaires. T6L : (i) 
45-44-18-81. Fax : (1) 42-22-47-74. 
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Il Y A 50 ANS DANS 

fitMtm h 

Le mécontentement 
desValdotains 

SI L’ÉPINEUX problème du Val 
d’Aoste est officiellement réglé 
par l’autonomie donnée à cette 
vallée, Q faut bien reconnaître que 
les intéressés sont fort mé- 
contents ; depuis quelques se- 
maines, ils passent en masse en 
France, non par sentiment patrio- 
tique, mais pour pouvoir vivre. 

Tous les Valdotains sont d’ac- 
cord pour reconnaître qu’ils sont 
plus mal traités qu’aux beaux 
jours du fascisme. La police et 
toute l’administration sont en ef- 
fet restées italiennes, et leurs 
agents ne se gênent pas pour bri- 
mer ouvertement les Valdotains 
proprement dits: les ouvriers se 
voient refuser l’embauche au pro- 
fit d’Italiens du Sud qui enva- 
hissent la vallée avec l’appui de la 
politique d'infiltration gouverne- 
mentale. D’autre part, les impôts 
sont devenus exorbitants, alors 
que les revenus baissent considé- 
rablement. 

Certains Valdotains viennent 
seuls afin de gagner de quoi faire 
vivre leur famille restée au Val, 
mais le plus souvent on voit à 
Bourg-Saint-Maurice, au pied du 
Petit-Saint-Bernard, des familles 
entières, des femmes, des jeunes 
filles, et même des enfants. Le pas- 
sage, en fraude naturellement, ne 
va pas sans mal, mais fl faut re- 
connaître qu’il est parfois facilité 
par tes douaniers italiens, souvent 
des Valdotains eux-mêmes» L'ar- 
rivée en France se termine 
souvent par la correctionnelle et 

un mois de prison, mais qu’im- 
porte I Après les péripéties du 
voyage, la joie se lit sur les visages. 

Une fois les Valdotains en 
France, et leur peine correction- 
nelle terminée, que deviennent- 
ils? Chacun sait la pénurie de 
main-d’œuvre française ; l’élé- 
ment valddtain, en général travail- 
leur et d’une exigence alimentaire 
assez facile à satisfaire, apporte 
une heureuse solution à cette pé- 
nurie. 

Bernard Leclercq 
(16 novembre 1945.) 
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experts de la communauté scienti- 
fique internationale, a été envoyé 
au président Mario Soares. Selon 
ce rapport, les résultats des mé- 
thodes de datation directe 
commandés par EDR qui a déjà in- 
vesti 50 milliards d’escudos 
(1,6 milliard de francs) dans la 
construction du barrage, ne sont 
pas fiables. « Le carbone trouvé sur 
les gra\ures et qui a été daté n’qfffe 
aucune garantie de fiabilité », in- 
dique le rapport, qui souligne éga- 
lement que les conclusions des 
quarte experts sollicités par EDP 
* ne peuvent servir de base sûre 
pour déterminer que les gravures 
sont post-paléolithiques ». 

Alexandre Flucher-Monteiro 
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• A Palmyre, 
où les ruines parlent 

En Syrie, l'un des plus beaux sites 
archéologiques du Proche-Orient n'a pas encore 
dévoilé le secret de sa prospérité antique 
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PALMYRE 

de notre envoyé spécial 

Emergeant des sables du désert 
syrien, l’oasis de Palmyre fut 
longtemps le principal centre 
commercial sur la route de la 
Soie, celle qui reliait la Chine à 
l’Europe. Irriguée de sources sul- 
fureuses vivifiant, aujourd’hui en- 
core. des jardins clos où pros- 
pèrent le figuier, l’olivier et le 
grenadier, l’antique Tadmor évo- 
quée par le roi Salomon offre, 
dans un site aride, 50 hectares de 
ruines et de vestiges restaurés 
après leur redécouverte, en 1751, 
par l’Anglais Robert Wood. 

Ephémère dans sa grandeur 
historique, Palmyre conserve sa 
splendeur sans dévoiler Pénigme 
sur laquelle butent encore bien 
des historiens : comment et pour- 
quoi cette oasis connut-eDe une 
prospérité qui en fit l’un des 
centres urbains les plus impor- 
tants de la Méditerranée orien- 
tale? 

On peut aborder Palmyre à 
toute heure du jour. Mais la « Se- 
crète » se laisse, plus volontiers, 
apprivoiser aux lueurs de l’aube. 
Tïès tût, un voile de lumière ha- 
bille ces ossements blancs tepdus 
jusqu’à se rompre vers un ciel 
monolithe. Quelques camion- 
neurs préparent le thé , à côté de 
leurs montures d’ader débordant 

Carnet de mute 

• FORMALITES. Pour se rendre 
en Syrie un visa est nécessaire. 

II est payant et s’obtient auprès 
de l'ambassade (20, nie Vaneau, 
75007 Paris) ; prévoir un délai de 
huit à quinze jours. 

• VOYAGE. On peut accéder au 
pays par la route, (neuf jours au 
départ de France), par le train, 
ou par avion à destination d’un 
des deux aéroports 
internationaux : Damas ou Alep. 
De nombreuses compagnies 
iSyrian Arab Airlines, Air 
France, AlitaLa, Austrian 
Airlines, Lufthansa, KLM, etc.) 
assurent la liaison. Pour 
rejoindre Palmyre, le plus 
simple est d’utiliser les cars 
Kamak (confortables, peu 
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de coton fraîchement cueilli sur 
les bords de F Euphrate. Mainte- 
nant que les dromadaires ne 
servent plus qu’à promener les 
touristes, les chauffeurs ont gar- 
dé, du temps des caravanes, ce 
sens inné du regroupement avant 
leur départ pour le nord, et les ca- 
bines de leurs camions sont or- 
nées des mêmes plumes d’au- 
truche que les chameaux des 
siècles passés. 

Le pied du visiteur hésite sur le 
sol crevassé, piqueté de chardons. 
Entre les rangées de la grande co- 
lonnade où des pavements et des 
vestiges de murs ouvragés at- 
testent de l’ancienne présence 
des boutiques et auvents, l’air 
sent le câprier, le bois incan- 
descent D est tiède comme une 
respiration : celle des entrailles de 
pierres qui, dans nos mémoires, 
prennent vie au matin, quand le 
peuple des marchands lance ses 
premiers appels. L’arc monumen- 
tal remonte la rue principale, jus- 
qu'au tétrapyie, un carrefour dé- 
mesuré, matérialisé par quatre 
groupes de quatre colonnes gris 
et sable soutenant, du bout de 
leurs bras tendus, une imposante 
corniche de 150 tonnes. 

Passant près de son temple, ils 
saluent Nebo, dieu babylonien 
des oracles et de la sagesse. Indo- 
lents, les méharistes progressent 


coûteux, fréquents et respectant 
les horaires). 

• SÉJOUR. Pour vous loger 
vous aurez le choix entre : le 
Palmyra Cham Palace (luxe) 
situé en bordure de l’oasis, à 
quelques centaines de mètres 
des ruines ; le Zénoble (bonne 
catégorie) qui date de F époque 
du mandat français ; situé près 
du temple de Baalshamin (en 
bordure du site), il est agréable 
et a su garder une élégance 
désuète ; l’Orient ou le New 
Tourïst, situés dans la ville 
actuelle , sont tous deux 
corrects. 

Les hôtels ci-dessus sont 
payables en dollars et le tarif de 
la chambre peut se négocier. 
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sans prêter attention aux statues 
de bronze et de pierre posées sur 
les frêles comiches ornant chaque 
colonne : empereurs, magistrats, 
fonctionnaires, prêtres ou riches 
marchands. Os sont la garde sta- 
tique, muette, de la longue colon- 
nade qui, sur 700 mètres, parait 
soutenir le deL 

Mirage de l’histoire. Quand le 
regard se porte vers les hauteurs 
des colonnes, le jour naissant a 
gommé toute ombre de statue. 11 
ne subsiste que quelques 
consoles en saillie, dépouillées de 
tout ornement Traîtrise de la lu- 
mière : hommes et montures 
s’évanouissent sous un voile de 
poussière dont s’extrait une sil- 
houette confuse. Un jeune garçon 
va nus pieds, le cheveu ras et le 
corps protégé d’une djellaba de 
laine brune. H pousse un trou- 
peau de biques qui sautent entre 
des blocs de marbre et des fûts de 
colonne. L’agora reste silen- 
cieuse. 

LA REINE CAPTIVE 

Ce Heu est propice aux mythes : 
celui de la reine Zénobie par 
exemple, descendante de Cléo- 
pâtre qui a marqué Palmyre de 
son empreinte. L'historien lïebe- 
lius Polh'on nous a laissé une des- 
cription flatteuse: «Elle avait le 
teint extrêmement brun, les yeux 
noirs pleins de feu, les dents 
blanches comme des perles, la phy- 
sionomie merveilleusement en- 
jouée, et toute sa personne était 
pleine de grâce au-delà de ce 
qu’on peut imaginer. » Même si 
r Histoire est restée avare de sou- 
venirs à son propos, on sait que 
Zénobie vécut i la fin du 
m* siècle de notre ère et que son 


avènement se fit dans de troubles 
circonstances— 

Ne soupçonna-t-on pas cette 
jeune femme, mi-grecque, mi- 
arabe, d'avoir éliminé son propre 
père pour usurper le pouvoir? 
EUe prit la tête de l’empire, dont 
elle fît reculer les frontières jus- 
qu'à la Perse et l'Egypte. L’empe- 
reur Aurélien n’appréciait que 
modérément son goût des 


$ Y R 




'■•Damas 




conquêtes. En 271, il assiégea Pal- 
myre et proposa une reddition 
digne à la reine déchue. EDe pré- 
féra fuir à dos de chameau, gagna 
la Perse pour y rechercher une 
aide militaire. Capturée sur les 
bords de l’Euphrate, elle fut exhi- 
bée, enchaînée d’or, dans les rues 
de Rome, puis incarcérée dans un 
palais de TivolL 

EDe refusa de s’alimenter, pré- 
férant la mort à l’infamie. « Ceux 
qui disent que je n’ai conquis 
qu’une femme ne savent pas ce 
qu'était cette femme, ni combien 
ses décisions étaient rapides, ni 
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La ceUa du temple de BêL 

quelle persévérance elle mettait 
dans ses résolutions, ni combien 
elle était énergique avec ses sol- 
dats v : ainsi s'exprimait l'empe- 
reur qui fit détruire Palmyre en 
273 à la suite d'une rébellion de la 
population qui avait massacré les 
six cents archers romains en 
poste. Il faudra attendre le 
VI e siècle pour que fustinien re- 
construise ses défenses. Mais, à 
l’époque, la ville a perdu son 
souffle, ses richesses. Les cara- 
vanes l’évitent. Palmyre décline 
irrémédiablement. 

Aujourd’hui, sous la pulpe des 
doigts, la pierre garde le souvenir 
du sculpteur anonyme : l’acanthe, 
le visage, le mot se mêlent dans 
ces éclats d'orgueil dont la main 
de i’aitiste a gravé l’essentiel. La 
colonne est rugueuse, forte, à la 
mesure de ces mille sentinelles 
veillant sur ce champ d’amer- 
tume. Au-delà de l'arc monumen- 
tal, au sud de l’enceinte, le décou- 
vreur atteint la «vallée des 
tombeaux » : une multitude de 
sépultures disséminées à flanc de 
colline, sous la protection d'un 
château arabe fortifié qui domine 
la ville. 

On ne quittera pas Palmyre 
sans avoir gravi les gradins et pris 
sa place dans le vaste théâtre qui 
évoque la présence des chœurs. 
Une rumeur indistincte monte de 
la galerie à colonnes, s’insinue 
lentement entre les pierres et se 
transforme bientôt en un bour- 
donnement : celui, mêlé, des sou- 
venirs bousculés et d’une chaleur 
excessive. 

Le soleil se hâte de grimper au 
plus haut des cintres de cette 
scène à ciel ouvert, d’un bleu inci- 
sif. Puis, brutalement, il se laisse 
choir et écrase l’odéon et ses cou- 
lisses, en chasse les acteurs que 
nous pensions, comme tant 
d’autres avant nous, être deve- 
nus. 

C’est alors vers le temple de Bêl 
qu’il faut aller chercher un peu de 
fraîcheur, sous les murs de l’im- 
mense édifice consacré à la divi- 
nité babylonienne. Bas-reliefs, 
colonnades, motifs zodiacaux ar- 
rachés à la pierre rétive, portiques 
élégants et podium imposant, où 
tout incite à revivre les grandes 
fêtes de cette ville auguste qui 
étend son aura jusqu’aux confins 
de la Jordanie et de l'Irak. 

José Lertzini 
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■ SPECTACLES DU MONDE. 
Recevoir le calendrier des évé- 
nements (théâtre, opéra, 
concerts classique, rock ou 
pop. expositions) présentés à 
Londres, New York, Las Vegas, 
Prague, Vienne. Budapest. Vé- 
rone et Paris puis, réserver sa 
place (billet à domicile dans les 
vingt-quatre heures), tel est le 
service proposé par Box Office, 
sur appel téléphonique (tél.: 
(1) 53-30-51-40) ou au kiosque 
situé dans les locaux de Tra- 
velstore, 14, boulevard de la 
Madeleine, à Paris. Parmi les 
stars à l’affiche, Lauren Bacall 
à Londres, Julie Andrews et 
Kathleen Turner à New York 
ainsi que les reprises, à 
Londres, des comédies musi- 
cales Tommy (le rock opéra des 
Who), Famé. A Little Night A Ju- 
ste (de Stephen Sondheim), 
Mack&Mabel de Jerrv Herman 

■ LUXE-SUR-MER. Confort 
des suites dotées, presque 
toutes, d’un balcon privé, dé- 
coration à (‘italienne, rable raf- 
finée ; crois des atouts du Sil- 
ver-Cloud (296 passagers), le 
nec plus ultra en matière de 
luxe sur mer. Une formule 
« tout compris » inclut une nuit 
en hôtel de luxe (si l’achemine- 
ment aérien le nécessite), les 
taxes portuaires, les transferts, 
les pourboires et les boissons, 
les excursions restent payantes. 
Le Silver-Cloud quittera Mom- 
basa le 29 novembre pour 
l’Inde et l’extréme-Orient où il 
effectuera, jusqu’au 10 mai, des 
croisières de dix à seize jours. 
Dans une suite «Vistav, le 
prix est de 28 700 francs par 
personne pour un circuit de 
treize jours entre Singapour et 
Bangkok, vol non compris. 
Renseignements auprès de Sil- 
versea Cruises au (16) 92-05- 
59-60 et, à Paris, au (1) 45-62- 
59-00 ou au 48-04-76-20. 

■ LES RUSSES AIMENT LA 
PROVENCE. Il ressort d’une 
enquête, réalisée par le comité 
régional du tourisme (CRT) de 
la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, que les habitants des 
provinces de l’ancienne URSS 
aiment la côte méditerra- 
néenne. En 1994, 113 244 visas 
touristiques ont été délivrés en 
1994 par Moscou et Saint-Pé- 
tersbourg. Pour Louis Colom- 
bani, président du CRT, <* la 
France bénéficie d'une excel- 
lente image du fait d'une rela- 
tion affective qui lie les Russes, 
pour ia plupart francophones, à 
notre pays en général et à la ré- 
gion provençale en particulier 
Des touristes convoités par les 
professionnels car ils dé- 
pensent entre 2 500 et 
6 000 francs par jour et par 
personne (hors frais d’héberge- 
ment), ce qui les place en tête 
des consommateurs de loisirs, 
loin devant les japonais 
(700 F), ou les Américains du 
Nord 1500 F). Pour Louis Co- 
lombani, ces nouveaux venus 
sont * issus généralement de la 
bourgeoisie fortement cultivée. Il 
sont attirés par la Provence des 
artistes et des personnages cé- 
lèbres »... Très avisé. Le Petit 
Fùté, premier éditeur de guides 
touristiques en Russie, prépare 
un volume en cyrillique essen- 
tiellement consacré à la Pro- 
vence. - ( Corresp .) 
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CINEMA Sous le titre « Indoma- 
nia », une rétrospective de plus de 
cent œuvres permet de retracer 
l'histoire de la plus importante pro- 
duction cinématographique du 


monde. • CROSSING GUARD. le 
deuxième film de Sean Penn, met en 
scène Jack Nicholson en homme as- 
soiffé de vengeance, à la frontière 
du fantastique (lire page 25). 



• PALMARÈS. CHÉzeff fâne. 
u/aifac et Luis Bunuel ont été pœ- 
ES d'une consÿttfkm 

pour désigner tes plus grands films 
de l'histoire (lire pa9 e 26 >- 


Quatre-vingts ans de créations indiennes à la Cinémathèque française 

« Indomania » présente, à Paris, en trois mois et cent films, le plus complet des panoramas de la production du . 

Refusant de faire de l'esthétisme son seul critère de sélection, cette rétrospective souligne l'extrême vitalité du septiem 


UNE CENTAINE de films pour 
évoquer l'histoire d'un cinéma né 
il y a plus de quatre-vingts ans, et 
fort de quelque huit cents produc- 
tions annuelles: la proposition 
contenue dans la rétrospective, or- 
ganisée par la Cinémathèque fran- 
çaise jusqu'au 4 février, tient de 
l’entreprise désespérée et du pari 
absurde. D'autant que la judi- 
cieuse décision a été prise de ne 
pas sélectionner les films unique- 
ment au nom de principes esthé- 
tiques, mais au contraire de tenter 
un panorama exhaustif, et, donc, 
d’accorder à la production 
commerciale indienne, pratique- 
ment inconnue en Europe, une 
place qui ne lui a jusqu'alors ja- 
mais été offerte. 

Une première question se pose : 
comment une cinématographie 
peut-elle donner naissance à au- 
tant de filins chaque année? Le 
nombre de langues pariées dans le 
sous-continent constitue un début 
d'explication, qui se révèle très vite 
insuffisante. Raîssa Brégeat, 
commissaire général d'« Indoma- 
nia », met en avant la fascination 
que continue d’exercer le cinéma 
sur la société indienne: pour les 
Indiens fortunés, produire un film 
équivaut à acquérir un nouveau 
statut social, à devenir membre 
d'un club de privilégiés, évoluant 
ou feignant d’évoluer dans un uni- 
vers de rêve, propre à leur assurer 
estime, admiration et séduction. Et 
tant pis si les films sont condam- 
nés à ne rester que quelques jours 



à F affiche, ce qui est le cas pour la 
majorité d’entre eux. 

}] resté que l’extraordinaire en- 
gouement des Indiens pour leur ti- 
néma demeure une réalité, que 
contrarient à peine les succès rem- 
portés récemment par quelques 
productions hollywoodiennes (no- 
tamment Aladdin et Jurassic Park). 
Premier producteur de films au 
monde, l’Inde est aussi au- 
jourd’hui. avec les Etats-Unis, le 
seul pays où les films nationaux at- 
tirent l’immense majorité du pu- 
blic. Un rapport de force qui ne 
semble pas près de s’inverser, 
même si les habitudes de consom- 
mation sont en train d'évoluer. 

Accoutumés désormais à la télé- 
vision et la vidéo, les spectateurs 
indiens ont ainsi tendance à quit- 
ter la salle en cours de film, quitte 
à revenir un peu plus tard. Cette 
nouvelle forme de «zapping» 
pourrait être à l'origine d’une ré- 
duction de la dorée moyenne de 
films dont le rythme, traditionnel- 
lement lent, a tendance à s’accélé- 
rer. Autre évolution notable, le dé- 
ferlement de la violence et de la 
sexualité sur les petits écrans, 
après avoir provoqué une relative 
libéralisation de la censure ciné- 
matographique (et de P autocen- 
sure des cinéastes), suscite un re- 
tour de la comédie sentimentale et 
du romanesque. De nombreux 
producteurs se montrent égale- 
ment plus exigeants, conscients 
que seule la qualité peut inciter les 
spectateurs à préférer le cinéma à 


la vidéo. Os sont, en généra 1 - ré- 
compensés de leurs efforts, les 
chiffres démontrant qu’un Gbnapn 
plaît est vu à plusieurs reprises 
par les mêmes spectateurs. 

tournant historique 
pour toutes ces raisons, il se 
pourrait que le cinéma indien soit 
à un tournant de son histoire, si- 
tuation qui rend plus nécessaire 
encore la rétrospective « Indoma- 
nia ». Les deux grands courants de 
la production nationale y sont re- 
présentés: le « masala cinéma», 
films « épicés » de danses et de 
chansons, et le « nouveau ciné- 
ma », ainsi dénommé depuis les 
années 60 et auquel appartiennent 
tous les grands cinéastes indiens 
dont le talent a déjà été reconnu 
(le maître bengali Satyajït Ray, 
mais aussi Goutam Chose, Guru 
Dutt, Ritwüc Ghatak) et quelques 
réalisateurs dont les films ne sont 
pas parvenus jusqu’en Europe et 
qui méritent d’étre découverts. 
Ainsi Mani Kaul (Indécision, 1973), 
Saeed Mirza ( Pourquoi Albert Pinto 
se met en colère, 1980), Ketan Meh- 
ta, dont on a déjà pu voir en 
France une transposition de Ma- 
dame Bovary, sous le titre Madame 
Illusion (1992), et Sudhir Mishra (La 
Gté des rêves, 1991). Dans ce der- 
nier film, situé au cœur d’un bi- 
donville de Bombay, le jeune réali- 
sateur intègre les séquences 
dansées et chantées propres habi- 
tuellement au «masala cinéma ». 
Preuve que les deux courants sont 


en train de se rejoindre, évolution 
que confirme la participation de 
grandes vedettes indiennes à des 
films plus ambitieux, en prise sur 
ta réalité sociale indienne. 

L’ouverture du cinéma au 
monde est d’ailleurs une des 
constantes de la production in- 
dienne, ainsi que les films anciens 
présentés dans le cadre de la rétro- 
spective en témoignent « Indoma- 
nia » permet notamment la redé- 
couverte du pionnier D. G. Phaflce, 
né en 1870, peintre, photographe, 
maquilleur, magicien et éditeur, 
dont la vie se trouva bouleversée 
en 1910 par la faillite de son entre- 
prise d’édition d’art et, surtout, la 
révélation do cinéma: subjugué 
par on film sur la vie du Christ, il 
décide de montrer l’Inde et les In- 
diens à travers l'évocation de leur 
mythologie. Formé à la technique 
cinématographique à Lombes (où 
il reviendra fréquemment), fl pro- 
duit et réalise en 1913 son premier 
film. Raja Harishchandra, fonde en 
1918 te Hindustan Cinéma F Oms et 
met en scène quarante-quatre 
longs métrages muets, le dernier 
en 1932 (Un pont sur l'océan). Il ne 
réalisera, à contre-cœur, qu'un 
film pariant, La Descente du Gange, 
en 1934, et mourra pauvre et ou- 
blié de tous, dix ans plus tard. les 
Indiens ont reconnu en toile père 
de leur dnéraa, sur la richesse et la 
variété duquel « Indomania » sou- 
lève un coin du voile. 

Pascal Mérigeau 


Ravi Gupta, directeur de la National Film Development Corporation 

<< Nous n'avons pas à redouter les Américains » 



A la tête, depuis 1990, de cette so- 
ciété publique non subventionnée, 
Ravi Gupta a rais en place une poli- 
tique qui cherche à concilier mis- 
sion culturelle et impératifs de ren- 
tabilité. Il 
dirige un or- 
ganisme ori- 
ginal. appuyé 
sur la bonne 
santé de la 
cinémato- 
graphie in- 

EftititnEN dienne. 

« Qu’est-ce que la NFDC ? 

- C’est une société créée en 1980 
pour assurer un financement aux 
films qui ne trouvaient pas les 
tonds au sein de la production 
grand public. En Inde, D y a beau- 
coup d’argent pour le cinéma 
commercial, mais pas pour les films 
de recherche. Nous avons aidé 
beaucoup de jeunes réalisateurs, et 
les plus inventifs parmi les ci- 
néastes aguerris. Nous participons 
maintenant aussi à des productions 
pour la télévision, qui nous ont per- 
mis d'équilibrer nos comptes, et à 
des coproductions internationales. 
La NFDC se charge, de plus, de 
montrer les films indiens à l'étran- 
ger, et les films étrangers en Inde. 

- La NFDC est-elle une société 
d’Etat? 

- L’Etat en est l'unique action- 
naire, mais elle est dirigée par un 
conseil d’administration indépen- 
dant, où ne siège qu'un seul repré- 
sentant du gouvernement Tous les 
autres sont des cinéastes, des pro- 
ducteurs, des techniciens. Elle doit 
assurer son propre financement 
sans subventions. La meilleure 
preuve de notre indépendance est 
que la majorité des films antigou- 
vernementaux portent le label 
NFDC Si demain le gouvernement 
déride de vendre ses parts, ce qui 
est d’ailleurs envisagé, la NFDC de- 
viendra une société privée. 

- Quelles relations entretenez- 
vous avec les professionnels du 
cinéma? 

- Nous sommes en bons termes. 
Les professionnels constituent la 
majorité du conseil d'administra- 
tion de la NFDC qui, en retour, est 
membre de tous les organismes 
professionnels. Nous jouons égale- 
ment un rôle d'intermédiaire entre 
l'industrie et FEtat, en servant de 
consultants auprès de l'administra- 


tion sur les dossiers concernant le 
cinéma. 

- Comment définiriez-vous la 
politique de production de la 
NFDC? 

-Nous produisons entre quinze 
et vingt films par an. Tout auteur 
d’un projet peut le soumettre à la 
NFDC Nous tendons à promou- 
voir les jeunes cinéastes, les 
femmes, et les idées neuves. Nous 
ne produisons pas de films repo- 
sant sur des formules éprouvées, 
ou à gros budget Désormais, nous 
coproduisons souvent les films 
avec la télévision publique. Le bud- 
get moyen de nos productions 
tourne autour de 1,7 million de 
francs, soit un investissement an- 
nuel d’une trentaine de millions de 
francs. Le potentiel commercial 
n’est pas notre critère principal, 
bien que plus de 60 % de nos films 
soient rentables. Nous n’avons pas 
non plus de critères régionaux ou 
linguistiques, mais nous encoura- 
geons les cinéastes à tourner dans 
la langue qui correspond à leur su- 
jet, et non pas systématiquement 
en hindi, qui assurerait une diffu- 
sion plus facile. Environ la moitié 
des films sont en hindi, et l'autre 
moitié dans les langues minori- 
taires. 

-Vous occupez-vous aussi de 
distribution? 

- Nous distribuons nos films, 
seulement dans les grandes villes, 
puis ils passent à la télévision, et 
sont vendus à l'étranger, surtout en 
Grande-Bretagne, et aux Etats-Unis 
en vidéo seulement La NFDC ne 
possède pas de salles, bien qu'elle 
en ait financé : sur ces écrans, nous 
disposons d’une priorité d’accès. En 
Inde, il n'existe pas de circuits de 
salles, les cinémas appartiennent à 
des individus, il faut négocier les 
sorties salle par salle. Un grand film 
commercial sort avec deux 
cents copies, mais les nôtres le plus 
souvent seulement avec cinq à dix 
copies. 

-Où en est la construction de 
multiplexes? 

- Plusieurs sociétés envisagent de 
s’y lancer; à commencer par War- 
ner. Certains redoutent que ce 

changement ouvre la voie à une do- 
mination américaine, mais je n'y 
crois pas. 95% des recettes pro- 
viennent des films nationaux, bien 
que Hollywood soit implanté en 

! 


Inde depuis soixante-cinq ans. La 
part de marché des films améri- 
cains peut bien sûr s’accroître, mais 
pas devenir majoritaire : la syntaxe 
du cinéma indien (qu’il s’agisse des 
films commerciaux ou du cinéma 
d’auteur) est trop différente de 
celle du cinéma américain. » 

Propos recueillis par 

fean-Michel Frodon 


De Delhi 
à Paris 

EN INDE 

• Fréquentation. Chaque jour, 

30 raillions d’indiens (sur une 
population de 900 millions) se 
rendent dans Tun des 

13 000 cinémas du pays (dont 
5 000 ambulants). Os payent leur 
place entre 50 centimes et 1 franc. 

• Production. Environ 95 % des 
films proposés sont indiens. La 
production annuelle se situe entre 
750 et 850 filins (925 en 1989, 
année record). Le budget moyen 


d’un film est d'environ 1,5 million 
de francs, dont un quart pour la 
vedette. Si plusieurs vedettes sont 
réunies dans un même film, le 
budget peut être de l’ordre dë 
5 millions de francs. 

• Rythme. La loi interdit à une 
star de tourner plus de douze 
films en même temps, mais 
certaines parviennent à concilier 
vingt-cinq tournages simultanés. 
Les studios de Bombay, capitale 
du cinéma en langue hindie, 
fonctionnent jour et nuit sans 
interruption. On y produit plus de 
films qu’à Hollywood, de même 
qu'à Madras. 


A PARIS 

'• Rétrospective^ « Indomania », 
jusqu’au 4 février à la 
'• "Cinémathèque française (téL : 
45-53-21-86) et du 12 décembre au 
11 février à la Galerie du Jeu de 
paume (téL : 47-03-12-50). 

A lire : Indomania, le cinéma 
indien des origines à nos jours, 
éditions de la Cinémathèque 
française, 235 pages, 120 francs. 

• Exposition. La galerie Grewal 
Mohanjeet (12, rue Jacob, 6 e ) 
présenté, du 25 novembre au 
15 janvier, une collection d’œuvres 
originales, dessins, pastels et 
aquarelles de Satyajit Ray. 


D y en a forcément un 
qui est fait pour vous ! 



Séduire la « nouvelle bourgeoisie » 

JUSQU’À une période récente, on 
pouvait nettement distinguer, en 
Inde, deux courants cinématogra- 
phiques, le cinéma commercial (dit 
masala cinéma, de masala, épice) et 
le cinéma d’auteur (dit nouveau ci- 
néma , en référence à la nouvelle 
vague française). Entre les produc- 
teurs, réalisateurs et acteurs de ces 
deux types de cinéma, un clivage 
profond engendre parfois un mépris 
réciproque. Mais un genre nouveau 
émerge à présent de la nébuleuse du 
cinéma indien, sous l'influence de 
l'évolution du pays : l'essor d’une 
nouvelle classe sociale, que les In- 
diens appellent « nouvelle bour- 
geoisie», et que tes économistes et 
hommes d’affaires désignent plus 
concrètement comme un « marché 
de consommateurs ». La politique 
d’ouverture économique et cultu- 
relle engagée depuis 1991 a accéléré 
la croissance de cette tranche de la 
population urbaine plus instruite, 
évaluée à près de 200 nfiflions d’in- 
dividus. 


Mmullen 


v une comédie 
a découvrir au cinéma 




actuellement 
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CONFLITS INTRACOMMUNAUTAIRES 

Le film Bombay, de Mani Ratnam 
(Le Monde du 10 juin), illustre ce 
nouveau courant, à mi-chemin 
entre la comédie musicale (plusieurs 

diansonsiythmajttefihnjetteeim 
d’auteur engagé (le sujet traite des 
conflits mterrxmmiüriautaires réels 
auxquels le pays est en proie). Le 
metteur en scène tamoul semble se 
faire une spécialité de ce type de ci- 
néma; son film précédent, qui fut, 
comme Bombay, un succès commer- 
cial, racontait une histoire d’amour, 
avec, en toile de fond, le Cachemire 
et ses problèmes poütico-xnflitaires. 

On remarque que Mam Ratnam a 
obtenu un Master Degree In Busi- 
ness Management du BajaJ Instituts 


of Management, soit un diplôme 
d’école de commerce, et non celui 
d*une école de cinéma, comme il en 
existe dé prestigieuses en Inde. 

Plusieurs autres metteurs en 
scène semblent engagés sur la 
même voie, par exemple Mmar Naïr 
(Saalam Bombay), Shekhar Kapur 
( Bandit Queen), lsmafl Mendiant (In 
Custody). La distribution de leurs 
œuvres dans les cinémas indiens est 
plus large que celle des auteurs du 
nouveau cinéma; celles-ci ne 
connaissent, cependant, pas encore 
le succès du box-office qu’at- 
teignent les films de Ratnam. Et la 
sortie sur les écrans fiançais - hors 
do arcurt restreint des salles d'art et 
d’essai - de Saalam Bombay, de Ban- 
dit Queen et In Custodytraduit éga- 
lement révolution du cinéma en 
Inde. Adapté aux attentes d’une 
nouvelle catégorie sociale préten- 
dant à des débouchés internatio- 
nal», œ nouveau genre est appelé à 
se développée 

Symétriquement, tes films étran- 
gers trouvent désormais leur place 
sur tes écrans des grandes vifles in- 
diennes. Les programmes améri- 
cains aBmentent d^jà tes réseaux câ- 
blés à travers toute l’Inde : et, au 
Palace Cinéma Hall de Calcutta, on 
se presse en famille pour voir Le Roi 
Lion, de Walt Dïsiey, versions an- 
glaise ou bengalie. L'arrivée massive 
des films étrangers remonte . a 1992 , 
quand Basic Instinct attira pour la 
première fois un public nombreux. 
Face au danger d’invasion holly- 
woodienne, riangrr encore lointain 
mais bien réel la rénovation du ci- 
néma-indien, qui vise le même pu- 
blic, apparaît comme un possible 
moyen de défense. 

Olga Prud'homme 
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CULTURE-CINÉMA 


LE MONDE /JEUD1 16 NOVEMBRE 1995/25 


L’impossible vengeance de Jack Nicholson 

Crossing Guard. Signée Sean Penn, l'histoire d'un chauffard doux et paisible 
et d une victime commandée par la haine. Aux limites du fantastique 


Film américain de Sean Penn 
avec Jack Nicholson, David 
Morse, Anjelica Hnston. Robin 
Wxight, Piper Lamie, Robbie Ro- 
bertson. 1 h 55. 


Sans l'avouer explicitement, 
Crossing Guard appartient au genre 
du cinéma fantastique. B raconte 
r histoire d’un rendez-vous entre 
deux fantômes. Ses deux protago- 
nistes principaux, Freddy et John, 
sont devenus des fantômes au 
même moment. Le moment où 
John, un brave gais de marin qui 
avait bu un coup de trop, a écrié 
la fiDe de Freddy, joaillier et père 
de famille sans signe particulier. 
Freddy et John se sont transformés 
en spectres, en spectres captifs. 
John a pris six ans de prison, passés 
à mariner dans la culpabilité. Fred- 
dy s’est enfermé dans la volonté de 
vengeance et la haine du 
qui ont fait fuir sa femme. Le film 
commence deux Jours avant la li- 
bération de John, mais c’est Freddy 
qui fait des croix sur un calendrier 
Son arme est prête, il l'attend. 

HAINE ET CULPABILITÉ 

Comme beaucoup de films fan- 
tastiques, Crossing Guard est un 
film très abstrait □ est construit 
sur le face-à-face entre deux af- 
fects fondamentaux, la haine et la 
culpabilité, et la perspective de leur 
rencontre. 

Scénariste et réalisateur, le jeune 
comédien Sean Penn joue sur deux 
registres distincts, télescopés avec 
la même virulence que ses person- 
nages : la narration accompagne 
des situations psychologiques 
nuancées, qui visent à donner une 
certaine densité humaine aux ar- 
chétypes. Ainsi, le tueur d'enfant 
est un homme doux et paisible, in- 
finiment malheureux de son acte, 
tandis que le père meurtri se 



comporte de manière odieuse, jus- 
qu’à ressembler par moments à un 
psychopathe. 

Avant que les deux personnages 
ne se rejoignent, on découvre le 
comportement de l’un et de 
l’autre, les retrouvailles de John 
avec ses parents, puis son idylle 
difficile et tendre avec une Jeune 
femme peintre, le cirque de Freddy 
avec ses copains de bars braillards 
et de boîtes à strip-tease, et ses 
confrontations violentes avec son 
ex-femme. 

Cette épaisseur narrative est 
contredite par la mise en scène, qui 
recourt avec une insistance délibé- 
rée aux procédés du cinéma d’hor- 
reur, multipliant les ralentis, les ef- 
fets de suspense appuyés, les trucs 
visuels et sonores destinés à créer 
un impression inquiétante et irréa- 


liste. Ce contraste provoque un 
sentiment de malaise, sciemment 
recherché par le nSaSsateuL Ce qui 
ne le Justifie pas toujours, tant cer- 
taines outrances semblent super- 
flues. Une telle construction re- 
pose,' pour une part essentielle, sur 
1e jeu des acteurs, voués à faire ac- 
cepter le déséquilibre interne du 
fihn. Là aussi, le résultat est inégal. 

Face à Anjelica Huston (son ex- 
femme), Jack Nicholson, dans le 
rôle de Freddy, est remarquable et 
terrifiant, tout comme sa parte- 
naire est remarquable et boulever- 
sante. Mais le comédien, dont on 
connaît le goût pour les interpréta- 
tions limites, n’est pas toujours 
aussi convaincant lorsqu'il joue 
seul ou durant la rencontre avec 
celui qu’il s’est juré de tuer. Dans le 
rôle de cehri-ci, David Morse, au 


Jack Nicholson. 


contraire, révèle peu à peu une fi- 
nesse de jeu imprévue qui fait 
beaucoup pour tenir le film jusqu’à 
son terme 

Décollant toujours davantage du 
reahty-show (sur le thème : que fe- 
riez-vous si votre enfant était vic- 
time d’un chauffard?) pour avan- 
cer à marche forcée vers le conte 
abstrait, Crossing Guard s'achève 
dans une ambiance q uasi onirique, 
en fable sur la rédemption des fan- 
tômes. On est loin de la très 
concrète parabole morale propo- 
sée naguère par Claude Chabrol 
avec Que la bête meure, qui paraît 
d'un argument comparable: sous 
le fait divers contemporain, c’est 
une légende gothique et métaphy- 
sique qui est ici contée. 


Jean-Michel Frodon 


De jeunes cinéastes indiens d'Amerique se lancent dans la fiction 

Lé Festival d'Amiens a présenté leurs films pour la première fois en Europe 


AMIENS 

de notre envoyé spécial 

Le 15* festival international du 
film d'Amiens, qui s’est déroulé du 
3 au 12 novembre, a décerné son 
Grand Prix à Visiblement je vous 
aime , de Jean-Michel Carré 
(France), son Prix spécial du jmy à 
Korea, de Cathal Black (Irlande), et 
son Prix du court métrage à High 
Horse, de Randy Redroad (Indien 
cherokee, Etats-Unis). 

Outre la compétition, le Festival 
présentait une rétrospective du ci- 
néma irlandais, une série de télé- 
films américains réalisés par des 
« grands » du grand écran (Alt- 
man, Cassavetes, Ford, Jeny Lewis, 
Spielberg), une section * Cinémas 
du monde », centrée sur le monde 
africain (que cette manifestation a 
largement contribué à faire 
connaître en France). Et, enfin, 
sous le titre « Le chant de la 
Terre », une vingtaine de films réa- 
lisés par des Indiens des Amé- 
riques (surtout ceux de la partie 
nord). Amiens avait déjà abordé le 
sujet en 1987 et 1991. La vidéo était 
alors le principal support, au ser- 
vice de documentaires (consacrés 
à leurs propres coutumes) ou de 
films d’intervention (contre les 
formes contemporaines de Teth- 
noride). 

Les images, de diffusion res- 
treinte, étaient celles de spécia- 
listes et de militants. Le inonde du 
cinéma demeurait hors d’atteinte ; 
et, si les Indiens avaient générale- 
ment salué le changement d’état 
d'esprit réfiété par Danse avec les 
loups, bien que le film demeurât 
encore une fois ancré d a ns le pas- 
sé, ils s’inquiétaient de ne lui voir 




un film de Rene Bjerkc 


DIS/ PAPA 

Cr^nd Prix du Festival du 
Cinéma Nordique Rouen. 19&4 


aucune authentique descendance. 
Le réalisateur Sandy Osawa (Ma- 
kah) constatait qu’« ils restaient 
des stéréotypes» et qu'O y avait 
« peu d'exemples de peuples autant 
présentés à l’image tout en demeu- 
rant invisibles ». 

La télévision a tenté de prendre 
le relais, avec une série produite 
par la chaîne publique américaine 
P BS, La Véritable Histoire des In- 
diens d’Amérique, qui fait appel à 
des réalisateurs blackfeet et choc- 
tow. Mais cette histoire revisitée, 
entre émotion juste et « correction 
politique », succombe à la forme, 
imposée par les producteurs, d’un 
brillant manuel. Celui-ci a du 
moins le mérite de s’opposer au 
racisme quotidien, à la vision som- 
maire et à rincompréhensîon dont 
témoigne un documentaire 
comme Lighüng the Seven F/re, 
consacré au déni de droits de 
pêche acquis par d’anciens traites. 

CONFRONTATION 

Le documentaire a aussi su ou- 
vrir d'autres perspectives que Tir- 
réductible face-à-face. Notam- 
ment lorsque le saxo-ténor Jim 
Pepper s’est fait, dans Jim Popper 
Pow Wow, le défenseur du « mé- 
lange». Assuré, dit-il, que «nous 
avons dû être là, nous les Creeks, 
lorsque le jazz a été inventé », fl af- 
firme qu’associer jazz et chants 
traditionnels, c’est « comme enfler 
une chaussette sur un pied ». Et en- 
visage son art non plus dans le 
contexte clos d’un intégrisme, 
mais dans la confrontation des 
cultures indiennes au monde ac- 
tuel 

Cette interrogation pointe chez 


Jeux 

de 

mots 
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une nouvelle génération passée 
par les écoles de cinéma et qui 
tente de s’imposer dans le film de 
fiction. Ainsi de Chris Eyre. 
Cheyenne de vingt-six ans, dont 
Tenacity, un Duel spielbergien 
entre deux gosses indiens et un 
puissant pick-up piloté par deux 
Blancs ivres, est un très profes- 
sionnel exercice de style. Et sur- 
tout la jeune réalisatrice navajo 


Ariene Bowman. Avec A Songjour- 
ney, elle ouvre une voie modeste 
en devenant son propre person- 
nage, dans un long voyage à la re- 
cherche de son indianité, à travers 
ces pow wow (fêtes traditionnelles) 
qui paraissent aujourd’hui prêts à 
être engloutis dans l'insondable 
creuset américain. 

Jean-Louis Perrier 


fl y en a forcément un 
qui vous ressemble ! 



une comédie 
à découvrir au cinéma 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


DIS, PAPA 

Film norvégien de René Bjerke. Avec Hakon Bolstad, Benedikte 
Lindbeck, Nils Ole Oftebro, Grethe Rven (J h 30). 

■ Depuis huit ans. le Festival du cinéma nordique de Rouen s’at- 
tache à mieux faire connaître une production qui demeure, pour le 
public français, perdue dans les brumes septentrionales. Grand Prix 
du jury en 1994 et ballon d’essai d'une société de distribution 
(Alonso Films) créée dans son sillage. Dis, Papa arrive de Norvège, 
et décline le thème d’une fugue adolescente. Une pluie nocturne 
sur la coque d'un bateau, la voix off d’un fils lisant une lettre à son 
père, en fournissent l’exposition. La fuite en bateau le long des 
rives lumineuses du fjord d'Oslo, l'embarquement inopiné d'une si- 
rène en rupture d'amour, l’inéluctable poursuite du père, et le 
troublant huis-clos triangulaire qui s'instaure, en seront les princi- 
paux motifs. A l'ombre croisée d'Antonioni et du Polanski du Cou- 
teau dans l’eau, René Bjerke filme avec justesse et laconisme la dia- 
lectique de la liberté et de l'enfermement, de l'extraversîon des 
corps et de la fuite des regards. Sans doute n’éc happe-t-il pas tout 
à fait, dans la confrontation du fils et du père, à la démonstratfvité 
du cas d'école. Mais cette pesanteur est heureusement atténuée 
par le charme impondérable de Benedikte Lindbeck. 

Jacques Mandelbaum 

FIESTA 

Fflm français de Pierre Boutron. Avec jean- Louis Trintignant, Gré- 
goire Colin, Marc Lavoine, Laurent TerziefF, Dayle Haddon, iean- 
Philippe Ecoffey O h 48). 

■ Loin, très loin de la logique déroulée par Ken Loacb dans Land 
and Freedom, voici celle qu’a inspirée la guerre d'Espagne à José- 
Luis de Vfllalonga, auteur du roman porté à l'écran par Pierre Bou- 
tron. La guerre est ici vue du côté des franquistes, à travers le re- 
gard porté par un adolescent de dix -sept ans, fils de nobles es- 
pagnols tiré de son collège catholique français pour aller défendre 
l'honneur et les intérêts de sa famille et de sa classe. 

Le film s’organise autour de la figure singulière d’un colonel ho- 
mosexuel et morphinomane, cynique flamboyant qui offre à Jean- 
Louis TYmtignant le prétexte d’une composition gourmande et vir- 
tuose, dont l’éclat renforce par contraste la pâleur de la réalisation 
et le conformisme de la pensée. Une reconstitution d'époque soi- 
gnée sert d'écrin à ce film d’un autre âge, qui accumule à loisir cli- 
chés et poncifs. p. M. 

THE DOOM GENERATION 

Hlm franco-américain de Gregg Araki. Avec James DuvaJ, Rose 
McGowan, Johnathon Schaech (1 h 24). 

■ Sur fond de musique rock, un couple d’adolescents embarque un 
troisième larron pour une équipée ponctuée de morts brutales, les 
héros étant condamnés par le scénario à provoquer, malgré eux, 
toutes sortes de violences. Le désir va circuler sans entrave entre 
les trois personnages, qui trouveront une complète harmonie 
sexuelle avant qu’une agression plus brutale que les autres ne pro- 
voque la mort d’un des deux garçons- The Doom Génération renvoie 
à la tradition bien établie des histoires d’amants en fuite, en rem- 
plaçant le couple garçon/fille par un trio et en dopant le récit de 
cette odyssée par de multiples provocations. 

Le réalisateur Gregg Araki, nouvelle figure du cinéma américain in- 
dépendant, a disposé ici d*un budget plus important que pour ses 
œuvres précédentes, tout en conservant certaines audaces peu 
conformes aux nonnes en vigueur aujourd’hui à Hollywood. Le ci- 
néaste semble malheureusement avoir adopté le point de vue im- 
mature de ses personnages et n’exprime qu'une vision puérile et 
régressive du sexe et de la mort, jusqu'à recourir naïvement aux 
signes les plus élémentaires de la provocation juvénile, comme les 
croix gammées de la dernière séquence. Jean-François Rauger 

LE DIABLE A QUATRE 

Fflm italien de Giorgio Ferrara. Avec IsabeUa Rossellini, Tom Conti, 
Zouc, Michel Ducbaussoy (1 h 22). 

■ A Venise, au milieu du XVU1* siècle, la belle Rosanna épouse â 
contrecœur un repoussant mais richissime cacochyme. Hile a du 
moins la satisfaction de le voir rendre le dernier soupir au terme 
de la bénédiction nuptiale. Trois prétendants étrangers, l'un plus 
grotesque que l’autre, entrent illico en lice. Mais le tout-puissant 
tribunal de l’inquisition veille, et délègue l'impétueux comte de 
Boscanero, aristocrate désargenté et ancien amant de Rosanna, 
dans cette course au trésor. 

Les connaisseurs auront reconnu dans ce canevas une libre inter- 
prétation de La Fine Mouche de Carlo Goldoni. Mais ceux, connais- 
seurs ou pas, qui auront la curiosité d’aller voir le film, trouveront 
une pantalonnade postsynchronisée qui confine à la science-fiction, 
dans une esthétique du théâtre filmé non moins enfarinée qu’une 
publicité chocolatière. 

Cette entreprise â prétention culturelle et européenne, célébrant le 
bicentenaire de la mort de Goldoni en 1793, nous parvient donc 
avec deux ans de retard. Un malheur advenant toujours trop tôt, 
on préférera apprécier Goldoni à domicile, le 21 novembre sur 
Arte, en regardant La Servante amoureuse, filmée par jean Doucher. 

/• IU- 
LES FRÈRES McMULLEN 

Film américain d'Edward Bums. Avec Jack Mulcahy, Mike 
McGIone, Edward Bums, Coonie Britton. (1 h 25). 

■ Premier film de l’auteur, réalisé en 16 mm avec les amfs du ci- 
néaste et quelques milliers de dollars. Les Frères McMullen est en 
passe de devenir un petit phénomène, en rencontrant un authen- 
tique succès à la fois critique et public. U s'agit d’une œuvre déli- 
bérément intimiste, d’une chronique familiale étalée sur plusieurs 
mois, a priori fort éloignée des recettes contemporaines des films 
américains commerciaux. 

Trois frères new-yorkais d’origine irlandaise se confient leurs 
doutes et leurs interrogations sur l’engagement amoureux, le ma- 
riage, l'adultère, le sexe. Entravés, pour deux d’entre eux, par un 
surmoi catholique encombrant, fuyant, pour le troisième, les res- 
ponsabilités, les personnages semblent tourner en rond avant de 
choisir in jine la voie la plus confortable pour eux-mêmes et le 
spectateur. En effet en dépit de ses conditions de production, Les 
Frères McMullen reste étranger à l'esprit indépendant, et refuse au 
bout du compte toute situation dérangeante, voire ouverte, pour 
achever ie périple affectif de ses héros dans la conjugalité la plus 
rassurante. Edward Burns a désormais, sans doute, gagné son 
ticket pour Hollywood. J.-F. R, 
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< ü LTU RME rCI NÉMA 


Une vaste consultation internationale 
consacre « Citizen Kane » et Luis Bunuel 


UNE LISTE de 2247 titres, re- 
flet de ce que les spécialistes 
mondiaux considèrent comme le 
meilleur du cinéma : voici le résul- 
tat d’une enquête-fleuve réalisée 
à l'occasion du Centenaire du ci- 
néma par la Fédération interna- 
tionale des archives du film, qui 
regroupe la plupart des cinéma- 
thèques du monde. 

La question posée était: 
« Quelles sont, à vos yeux, les 
oeuvres les plus importantes de 
l'histoire du cinéma?» Chacun 
était libre de mentionner autant 
de films qu’il le souhaitait. Et si le 
questionnaire, subdivisé en caté- 
gories, ne se présentait pas sous 
la forme d'un référendum, le clas- 
sement général, établi d’après les 
réponses de trente-sept cinéma- 
thèques. y ressemble fort. Les 
conclusions viennent d'être pu- 
bliées dans un document qui 
compile les réponses de nom- 
breux pays O’Itahe, l'Egypte, la 
Bologne ou l’ancienne Tchécoslo- 
vaquie n'ont pas répondu). A dé- 
faut d’une introuvable objectivité, 
on peut certainement trouver ici 
une consultation significative. 

Citizen Kane (Orson Welles) em- 
porte la palme virtuelle, précé- 
dant Le Cuirassé Potemkine (Ei- 
seinstein), et Le Cabinet du 
docteur Caligari (Robert Wiene). A 
l'exception de Chantons sous la 
pluie, les dix films classés en tête 
f lire ci-contre) ont tous été réali- 


sés en dehors du système holly- 
woodien, voire en opposition à 
celui-ci. On nom aussi la perma- 
nence des choix: des consulta- 
tions comparables, bien que de 
moindre étendue, avaient déjà été 
organisées en 1948 et en 1958. 
Toutes deux avaient abouti au 
classement en tête du Cuirassé Po- 
temkine, Citizen Kane figurant, en 
1958, à la 9 e place. 


PAS DE CONTEMPORAINS 
Le palmarès fait peu de place 
au grands comiques (La Ruée vers 
l'or se classe 25 e ), à la comédie 
musicale, au western et - étemel 
oublié - au sériai, qui fut pourtant 
l’âge d’or du cinéma d'avant 1920. 
Quatre pays producteurs viennent 
constammeot en tète: les Etats- 
Unis, la France, l’Allemagne et 
l'Italie, tandis que l'Afrique noire 
est presque totalement absente, 
avec un seul titre mentionné, Yee- 
len de Souleimane Cissé. Taiwan a 
également été ignoré par les vo- 
tants. Par ailleurs, S faut aller au- 
delà de la 50 e place pour trouver 
des œuvres contemporaines. Les 
mieux classées sont Meurtre dans 
un jardin anglais de Peter Greena- 
way, Le Songe de la lumière de 
Victor Erice, Le Voyage des comé- 
diens de Théo Angelopoulos et La 
Belle Noiseuse de Jacques Rivette. 
Et le manque d’éloignement dans 
le temps ne semble pas l’expli- 
quer: ce n'est en effet pas le 



LUS BUNUEL 


Les films plébiscités 


Vofcâ les classement des vingt 
meilleurs films recensés par 
l'enquête: 

1. Citizen Kane (Orson Welles. 
1941) 

2. Le Cuirassé Potemkine 
(S. M. Eisensteln, 1925) 

3. Le Cabinet du docteur 
Caligari (Robert Wiene, 1919) ; 
Nanouk FEsqoimau (Robert 
Flaherty, 1922) 

5. L’Homme à la caméra (Dziga 
Vertov,3929) 

6. Laifcègïe du jeu (Jean Renoir, 

1939)->< -m-c :: - - • • - 

7. Intolérance (D. W Griffith, 
1916) 

8. Le Voleur de bicyclette 
(Vittorio De Sica, 1948) ; Nuit et 
brouülani (Alain Resnais, 1956). 


10. A bout de souffle (Jean-Luc 
Godard, 1959) ; André! Roublev 
(Andreï Tarkovski, 1966) ; Berlin, 
symphonie d’une grande ville 
(Walter Ruttmann, 1927) ; 
Chantons sous la pluie (Stanley 
Donen et Gene Kelly, 1952) 

14. L’Age d’or (Luis Bunuel, 1930) ; 
Rome, ville ouverte (Roberto 
Rossellini, 1945) ; Les Rapaces 
(Erich von Stroheim, 1923) 

15. Naissance dfune nation 
(D. W. Griffith, 1915) ; Un chien 
andalou (Luis Bunuel, 1928) ; Terre 
sans pain (Luis Bunuel, 1932) ; 

La Passion de Jeanne cF Arc 
(Cari Th. Dreyer. 1928) ; Les Fraises 
sauvages (Ingmar Bergman, 1957) ; 
Huit et demi (Federico Fellini, 

1963). 


nombre des œuvres récentes qui 
pose problème, mais leur mé- 
diocre classement 

Autre surprise, l’absence dans 
une liste aussi large d'œuvres 
telles que La Comtesse aux pieds 
nus de Mankiewicz, Le Confor- 
miste ou Le Dernier Tango à Paris 
de Bertoiacci, Les Damnés au Lud- 
wig de Viscouti -dont La Terre 
tremble et Le Guépard sont bien 
classés -, Muriel ou La Guerre est 
finie de Resnais - plébiscité pour 
Nuit et Brouillard, qui devance Hi- 
roshima mon amour et L'Année 
dernière à Marienbad -, L'Impéra- 
trice Yartg-Kwei-Fei de Mizoguchi, 
La Nuit d’Antonioni, L’Opinion 
publique de Chaplin, Orange mé- 
canique de Kubridc ou Les Vrteiïo- 
ni de Fellini , pour s’en tenir à 
quelques très grands absents. 

La «cote mondiale» des ci- 
néastes est plus éclairante encore. 
Largement en tête, on trouve Bu- 
nuel -dont L'Age d’or, Un chien 
andalou et Terre sans pain sur- 
classent les autres films-, suivi 
d’Eisensteüi, Flaherty, Godard, 
Welles, Griffith, Lang, Resnais et 
VïscontL On notera la médiocre 
14* place de Chaplin (grand .per- 
dant de cette confrontation), la 
16 e de Bergman, et l'étonnante 
19* place -avant Fellini et Mizo- 
guchi I - de Michael Powefl. 

Certains «grands anciens», 
avec des . scores - médiocres, 
semblent bien oubliés : .Sttohdm,_ 
Stiller, Sjôstrôm, GrémiBon, Pou- 
dovkine, Sternberg se retrouvent 
au-delà de la 30 e place. Beaucoup 
de cinéastes largement consacrés 
en Europe ne se tirent pas sans 


Lettre d'Amérique 


D IX-HUrr films français 
sontàFaffiche du 
Festival du fihn français 
de Sarasota, qui tient sa septième 
édition du 15 au 19 novembre 
dans cette station balnéaire de 
Floride, sons r égide tPUnlfrance 
Fflm international, l’organisme 
chargé de la promotion du 
cinéma français à r étranger; 

La sélection proposée à des 
critiques, distributeurs et 
exploitants américains comprend 
notamment les champions du 
box-office 95: Us Anges gardiens. 
Gazon maudit (qui représente la 
France pour la nomination à 
F Oscar du meilleur film étranger), 
Elisa, Une femme française. Mais 
des productions plus modestes 
comme A la vie, à la mort L de 


Robert Guedignian cm Bnf des 
lieux, de Jean-François Richet sont 
également invitées. 

Certains fîhns sont encore inédits 
en France : Les Caprices d'an 
fleuve, de Bernard Giraudeau, 
Désiré, de Bernard Murat (produit 
par Daniel Ttecan du Plantiez-, 
président rfUnifrance), En avoir 
ou pœ, de Laetitia Masson ou 
La Fille seule, de Benoit Jacquot. 
Des hommages seront rendus à 
Jacques Tari et à Eric Robmer. 

■ Depuis le succès de Puip Fiction, 
qui Pa sorti de l'oubli et pour 
lequel 0 a été payé 150 000 dollars, 
et de Get Shorty qui tient en ce 
moment le haut du box-office aux 
Etats-Unis, John TTavolta est 
devenu gourmand. Selon 
Fhebdomadaire Variety, 0 est le 
premier acteur à réclamer un 
cachet de 21 ntiDions de dollars 
(plus de 100 millions de francs). Le 


premier à atteindre le cap des 
20 millions avait été Jim Carrey et, 
du coup, les stars de ce qu’on 
appelle, à Hollywood, la 
« Uste A » (Hanison Ford, 
Sylvester StaDone, Me! Gihson, 
TOm Omise et Arnold 
Schwarzenegger) avalent obtenu 
une augmentation de cinq 
millions. Les stnillos sont inquiets 
des exigences de Tnavolta et de 
leurs répercussions sur les 
budgets. Pourtant, Facteur croule 
sous les propositions. Et il veut 
porter à récran deux romans de 
Ron Hubband, le fondateur de 
PEgSse de scientologie. 




La librairie L 'Ecume des pages 
accueillera 

ANDREÏ MAKINE 

Prix Goncourt 1995 • Prix Médicis 1995 


pour son roman 

Le Testament français 

Jeudi 16 novembre à partir de 17 h 30 


L'Écume des pages 174 bd St-Germain Paris Vf 9 


LES ENTRÉES A PARIS 

■ Semaine en net recul, après 
les vaches grasses de la période 
de congés scolaires. Tous les 
succès de la période précédente 
affichent une baisse brutale. Ce 
n’est pas trop préoccupant pour 
Les Anges gardiens, qui approche 
des 770 000 entrées en cin- 
quième semaine, ci pour Water- 
world, à 389 000 en trois se*- 
mairies. 

Mais Assassin, Mortat Kombat, 
Dragon Bail Z ou Casper su- 
bissent une usure trop rapide. 


ANS DE FILMS INDIENS ET DE FILMS SUR L'INDE 

rfS*’ T W 9 NOVEMBRE 95 AU 4 FEVRIER 9c 
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mal de cette confrontation mon- 
diale: Angelopoulos, Cassavetes, 
Woody Allen, Ferreri, Herzog, Ro- 
si, Wajda, Polaroid et Bootman se 
retrouvent très loin dans le clas- 
sement Mais rien ne permettait 
de prévoir le score ntisérable 
- quelle que soit r origine de la ré- 
ponse - de Pasdirri, de Fassbin- 
der, de Bertqluccl, à l’instant 
même où Pœuvre des deux pre- 
miers est revisitée et où celle du 
troisième paraît pouvoir prendre 
un nouveau départ Et F aventure 
récente des Coppola, Scorsese et 
De Palma se solde pratiquement 
par une fin de non-recevoir: 

Fax ailleurs, on n’imaginait pas 
que de grands auteurs comme Lo- 
sey, ou des « hollywoodiens » 
comme Kazan, Mankiewicz, Jfenc 
ou Altman soient aussi déconsidé- 
rés au niveau mondial. Les Japo- 
nais (Ozu, Kurosawa, Mizoguchi) 
ne s’en tirent que moyennement, 
mais Tarkovski et Paradjanov 
entrent au panthéon des grands 
Russes. Enfin, on comprend mal 
Fabsence pure et simple de Yous- 
sef Chahine, de Robert Aldrich, 
de Marco Bellocchîo, de Richard 
Brooks, de Louis Defluc et de Jiri 
Tmka -cette dernière d’autant 
plus étonnante que le cinéma 
d’animation est largement repré- 
senté. 


LES GRANDS PIONNIERS 

Mais on ne manquera pas 
d’être réconforté par la présence, 
dans la majorité des réponses, des 
grands pionniers (Edison, Feull- 
lade, Dickson, Griffith, lace, Louis 
Lumière, Méfiés et même Emile 
Reynaud) et des cinéastes expéri- 
mentaux : à côté des stars de f un- 
derground comme Warhol ou 
McLaren, on note les noms de 
Brakhage, Kubeflca, Maikopoulos, 
Jouas Mekas, Dare O. et Michael 
Snow- ce 'qui est d'autant plus 
remarquable qu’il ne fallait pas 
simplement citer des noms, mais 
indiquer des titres de films . Et on 
est tout à fait rassuré de relever le 
uom de Jean Rainievé, par lequel 
Je film -scientifique. est loi -aussi sa- 

Jué. 

’ Cette enquête a également le 
mérite de ne pas .donner de gage 
à Y «historiographie occidentale », 
pour reprendre l’expression de 
Gahrieiïe • Claes, directrice de la 


Cinémathèque royale de Belgique 
et coordonnatrice de l’ensemble. 

Par exempte. John Ford n’est plus 
plébiscité pour La Chevauchée 
fantastique mais pour ta Prison- 
nière du désert, et Voyage en Italie 
de Rossellini ne semble plus, au 
niveau mondial, le Sim-culte qu fl 
a été en France. Certains ci- 
néastes se retrouvent dans le P®- 
lôton de tête pour un ou deux 
films seulement. Ainsi Robert 
Wiene avec Le Cabinet du docteur 
Caligari, Dziga Vertov avec 
L’Homme à la caméra, Walter 
Ruttmann 3vec Berlin, symphonie 
d’une grande ville, Vittorio De Si- 
ca avec Le Voleur de bicyclette, 
Jean Vigo avec A propos de Nice 
et YAtakmte -mais non Zéro de 
conduite ). 

Quant aux cinéastes « en activi- 
té », les mieux classés sont Go- 
dard, Resnais, Ofiveira, Antonioni, 
Kubriek (premier Américain, clas- 
sé à la 44 e place), Erice, Greena- 
way, Scorsese, Danièle Huîllet et 
jean-Marie Straub, Rivette, Wen- 
ders, Robmer et Syberberg. Le 
plus Jeune est Wenders, et il a 
cinquante ans, ce qui en dit long 
sur la crise actuelle du cinéma et 
est corroboré par la place affli- 
geante des œuvres contempo- 
raines. 

F.nfin, on constate avec effroi le 
sort réservé aux femmes ci- 
néastes : hormis Leni Riefenstahi 
et Danièle Huifiet, dont Fœuvre 
est indissociable de celle de Jean- 
Marie Straub, les deux femmes les 
mieux classées sont Chantal Ac- 
kennan et Marguerite Duras. Elles 
se retrouvent à la même place 
que Lloyd Bacon, bon faiseur 
d’avant-guene-, mais aossL il est 
vrai, que Jorge Sanjmes, grand ci- 
néaste bolivien qui a eu besoin 
des voix de F Equateur; du Qué- 
bec, de l’Uruguay et du Mexique 
pour figurer dans le classement 


ÉCONOMIE ^ 

■ Les Américains ont décide crin- 

vestîr 1 mflUon de dollars dans la w 
formation des professionnels du 
cinéma européen. Cette mtoatwe, 
annoncée à l'issue jetables 
rondes organisées par le Club des 
producteurs européens, suscite 
{inquiétude et la colère d’une par- 
tie des professionnels français. 
Pascal Regard, responsable de la 
Chambre syndicale des produc- 
teurs et de la Société dvüe des au- 
teurs-réalisateurs-producteurs 
(ARP), a écrit au ministre de la 
colture pour s’émouvoir de cette 
manœuvre « humiliante » et qui 
«éveille la suspicion* ' j_. • 

■ L'association européenne Euro 
Ahn est en cessation de paiemeatt. 
Cet organisme cFaide à ü produc- 
tion, issu du plan Média de soutien 
au rînénra et à l'audiovisuel euro- 
péen, accuse la Commission de 
Bruxelles de ne hd avoir * toujours 
pas réglé la dernière tranche de son ^ 
budget 1994 ni la totalité de son 
budget 1995 », soit 3 771 479 écus 
(près de 20 millions de francs). A 
définit de paiement^ Emo Aim me- 
nace d'attaquer la Commission eu- 
ropéenne devant la Justice. 


Emmanuel Leclercq 


■k Le leu des catégories, un Jeu 
pour le centenaire du cinéma. 


ÉCHOS 

■ Le réalisateur Alan Parker fiait 
des émules en Argentine où 3 s’ap- 
prête à' tourner Évita , d’après 
l’opéra-rock qu'il doit porter à 
l’écran avec Madaxxna. Antonio 
Banderas et Jonathan Piyce dans 
le rôle du président Juan Domingo 
Pérou. Il existe quatre projets ar- 
gentins d? Evita, dont Fun de Leo- 
nardo Favio et tm autre dé Fac- 
teur-producteur Victor Bo, qui 
cherche un réalisateur américain. 
A l’origine, c’est Ofiver Stone qui 
devait léafîser Je fflm sur la rte de 
réponse de Pérou, morte à trente- 
trois ans en 1952. - 
■L’association Equipage met en 
place le Conservatoire européen 
d’écriture audiovisuelle, destiné à 
préparer an métier de « s cénaris te, 
en partenariat avec les mû ve ishés 
de la Sorbonne etde Californie, la 
Guilde des scénaristes français, 
PARU sociétés de production au- 
diovisuelle et des diffuseurs. Le 
cycle de formation, ouvert Ytous 
les ress o rtissants européens 1 justi- 
fiant d'une expérience daj& récri- 
ture et séMctioonés sur gbbÙxnus, 
commencera au début de Tannée 
1996, pour une période de neuf 


édité .par .ta -, Commission de pm* *^mow.»be^ d<iMiH O i d& «c and idature 


grammatktn et d'accès aux collec- 
tions de la HAF. Disponible à la 
Cinémathèque royale de : Bel- 
gïque, 9, rue Baron-Horta. B - 
1000 Bruxelles. TéL: 19-32-2-507- 
83-70. 274 pages. 600 FB. 


(travaux ptugqMpig d’écriture, 
curriculum vnae, et lettre de moti- 
vation) est à envoyer avant le 
30 novembre 1995 à Equipage, w, 
rue Sainte-Anastase, 75003 Paris. 
TH.: 42-74-04-60. 


Lettre d'ailleurs 


I L existe cm pays où la 
fréquentation des: 
cinémas attelât des 
proportions après 
kscpjeflessocçirentles 
grandes nations 
cinématographiques. . 
Sans doute le 

T tarfcménfc tan 
n’qjpartien t pasàces 
dendères, mais les 
B3 méfions de 
spectateurs dans 1800 
salles (un nombre en 
augmen tation co ns t ante) 
trachiisentTingottt 
bia t inalu pourle 
septième ait, notamment 
des habitants desxégtas 
rurales de ce pays 
désertique. Ind^Kodant 


depuis octobre 1991, le 
ItarianÉaîstaniionsuhnan 
tire ses ressources du 
pétrole et du gaz. . . 

■ Outre les bras ou quane 
films produits sur piaœ 
chaque année, le pubfic 
dcA se contenter de ceux 
qui peuvent être 
acheminés de Rnssfe, 
parias en chanettes sur 
les routes poustiéreuses. O 

i^ rfirtanqÉBdHH V» 

pour le pays tfeflertner 
ses propres aoqui^ions 
que la monnaie nationale, 
iemsKde,tfestpas 
eouvertafl e-CestdODC 
sehxi le bon vo ul oir des 
cBstaftuleuis xnsses 
qffone dnqumtaîiie de 
fitaos, dont vingt 

urigjnakescflndeet 
autan* des Etats-Unis, 


sont projetés chaque 
anofeMalgré 
FengouementduptdA: . 
pom’lednéma.onne . 
saurait pmlercfun 
marché très portera; vu le 
prix de vente des Mlets : 
entas 20 etSO centimes. 

■ leltadanâ&iaa 
aHsautJacfisiBoe période 
de proAxtion active, 
kK5qifrme partie dot 
rinéma soviétique s’étdt 
repfléeàAchgabaLsa 
capitale, devant F avancée 
des taoupes allemandes. 
Le studio locd souffre 
aqotBifbEdde 
rinesistBDœde 
labOftinire^ettesfiÉns - 
qcffiaenvuyésà 
SahK-BétExkxNiigy 
restera: séquestrés, pour . 
d^Dtdepdauenteii - 


llfa mkJe t r u alM e. " 

Nosttigiqué,lesBCPflb*e 
deFUniqndeschiéastes, 
Khoc^fcouflNaadBev.se 
souvient de r^xxpie 
0971) ofrsonfflra la ûru 


tâévitiai française. Ge 
S bn I m ttd taUBfcde 
caractère national, pkB 
que jamais itiœsstire : 
ta patience. EBe sera 
peut-être récompensée 
perla sotie de 1a 
se q w qa odnction 
a c t u cl e mâii tramée 
gdceàtmftiaxaiiat 
des EnAatsardbes unis, 
etoonsaciéeaD 
tremblement de tmeqm 
. détnii& entièrement 
AdtgabraeoJUMS. 


Jo&Chapnm 



satisfaisant: Shanghai Triad 
(15 000 dans 7 salles) et La Croi- 
sade d’Anne Buridan , qui ap- 
proche les 2 000 malgré son 
unique écran. 


eu égard aux espoirs qu’ils pou- 
vaient nourrir. • 


■ Deux phénomènes dominent 
les sorties de la semaine. A polio 
13 réussit son entrée dans l’at- 
mosphère française avec 159 000 
passagers dans ses 42 salles. Et, 
face à l’unique écran géant du 
Grand Rex, pas moins de 43 700 
jeunes et moins jeunes specta- 
teurs se sont agglutinés devant 
Pocahontas, justifiant à nouveau 
la stratégie de Disney, qui sort 
ses nouveautés dam cette seule 
salle avant d’élargir (le 22 no- 
vembre) à la France entière. 


■ Parmi les autres nouveautés, 
le prétendant français. Au Petit 
Marguery, obtient un résultat dé- 
cevant à 19000 dans 19 salles. A 
leur échelle, deux' titres enre- 
gistrent en revanche ira score 


■ Les valeurs sûres du ciné m a 
français connaissent des sorts 
contrastés. Claude Sautet ob- 
tient gain de cause avec 284 000 
spectateurs en quatre se maine ; 
pour Nelly et M. Arnaud. Sans 
parvenir tout à fiait aux sommets 
auxquels il pouvait prétendre, 

' Claude Chabrol s'eri tire bien 
avec 310000 entrées pour. La Cé- 
rémonie en onze semaines. Le 
Conçu de Maurice Pialat, en re- 
vanche, enregistre une déception 
avec seulement 73 000 amateurs 
en quinze jours. Qn tentera de 
s’en consoler avec la carrière du 
très discret A la vie, à la mort !, . 
qui tire son épingle, du jeu à 
15 000 en 5 semaines dans. seule- 
ment deux salles parisiennes. - 


FESTIVALS 

■ Nantes célèbre Jacques Demy. 
Une série de films , expositions et 
manifestations diverses rendent 
hcamnagBaidnéasteqmfitdelad- 
té portuaire le Beu tfm&rfration ou 
de réalisation de nçriiBœ de ses 
œuvres dnâoiatic«rapÉ^que&; Cinq 
. années après le. dépès de son 
compagnon, Agnès teroaa présen- 
té en- avant-prenriésé LfUtüvers de 
Jacques Demy, dormuentai re sur la 
vie du cinéaste, -péndâht un mois, 
outre de noinbréift' courts-mé- 
trages, seront projetés Lola, le pre- 
mier tongroétrage de Jacques De- 
my tourné en i960 dans sa ville 

natale. Une chambre en ville, histoire 

d’amoiff sur fond de grève dans les 
chantiers navals, etles àÉ&éS’fflms 
du réalisateur, à rexfcejrtkm des De- 
moiselles de Rochefort, bloqué par 
imdésacœrdsirJesAoïK. “J’ fit 


J.-M. F. 


Béztersa. invité îeramiédtehRtitfiisa 
- présider le jttry de Sâ j 4frièihe'éâi" 
tion, qtri x Bèù, au :Hbo- 
vembre,: avec douzë,;fiimr^n. 


★ Sources des chiffres: Le Kim 
frini&b . 
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Le Groupe Dunes 
marie la danse 
à l'image 

«Heu! Et autres bruits», 
une création qui milite 
pour leur art sans esbroufe 

MADELEINE CHICHE et Ber- 
nard Misrachi : on les découvrait 
au début des années 80. Ils ra- 
contaient de drôles de journées, 
mettant en avant le comique du 
quotidien, le rendant parfois in- 
quiétant. Refusant le corps specta- 
culaire, fls lui donnent une exten- 
sion magique en utilisant l’image. 
On croit moins aujourd'hui aux 
travaux de ceux qui mêlent diffé- 
rentes disciplines. Signe des temps 
et de fermeture. Les deux Marseil- 
lais, eux, ont persévéré, loin des 
modes, de l’agitation des cha- 
pelles, affirmant leurs choix, leur 


Steve Col eman 

En mars, le saxophoniste noôr amé- 
ricain enregistrait an Hot Brass, en 
puhfic, ses trois projets de groupe 
les plus récents : Mystk: Rhythm 
Society, oh les musiques du Japon, 
de TOrient et de EAmérique mo- 
derne se rejoignaient, les Five Elé- 
ments, sa formation « jazz * de 
base, et Metrics, avec trois rappers 
parmi les plus créatifs du moment 
Steve Coleman revient au Hot 
Brass, avec un triple CD et Metrics, 
et parie déjà de sa prochaine envie, 

. Secret Doctria Soirées allumées de 
la semaine. 

Hot Brass, 211, QVfflii^/ean-;/ûurê^ 
Paris-19 1 . M°Porte-<k-Rmtin. 

21 heures, les 15 et 16. D3.: 42-00-14- 
14.100 F. 

POfysons «VhraZappci» 

Le collectif Etofysom dans son pro- 
gramme Zappa. Lé répertoire vient 
surtout des années 70, Fhumom- est 
présent, les gmtps rythmiques et 
harmoniques rendues avec sou- 
plesse. 

Montreuil (93). Instants chavirés, 

7, rueKkhard-Lenofr, 20 h 30, le 15. 
TA : 42S7-25-9L De 35 F à SÛR 



amour d’une danse simple comme 
1e jour, qui se déroule par à-coups 
légers dans un environnement so- 
nore et cinématographique. Ils 
veulent capter la réalité, l’inter- 
rogent avec humour: Difficile de 
prévoir ce qui va se passer?, pièce 
de 1993, répond à Le monde serait- 
il soudain devenu meilleur ?. 

* Groupes Dunes, du 14 au 18, à 
20 h 30. Le 16, à 19 h 30. Scolaires, 
le 17, à 14 h 30. Friche de la Belle 
de Mau, 41, rue Jobln, 13003 Mar- 
seille. De 30 F à 80 F. 181. : 91-62- 
39-51. 


Orphéon Celesta-E Labesse 
Kazoo, trompinette, peigne musical, 
planche à laver et soubassopbone 
font partie de Tattirail bétérodîte 
de ces quatre oiseaux, 
qui chantent, jouent 
et s’amusent avec talent en revisî- 
tant au passage l’histoire du jazz. 
Les Halks-L 'Auditorium, 5, porte 
Samt-Eustadie, Paris M° Châtelet- 
les Hottes. 20 h 30, les 15, 16, 17, 18, 
21, 22, 23, 24, 25 A 28, jusqu'au 
2 décembre. TA : 42-36-13-90. 
Location FNAC, Virgin. De 80 F à 
120F. 

MarcBerettixd 

11 fait partie de ceux pour lesquds la 
vie est supportable à condition de 
la tenir à distance, avec humour, 
avec dérision. INeetsch vou, 
troisième partie de la trïogje Dîony 
Malsiand, dit assez que le choré- 
graphe aime s’amuser, 
cultivant Finespect 
Berrertina, danseur inspiré, notam- 
ment chez Georges Appaix, est 
chorégraphe à ses heures. 

Centre culturel Jean- Vilar, 3, rue 
Lénine 93 Saint-Denis. 

TA -.42-43-25-71. 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
de jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

JAZZ 

PARIS 

Orchestre de contrebasMt 
Théâtre du Renard, 12, rite du Renard, 
Paris 4». AP Hôtel-rk-Viïle. 19 heures, 
les 15. 16. 17. 18, 21. 22.23.24,25 et 28 
jusqu’au S décembre. Tèl. : 42-71-46- 
50. 120F. 

Steve Coteman, Metrics 

Hot Brass, 211. avenue Jean- Jaurès, Pa- 
ris 19*. M° Porte-de-Fantin. 21 heures, 
les 15 et 16. TéL : 42-00-14-14. 100F. 
Arthur Hytha Band 
New Moming, 7-9. rue des Pe tries- 
Ecuries, Paris 10". M* Château-d'Eau. 
20 h 30, le 76. TéL : 45-23-51-41. Loca- 
tion Frac, Virgin. De 110 Fi 130F. 

Betty Carter et son trio 
New Moming, 7-9. me des Petftes- 
E curies. Paris 10*. M* Château-d’Eau. 
20 h 30. le 17. Tél. : 45-23-51-41. De 
110F 1 130F. 

Art Ensemble of Chicago 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
E curies, Paris 10*. HP Château-d'Eau. 
20 h 30, le 13. Tél.: 45-23-51-41. De 
110 F â 130 F. 

Jacques Vidal Qulntet 
La Villa. 29. rue Jacob, Paris 6*. 
HP Saint-Germam-des-Prés. 22 h 30, le 
20. TèL : 43-26-60-00. De 120 F à 150 F. 
Laurent de Wilde, Ira Coleman, Phi- 
lippe Soirat 

New Moming, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris HP. HP Château-d'Eau. 
20 h 30, le 21. Tél.: 45-23-51-41. De 
110 F A 130 F. 

Didier Lodcwood, BbeB Lagrène 
Petit Journal Montparnasse. 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Paris 
14*. HP Gaîté, Montpamasse-Bieme- 
nûe. 21 heures, les 21 et 22. Tél. : 43-21- 
56-70. De 100 F à 150 F. 

ILE-DE-FRANCE 

Caria Bley, Steve SwaBow 

Trappes ( 78). Grenier à sel, 1, rue de 

T Abreuvoir. 20 h 30. le 16 Tél. : 30-50- 

68-86. De 70 F à 85 F. 

Polysons ■ Vhra Zappa » 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Rkhard-Lenoir, 20 h 30, le 15. TA : 42- 
87-25-91. De 35 Fi 80 F. 

Sylvie Courvoisier Quintette 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Rkhard-Lenoir, 20h3Q, le 16 W.:42- 
87-25-91. De 35 F à 80 F. 


BOCK 

PARIS 

Randy Rare Band 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 


Ecuries, Paris 10*. M° Château-d'Eau. 
20 h 30. le 15. Tél. : 45-23-51-41. De 
110 Fi 130F. 

Popa Chubby 

Chesterfidd Café, 124, rue La Boétie, 
Paris 8*. AP Saint-Augustin. 23 h 30. les 
15, 18 17, 18 21. 22, 23, 24 et 25. Tél. : 
42-25-18416. 

AEce Donut 

Aràpaho. 30. avenue d’Italie (centre 
Italie II). Paris 13*. M* Place-d'ttalie. 

20 heures, le 16 Tél. : 53-79-00-11. 

Iron Maiden 

Zénith, 211. avenue Jean-Jaurès, Paris 
19*. HP Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
16 TéL : 42-08-60-00. ISO F. 

Syfvains et les Bandngueurs 
Blues Heures, 97 b. rue Championne t, 
Paris IB*. M 0 Porte-de-Clignancourt. 

21 heures le 16 Tél. : 42-62-21-47. 20 F. 
Ménéfik 

Elysée-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
che chouart, Paris 18*. HP Anvers. 

18 h 30. le 17. Tél. : 44-92-45-45. 90 F. 
Fletch. Atonüc Kkb, Tribal Poursuite 
Pigall'X 77. rue Pigalle, Paris 9 ». AT Pi- 
galle. 20 heures le 17. TA. : 42-80-52- 
52. 50F. 

East17 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès Paris 
19*. HP Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 17. 
TA. : 42-08-60-00. 180 F. 

Tao Ravao. Vincent Bûcher 
Au duc des Lombards 42. rue des Lom- 
bards Paris P*. HP Châtelet. 22 heures, 
les 17 et 16 Tél. : 42-33-22-88. De 78 F A 
100 F. 

Parac&eLost 

Elysée-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
che choira rr. Paris 18*. M* Anvers. 

19 heures le 18. Tél. : 44-92-45-45. 
120 F. 

LoudUast 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18*. HP Anvers. 

19 heures, le 19. Tél. : 44-92-45-45. 
120 F. 

Rebecka TSmqvist 

Café de la danse. 5 passage Louis-Phi- 
lippe, Paris IP. HP Bastille. 20 heures 
le 20. Tél : 47-0802-71. 115 F. 

Dubwar 

Arapaho, 30, avenue d'Italie (centre 
Italie II), Paris 13*. M° Place-d'ltalîe. 

20 heures le 21. TA. : 53-794)0-11. De 
80 F à 100 F. 

ILE-PE-FRANŒ 
Buming Heads 

Ris-Orangis (91). Le Plan, me Rory-Gal- 
lagher. 20 heures le 15. Tél. : 6943-03- 
03.80F. 

DAG 

Ris-Orangis (91). Le Plan, rue Rory-Gal- 
lagher. 20 h 30, le 18. Tél. : 6943-03-03. 
90F. 


CHANSON 

PARIS 

La Bande Magnetik 

Théâtre de la Potiniére. 7. rue Louis-le- 

Grand, Paris 2*. HP Opéra. 19 heures 


les 15. 16 17, 18 et 21. jusqu’au 26 Tél. : 
42-61-44-16 Location Fnac, Virgin. 90 F. 
Daniel Seff 

Au Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs Para 9 e . 20 heures les 15. 16 17 et 
18. Tél.: 44-92-77-66. 90 F. 

Dick Rivera 

Bobîno. 20, rue de la Gaîté. Paris 14 e . 
HP Gaîté. 20 h 30, les 15. 16 17. Jft 21. 
22. 23 et 24; 16 heures le 19. Tél. : 40- 
50-66-98. 180 F. 

Henri Salvador 

Casino de Paris 10. rue de Clichy. Paris 
9*. AP» Trinité. 20 h 30, les 16 16 17, 16 
21. 22, 23, 24 ef 25: 17 heures les 19 et 
26. Tél. : 49-95-99-99. Location Fnac. 
De 120F à 250F. 

Enrico Marias 

Olympia. 26 boulevard des Capucines, 
Paris 8*. HP Opéra. MadelAne. 20 h 30. 
les 16 16 17 et 18; 17 heures le 19. 
TA. : 47-42-25-49. Location Fnac, Vir- 
gin. De 160 F é 250 F. 

Georges Moustaki, Francis Lemarque, 
Pierre Pmet 

Théâtre du Jardin, jardin d' Acclimata- 
tion-bois de Boulogne. Paris 16*. HP Sa- 
blons 21 heures le 15. Tél. : 40-67-97- 
86.45 F. 

Gfno Vanellï 

Bataclan, 50. boulevard Voltaire, Paris 
IP. M* Voltaire. 20 h 30, le 16. Tél. : 47- 
00-55-22. 160 F. 

William Shotte et Ce 
Sentier des Halles 50. me d'Aboukir, 
Paris 2*. HP Sentier. 22 h 30, les 16 17 
et 18. Tél. : 42-36-37-27. 60 F. 

ChariEUe Couture 

Cité de la Musique, 221. avenue Jean- 
Jaurex Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
20 heures les 17 et 18. TA. : 44-8444- 
84. De 100 F à 160 F. 

EUse Caron 

CHé de la Musique, 221. avenue Jean- 
Jaurès Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
22 h 30, les 17 et 18. Tél. : 4 4 -844 4 -84. 
7SF. 

LesTimoIéons 

Au Café chantant 36 me Bkhat Paris 
10*. HP République, Goncoun. 20 h 30, 
le 18. Tél. : 42-08-43-33 . 40 F. 

Léïla Chalane 

Théâtre du Tourtour, 20. me Quincam- 
poix. Paris 3*. HP Rambuteau. 

19 heures, du mardi au samedi; 
15 heures, le dimanche. Du 19 au 
26 novembre. TA. : 48-87-82-46 70 F et 
90 F. 

Sue et les Salamandres 
Sentier des Halles 50. me d’Aboukir, 
Paris 2*. M ■ Sentier. 20 h 30. le 20. Tél. : 
42-36-37-27. 50 F. 

Harry Bêla fonte 

Olympia, 28, boulevard des Capucines 
Parâ.8*. HP Opéra, Madeleine. 20 h 30, 
les 20 et 21. Tél. : 47-42-2549. Location 
Fnac. Virgin. De 200 F i 450 F. 

Maurice Baquet 

T heétre du Renard, 12. rue du Renard, 
Paris 4*. HP H6tel-de-Ville.-20 h 30, les 

20 et 27, jusqu'au 18 décembre. TA. : 


42-7146-50. 120F. 

Georges Moustaki 

Théâtre de la Potiniére. 7, me Louêrle- 
Grand, Paris 2*. M’Opéra. 21 heures 
les 20 et 27. Tél. : 42-6144-16. 100 F. 

Les Portugaises ensablées 
Sentier des Halles 50, rue d’Aboukir, 
Paris 2-, M* Sentier. 22 h 15. les 21. 22. 
23. 24 et 26 Tel. : 42-36-37-27. 50 F. 
ILE-DE-FRANCE 
Le Quatuor 

Colombes (92 X Salle des fêtes et des 
spectacles. 88, rue Saint-Denis. 20 h 30. 
les 17 et 18 Tél. : 47-81-69-02. De 90F A 
130 F. 

Serge Lama 

Gagny (93). Arena, 121, rue Jules-Gues- 
de. 20 h 30. le 75. TA. : 43-61-7967. 


MUSIQUE DU MONDE 

PARIS 

Manu dï Bango 

Petit Journal Montparnasse. 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14*. M* Gaîté, Montparnasse-Bienve- 
nue. 21 heures les 15 et 16. Tél. : 43-21- 
56-70. De 100 F à 150 F. 

Alfredo Rodriguez 

La Java, 105. rue du Faubourg-du- 
Temple, Paris 11’. Af République. 
23 heures les 16 et 17. TA. : 42-02-20- 
52.80 F. 

George Makinto 

Hot Brass 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19*. M> Porte-de-Pantin. 21 heures 
les 17 et 18 Tél. : 42-00-1414. 50 F. 
Marta Sebestyen Muzsrkas 
Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let, Paris 4*. AP» Châtelet. 17 heures le 
18 TA. : 42-7422-77. 80 F. 

Buenos Aires Tango 
Café de la danse. 5, passage Loun-Phl- 
lippe. Paris 11*. AP» Bastille. 20 heures 
le 18 Tél. : 47-00-02-71. Location Fnac. 
Virgin. 110 F. 

Salala, Danyel Waro 
Cité de la Musique, 221. avenue Jean- 
Jaurès Paris 19*. HP Porte-de-Pantin. 
75 h 30. le 19. Tèl. : 4484-4484. De 
100 F à 160 F. 

ChenZhong 

Afatson de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 76*. 
AP» Passy. 20 heures le 21. TA. ; 42-30- 
15-16. 20 F. 

Monica Lypso Combo 
la Coupole, 102, boulevard du Mont- 
parnasse. Paris 14*. M*Vavin. 21 h 30. 
les 21 et 28. jusqu'au 26 décembre. 
Tel.: 43-20-1420. 90 F. 

ILE-DE-FRANCE 
Eddie Pabnieri 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles 88 rue Saint-Denis 20 h 30. 
le 15. TU. : 47-81-69-02. 120F. 
Argentine, tango et Ce 
Ivry-sur-Seine (94). Théâtre, 1, rue 51- 
mon-Dereure. M* Mairie-d'lvry. 
20 h 30. le 18. Tél. : 46-70-21-55. De 
50 F à 100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine 
et une sélection 
des films en exclusivité 


NOUVEAUX FILMS 


CROSSING GUARD 

Film américain de Scan Penn, avec Jack 
Nicholson, David Morse, Anjelka H us- 
ton. Robin Wright Piper Laurie. Ri- 
chard Bradford Ô h 55). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (36- 

68- 75-55 ; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(36-68-75-55; réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-Juilfet Beaubourg, dolby, 3* 
(36-68-69-23) ; 14-Julllet Odéon, dolby, 
6* (43-25-59-83 ; 3668-68-12); La Pa- 
gode, dolby, 7* (3668-75-07 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Mari- 
gnan, dolby; 8* (36-68-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); 14-JuiIFet 
Bastille, dolby, il* (43-57-90-81 ; 3668- 

69- 27) ; Gaumont Grand Ecran tarie, 
dolby, 13* (3668-75-13 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (45-75-79-79 ; 366869-24); 
Bienvenûe Montparnasse, dolby, 15* 
(3665-70-38 ; réservation : 40-30-20- 
10); Majestic Passy. dolby. 16* 13668- 
48-56 ; réservation : 40-30-20-10) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (3668-20- 22). 
VF : Gaumont Opéra Français, dolby. 9* 
(3668-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
1W; Les Nation, dolby, 12* (43-43-04- 
67 ; 366671-33 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Gobellns Rodîn, dol- 
by, 13- £36667655; réservation: 40- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby. 14* 
(36667655 ; réservation : 40-30-20- 
10); Miramar, dolby, 14- (366670-39; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (36667655 ; 
réservation : 46362610). 

LE DIABLE À QUATRE 
Füm talo-franco-russe de Giorgio Fer- 
ra ra, avec Isabelle Rossellini, Tom 
Conti, Zouc, Michel Dudiaussoy, James 
Wllby, Alexandr Abdubv (1 h 22). 

VO : Reflet Médias II, 5* (366648-24). 
VF : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1- 
(36686658). 

DIS, PAPA 

Film norvégien de René Bjerke, avec 
Hakon Bolstad, Benedikte ündbeck, 
Nils Ole Oftebre, GrWhe Ryen (1 h 30). 
L'Entrepôt 14- (4643-4163). 

FIESTA 

Film français de Pierre Boutron, avec 
Jean-Louis Trlntîgnant Grégoire Gbfin, 
Marc Lavoine, Laurent Teraeff, Dayle 
Haddonfih48). M 

Gaumont les Halles, dolby, I* (3666 
75-55; réservation; 463620-10) ; Re- 
flet Médias, salle Loufc-Jouvtt, * (36 
68-48-24); Gaumont Ambassade, dol- 
by, 6 (43-561608; 36667655 ; ré- 
servation : 40-362610) ; 

Sa Int-Lazare-Pasq u 1er, dolby, 8* (43-87- 

35-43; 366671-88; réservation : 46 
362610); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(36667655; réservation: 463626 


-10); 14-JuifIet BeeugreneHe, dolby. 15« 
(46767679; 36-666624) ; BienvenOe 
Montparnasse, dolby. 15* (36-6676 
. 38; réservation : 46362610) ; Pathê 
Wepler, dolby, 18* (36-662622); Le 
Gambetta, dolby, 20* (46361696; 36 
6671-44; réservation : 46362610). 
IE5 FRÔtES MCMULLEN 
Film américain d'Edward Bums, avec 
Jack Mukahy, Mike McGIone, Edward 
Bums, Connie Britton. Maxfne Bah ns, 
Elisabeth P, McKay (1 h 25). 

VO: UGC Cmé-crté les Halles, 1" (36 
666658); UGC Odéon, 6* (366637- 
62); UGC Rotonde. 6 (36667673; 
366641-45) ; UGC Triomphe, 8* (36 
68-4647) ; UGC Lyon Bastille, 12* (36 
6662-33) ; UGC Gobelins, 13* (3666 
22-27); Mistral. 14* (36-667641 ; ré- 
servation : 46362610). 

THE DOOM GENERATION (*•) 

Film franco-américain de Gregg Araki, 
avec James Duval, Rose McGowan, 
Crass Williams, Johnathan Schaech 
(1 h 25). 

VO : UGC Gné-rité les Halles, dolby. 1 v 
06686658) ; 14-Juillet Hautefeuille, 
dolby, 6* (46367638; 36666612); 
George-V, dolby, 8* (3668-43-47) ; 
Sept Parnassiens, 14* (462632-20). 

SÉLECTION 

A LA VIE, A LA MORT I .. 

de Robert Guédiguian, 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet, 

Jean- Pierre Darroussin, Jacques Gam- 

blin, Gérard Meylan, Jacques Pîeiller. 

Français (1 h 40). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49); 
Sept Parnassiens, 14* (462632-20). 
APOLL0 13 
de Ron Howard, 

avec Tom Hanks, Kevin Bacon, Bill Pax- 
ton. Gary Sinise, Ed Harris. 

Américain (2 h 20). 

VO : UGC Gné-rité les Halles, dolby, 1* 
(36-68-6658) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 
6* (43-265683; 36-666612); Publiées 
Saint-Germain, dolby, 6* (36-6676 
55) ; UGC Montparnasse, dolby, 6* (36 
667614; 36-667614); Gaumont Ma- 
rignan. dolby, 8* P6-667655; réser- 
vation : 46362610) ; UGC Normandie, 
dolby, 8* (3668-49-56); Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* 06-667655 ; 
réservation: 46362610); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* 06-66 
7613 ; réservation ; 46362610) ; Gau- 
mont Kinopanorama, dolby, 15* (43- 
065650; 36-667615; réservation: 
46362610); UGC Maillot dolby, 17* 
066631-34). VF: R ex. dolby, 2* 06 
6670-23) ; Bretagne, dolby, 6* (36-66 
7637; réservation: 46362610); Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56 
31; 36-68-81-09; réservation: 4636 
2610); Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
D4-67; 366671-33; réservation: 46 
362610); UGC Lyon Bastille, dolby, 
12* (36-6662-33); Gaumont Alésia, 
dolby, 14* 06667655; réservation: 
46362610); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (36667655 ; réservation: 
4630-2610) ; Pathé Wepler, dolby. 18* 
(36662622) ; Le Gambetta, THX, dol- 
by, 20* (46361696; 366671-44; ré- 
servation : 46362610). 


Publicité 



AU PETIT MARGUERY 
de Laurent Bénégui, 
avec 5téphane Audran, Michel Au- 
mont Jacques Gam b lin. Agnès Oba- 
dla, Alain Fromager, Mimi Feibdne. 
Français (1 h 35). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 0666 
6623); 14-Juillet Hautefeuille, dolby. 
6* (46367638; 36666612); L'Arle- 
quin. dolby, S* 06684624); E lysées 
Lincoln, dolby, 6 (46563614) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 6 (43-5616 
08; 36667655; réservation: 4636 
2610) ; Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(43-87-35-43; 366671-88; réserva- 
tion : 46362610) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* 06-667655 ; réser- 
vation : 46362610) ; 14-Juillet Bas- 
tille, 11* (43-57-90-81 ; 36-666627) ; 
Les Nation, dolby. 12* (43-43-04-67 ; 
36-6671-33; réservation: 463626 
10) ; Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by. 13* 06667655; réservation : 46 
362610); Sept Parnassiens. 14* (43-26 
32-20); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(46767679; 36666624); Gaumont 
Convention, dolby, 15* 06667655; 
réservation: 46362610); Pathé We- 
pler, dolby, 18* 06662622). 
CORRIDOR 
de Sharurtas Bartas, 
avec Katerina Golubeva, Viachestav 
Amîrhanïan, Sharurtas Bartas, Eimun- 
tas Nekrochius- 

Lïtuanien, noir et blanc (1 h 20). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (4636 
97-77; 36667043). 

LE COUVENT 

de Manoel de ORveira, 
avec Catherine Deneuve, John Malko- 
vich. Luis Miguel Cintra, Leonor Silve- 
ria, Duarte D'Almeida, Heioisa Miran- 
da. 

Franco-portugais (1 h 30). 

VO : Reflet Médkis II, 5* (36664624) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

LA CROISADE D'ANNE BtRQOAN 
de Judith Cahen, 

avec Judith Cahen, Joôi Luecht, Serge 
Bozon, Fabrice Barbara, Alberto Sor- 
belli, Camille de Casablanca. 


Français (1 h 25). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 
DOLLAR MAMBO 
de Paul Leduc, 

avec Dolores Pedro, Roberto Sosa, Raul 
Madina, Litico Rodriguez, Tito Vas- 
concelos, Eduardo Lopez Rojas. 
Mexicain (1 h 20). 

Latina, 4* (46466660). 

LEGARÇU 
de Maurice Pialat, 

avec Gérard Depardieu, Géraldine Pail- 
has, Antoine Pialat, Dominique Roche- 
teau, Fabienne Babe, Elisabeth Depar- 
dieu. 

Français (1 h 45). 

UGC Gné-rité les Halles, dolby, 1- (36 
68-6658) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(43-265683; 36666612); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (46561608 ; 36 
667655 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Normandie, dolby, 8* (366846 
56); UGC Opéra, 9* 06-6621-24); La 
Bastille, dolby, 11* (43-074660) ; Es- 
curiaL dolby, 13* 06-684624); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby. 13* 
(36-667655 ; réservation : 463626 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* 06-66 
7655; réservation: 46362610); Les 
Montpamos, 14* (36-667042 ; réser- 
vation : 4630-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* 06667655 ; 
réservation : 46362610) ; UGC Mail- 
lot, 17* (366631-34) ; Pathé Wepler, 
dolby, 18* 0668-2622) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (463610-96; 36667144; 
réservation : 46362610). 

LAND AND FREEDOM 

de Ken Loach, 

avec lan Hart, Rosana Pastor, kiar Bol- 
tain, Tom Gilroy, Marc Martinez, Fré- 
déric Pierrot. 

Britannique (1 h 49). 

VO : UGC Gné-dté les Halles; dolby, 1* 
06-68-68-58); Europa Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-15-04) ; 
UGC Rotonde, dolby, 6* 06667673; 
36-684145) ; Le Balzac dolby, 8* (46 
61-1660) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* 0668-7655 ; réservation ; 
46362610) ; La Bastille, dolby, 11* (43- 


074860); Escuriaf. dolby, 13' (36-66 
4624); Pathé Wepler, dolby, 18* 06 
662622). 

LENI RfEFENSTAHU 
LE POUVOIR DES IMAGES 
de Ray Mûller, 

Allemand-belge (3 H 02). 

VO : Le Quartier latin, 5* (43-26B4- 
65) ; L’Entrepôt, 14* (454341-63). 
LISBONNE STORY 
de Wîm Wenders. 

avec Rüdiger Vogler, Patrick Bauchau, 
Vasco Sequeîra, Carrto E Castro, Viriato 
José da Silva, Joao Canijo. 
Allemand-portugais (1 h 40). 

VO : Reflet Médias IL 5* 06-684624) ; 
Gnoches, 6* (463610-82); Lucemaire, 
6* (4544-57-34). 

NELLY ET M. ARNAUD 
de Claude Sautet. 

avec Emmanuelle Béart, Michel Ser- 
rault, Jean-Hugues Anglade, Claire Na- 
deau, Françoise Brion, Michèle La- 
roque. 

Français (1 h 46). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1” 06 
666658); Bretagne, G* 06-687637; 
réservation : 46362610) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (36-667614; 36-68-76 
14) ; UGC Danton, dolby, 6* 06-6634- 
21); Biarritz-Majestic. dolby, 8" (36-66 
48-56 ; réservation : 46362610} ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (43-59-19- 
08; 36667855; réservation: 4636 
2610) ; Saint-Lazare-Pasquier. dolby, 8* 
(43-87-3543; 3665-71-88; réserva- 
tion : 46362610) ; UGC Opéra, dolby, 
9* 066621-24) ; Majestic Bastille, dol- 
by, 11* 06484656) ; Les Nation, dol- 
by. 12* (4343-04-67 ; 366871-33 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC 
Gobelins, dolby, 13* (366622-27); 
Gaumont Alésia, dolby, 14> 06-6678 
55 ; réservation : 46362610); «-Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (487879-79; 36 
68-69-24) ; Gaumont Convention, dol- 
by, 15' (36-667855; réservation: 46 
362610); Majestic Passy, dolby, 16* 
06684656 ; réservation : 463626 
10); UGC Maillot, 17' 066631-34); 
Pathé Wepler. dolby. IB' 06-662622). 
POCAHOMTAS. 

UNE LÉGENDE INDIENNE 
de Mike Gabriel, Eric Goldberg, 
dessin animé Américain (1 h 22). 

VF : Rex (le Grand Rex), dolby, 2* 06 
6670-23). 

LE REGARD D*ULY55E 

de Théo An gek> poules, 

avec Harvey Keitel, Mala Morgenstern, 

Erland Josephson, Thanassis Vengos, 

Yorgos Mîchalakopoulos. Dora Vola- 

naki. 

Grec 0 h 56). 

VO : UGC Forum Orient Express, 1“ 06 
6870-67) ; Les Trois Luxembourg, 6» 
(46-33-97-77 ; 36-65-7043); Lucer- 
naire, 6" (4544-57-34). 

SHANGHAI TR1AD 
de Zhang Ylmou, 

avec Gong Li, L1 Baotian, li Xuejian. 
Sun Ch un, Wang Xiaoxiao. 

Chinois (1 h 49). 

V0 : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1** 
(36-68-68-58); UGC Rotonde; 6* 06 
687673 ; 36-684145) ; UGC Danton, 
dolby, 6* 066634-21); UGC Champs- 


Elysées. dolby. 8* 06-666654); UGC 

Lyon Bastille, 12* 066862-33); UGC 

Gobelins, dolby. 13* 066622-27). VF: 

UGC Opéra, dolby. 9* 0668-21-24). 

TROIS JOUR5 

de Sharunas Bartas, 

avec Katerina Golubeva, Rima Latypo- 

va. Au d ri lis Stonys, Arunas Sakaiaus- 

kas. 

Lituanien (1 h 20). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (4636 
97-77; 36-687043). 

UNDERGROUND 
d’Emir Kusturica. 

avec Miki Manojlovic Lazar Rlstovski, 
Mirjana Jokovic, Slavîco Stimac, Emst 
Stôtzner. 

Européen ( 2 h 47). 

VO : UGC Gné-rité les Halles, dolby, 1» 
06666658); 14-Juillet Beaubourg, 
dolby. 3* 06686623); Le Saint-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beauregard, 
dolby, 6* (42-22-67-23) ; Saint-André- 
des-Arts L dolby. 6' (48264618); La 
Pagode, dolby. 7* 066675-07 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby. 8* (43-59-04- 
67 ; réservation : 40-30-20-10); Le Bal- 
zac, dolby. 8* (4861-10-60) ; Max Lin- 
der Panorama, THX, dolby, 6 (4624- 
8688 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Bastille. 11* (43-57-90-81 ; 3666 
6627) ; Gaumont Gobelins Rodin, dol- 
by. 13* (36-68-75-55; réservation: 
46362610) ; Sept Parnassiens, dolby, 
14* (43-2632-20); 14-Juiliet Beaugre- 
nelle. dolby. IS' (48767679 ; 3666 
6624) ; Pathé Wepler, dolby. 18* 06 
662622). VF ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, dolby, 2* 08667655 ; réserva- 
tion : 46362610). 

LE VOYAGE DE BABA 

de Christine Eymeric, 

avec Momar Diawara, Jacky Khaiil 

Paye, Bernard Mendy. 

Français (1 h 25). 

Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09); 
L’Entrepôt. 14* (454341-63). 
WATEKWORLD 
de Kevin Reynolds, 

avec Kevin Costner, Dennis Hopper, 
Jeanne Ttipplehom, Tina Majorino, 
Michael Jeter. 

Américain (2 h 15). 

VO : UGC Gné-rité les Halles, dolby, 1* 
06686658); UGC Odéon, 6* 0666 
37-62) ; Gaumont Marignan, dolby, 8* 

(3668-7855; réservation: 4630-26 
10) ; UGC Normandie, doll^, 8* 0666 
49-56); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* 06-667855; réservation : 
46362610). VF : Rex, dolby. 2* 0666 
7623); UGC Montparnasse, dolby, 6* 
(36-65-70-14; 36-68-70-14); Para- 
mount Opéra, dolby. 9* (4742-5631 ; 
366681-09; réservation: 463620- 
10): UGC Lyon Bastille, dolby, 12* 06 
6662-33); UGC Gobelins, dolby, 13* 
06-6622-27); Mistral, dolby, 14* 06 
65-7041 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Convention, dolby. 15* (36-6626 
31) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 06456 
2622); Le Gambetta, dolby, 20* (46 
3610-96 ; 3665-71-44; réservation; 
46362610). 

f**J Films interdits au moins de 76 ans. 
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COMMUNICATION 


Interrogés par 1TOP 
les Français jugent 
la télévision 


Lorient est privé de « La Liberté » 

La concurrence entre « Ouest-France » et « Le Télégramme », 
est renforcée par la disparition du titre du groupe Hersant 


QUELLE OPINION les Français 
ont'ils de leur télévision ? Un son- 
dage, réalisé au mois d'octobre par 
l'I FO P pour France Télévision, 
dresse un tableau peu flatteur des 
principales chaînes. Selon cette 
étude réalisée auprès d'un échan- 
tillon représentatif de 1 001 per- 
sonnes âgées de quinze ans et plus, 
possédant un téléviseur, selon la 
méthode des quotas, la télévision 
est jugée «de plus en plus vul- 
gaire » par 72 % des personnes in- 
terrogées, «de plus en plus vio- 
lente * (80%) et «de plus en plus 
préoccupée par son audience * 
(90%). 

Invités à désigner leur chaîne 
préférée (le questionnaire ne men- 
tionne ni Arte ni La Cinquième), la 
majorité des téléspectateurs 
optent pour France 2 (26 %, score 
équivalent à celui enregistré l’an- 
née dernière). TF 1 recueille 23 % 
des suffrages (en recul de six 
points) et France 3 en obtient 18 % 
f+ 2). Cette dernière est d'ailleurs la 
chaîne qui recueille le plus d'avis 
favorables. Une appréciation que 
l’on peut rapprocher des analyses 
d'audience réalisées depuis la ren- 
trée montrant une hausse sensible 
de la « 3 » (Le Monde du 1 er no- 
vembre). 

Selon les personnes interrogée 
par l’IFOP, la chaîne des régions est 
celle qui « évolue et progresse », qui 
«fait découvrir des choses », « res- 
pecte une certaine morale », et en 
laquelle les téléspectateurs ont 
« confiance ». France 2 se pose da- 
vantage en chaîne de « distrac- 
tion », même si le public la juge 
« sérieuse ». TF 1 se voit reprocher 


de diffuser « trop de publicité». 
M 6 est pour sa paît saluée pour 
son «originalité» et sa capacité à 
« surprendre ». 

La première chaîne est jugée « la 
meilleure » pour les journaux télé- 
visés et les émissions pour enfants 
(en recul cependant de sept points 
par rapport à 1994). France 2 se 
place en tête pour les téléfilms et 
feuilletons français ainsi que pour 
les émissions de variété et de di- 
vertissement. Quant à France 3. 
elle est jugée « la meilleure 
chaîne» pour ses programmes 
culturels. Canal Plus Test pour les 
films et le sport, M 6 pour les séries 
américaines. 

Les programmes de rentrée de la 
troisième chaîne sont ceux qui ont 
le plus « agréablement surpris » les 
téléspectateurs. Concernant la 
grille de France 2, 25 % des Fran- 
çais se déclarent « plutôt déçus». 
TT 1 enregistre le score le plus dé- 
favorable avec 51 % de « plutôt dé- 
çus». 

Quant à savoir quelle est la 
chaîne qui «symbolise le mieux la 
notion de service public », les télé- 
spectateurs optent en priorité pour 
France 2 (38 %) mais placent TF l, 
c haîne privée, en seconde position 
(26 %), à égalité avec France 3. Arte 
comme La Cinquième enregistrent 
des scores insignifiants. L’émission 
qu’ils jugent la plus représentative 
en la matière est « La marche du 
siècle» diffusée par France 3, 
avant « Envoyé spécial » de 
Fiance 2. à égalité avec le journal 
de 20 heures de TF L 

S. Ke. 


VANNES 

de notre correspondant 

L’ultime numéro du quotidien 
La Liberté du Morbihan, édité par 
la Sipec, a paru le dernier samedi 
du mois d’octobre. La diffusion 
et l’audience de ce titre dit 
groupe de co mmunicati on de Ro- 
bert Hersant n'avaient cessé de 
chuter depuis plusieurs années. 
Les pertes atteignaient 7 millions 
de francs en 1994, alors que le ti- 
rage était souvent inférieur à 
7 000 exemplaires et les ventes - 
concentrées sur Lorient et son 
agglomération- estimées à 
moins de 5 000. 

C’est ea mai 1963 que Robert 
Hersant avait racheté ce quoti- 
dien créé à l’issue de la seconde 
guerre mondiale par des résis- 
tants morbihanais, dont Paul 
Chenailler, qui avaient repris le 
matériel du Nouvelliste du Morbi- 
han, lancé en 1883. Journal du 
soir depuis sa création, La Liberté 
du Morbihan commît une erreur 
stratégique en passant, à partir 
de 1981, au matin afin de concur- 
rencer les deux autres quotidiens 
vendus à Lorient: Ouest-France 
et Le Télégramme. Le quotidien 
de Lorient n'ayant jamais eu les 
moyens de son ambition, sa dif- 
fusion, qui était de 17 000 exem- 
plaires quand fl paraissait le soir, 
a rapidement chuté. 

La disparition de La Liberté 
laisse face à face, dans le Morbi- 
han, Ouest-France et Le Télégram- 
me, qui se livrent une bataille sé- 
vère, notamment depuis que Le 
Télégramme a ouvert une rédac- 
tion locale à Vannes, en juillet 


1993, et lancé une nouvelle édi- 
tion sur la région Vannes-Auray. 

Cette avancée du Télégramme 
dans une zone où Ouest-France 
était jusqu’ici en situation de 
quasi-monopole n’avait pas été 
du goût du PDG de cedemier, 
François-Régis Hutin. Il avait 
concentré d’importants moyens 
techniques et rédactionnels pour 
tenter de repousser son 
concurrent. Dans le Morbihan, 
Ouest-France a répondu à cette 
attaque en créant deux nouvelles 
éditions en 1994 pour renforcer 
sa diffusion (109 000 exemplaires 
dans le département), tandis que 
son concurrent morlalsien, qui 
progresse dans le secteur côtier 
Lorient-Vannes et diffuse surtout 
sur la moitié ouest du départe- 
ment. a franchi récemment la 
barre des 10 000 exemplaires 
quotidiens. 

RELATIONS TENDUES 
La disparition de La Liberté a 
encore tendu les relations entre 
les deux titres sur l’aggloméra- 
tion lorientaise, où fls se dis- 
putent âprement le marché laissé 
vacant. Sous le titre « La liberté 
de s’informer », le Télégramme a 
même passé à deux reprises une 
page de publicité dans les der- 
niers numéros de La Liberté, en 
se présentant comme le défen- 
seur du pluralisme de l'informa- 
tion dans le département 
L'arrêt de parution de La Liber- 
té n’a pas eu de conséquences 
humaines sur l’imprimerie de la 
CEPO que le groupe Hersant pos- 
sède à Saint-Herblain, dans la 


banlieue nantaise, et qui fabri- 
quait le quotidien de Lorient de- 
puis 1982. U quarantaine de sala- 
riés conservent leur poste. Selon 
le directeur du site, l’impression 
de La Liberté représentait une 
heure de travail pour l’imprime- 
rie : son arrêt a donc donné plus 
de souplesse aux autres titres du 
groupe Hersant qui y sont fabri- 
qués, soit les deux quotidiens 
nantais Presse-Océan et L’Eclair, 
ainsi que les exemplaires de Pa- 
ris-Turf destinés à l’Ouest 
De leur côté, Ouest-France et Le 
Télégramme ont repris plusieurs 
des vingt-six salariés employés 
par leur ancien concurrent dans 
la ville de Lorient Le quotidien 
rennais a engagé trois journa- 
listes, celui de Moriaix huit, tan- 
dis que Presse-Océan en a repris 
un. En dehors des préretraites, 
une bonne moitié des salariés de 
La Liberté du Morbihan auront 
donc trouvé une solution de re- 
classement mais le reste du per- 
sonnel (dont six rédacteurs) a été 
licencié. 

Michel Le Hebel 

m La société FPE, détentrice à 
89 % du « Nouvel Economiste », 
va être « prochainement introduite 
sur le marché hors cote de la Bourse 
de Paris ». Selon le magazine, cette 
introduction en Bourse devrait 
également permettre «de confor- 
ter l’indépendance du Journal », qui 
a connu une progression de 17 % 
de sa diffusion cette année. La 
barre des cent mille exemplaires 
payés a été franchie en octobre. 


MERCRED1 15 NOVEMBRE 


TF 1 


12.50 Magazine : A vrai Are. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

1340 Série: Les Feux de l'amour. 
1430 Série: Mac Gyver. 

1530 Ch* Dorothée. 

1730 Série: Les Années fec 
17.55 Les Nouvelles FÎNes d’à côté, 
18 3 5 Sdrrê: Le Ntihxfe de l'amour. 
1930 Série: Alerte à Malibu. 

20.00 Joivnal U Minute hippique. 


2035 Sport : Football En direct. 

Eliminatoire Euro 96 : France-Israël à 
Caen; 21.15, mi-temps et météo; 
21.30, 2* période. 

Apres sa brütente victoire a Bucarest 
(3-1), l’équipe de France a quasi- 
ment obtenu son billet pour 
l'Angleterre. Ce mardi contre tes 
Israéliens, a priori facile, devrait sur- 
tout permettre au* Bleus d'exorci- 
ser h défaire (2-3) d'il y a deux ans. 

22.50 Magazine: Combien ça 
coûte? 

Présenté par Jean-fferre Pemaut et 
Wlérie Expert Invité: Jean-Marie 
Bigard. 

030 Magazine : Ushuaïa. 

Présente par Nicolas Hulot. La 
Comex. Les Amas du Japon; Un 
espace de conquêtes; Une passion 
océane ; Défivrance. 

135 Journal, Météo. 

1-45 Programmes de nuit 

Histoires naturelles (et 5.05); 2.40, 
TF 1 nuit (et 3.45, 420) ; 2.50, His- 
toire des inventions; 4.30, Côté 
coeur ; 4.55, Musique. 


FRANCE 2 


1235 Météo (et 1335). 

12.59 Journal. 

1345 Série: Cest quoi, 
ce petit boulot? 

1530 Couleur Maureen 
(et 16.10, 16.40). 

1535 Série: Mission casse-cou. 

16.15 Série: Seconde B. - 

17.15 Série; 

Quoi de neuf, docteur ? 

1735 Série: Génération musique. 
18.10 Série: Le Prince de Bet-Air. 
1845 Que le mefllew gagne (et 3.25). 

19.15 Bonne Niét les petits. 

1930 Studio Gabriel (et2.00). 

1935 Loto (et 20.45). 

1939 Journal Météo. 


2035 Téléfilm: 

J'aime pas qu’on m'amie. 

De Stéphane Kurc, avec Caroftne 
Lengfet, Wqjtek Psznoiak. 

Après te décès accidentel de ses 
parents, une petite fille de onze 
ans. habituée à f ennui et au luxe 
d’une riche famille va découvrir 
auprès d'un lointain parent te faon- 
heur et la joie des choses simples. 

2235 Magazine: Bas les masques. 

L’homosexualité dans le secret des 
familles. 

2335 Les Films Lumière. 

23-40 Journal Météo. 

0.00 Le Cercle de minuit 

Vive les vieux. 

1.15 P r og ra m mes de nuit. 

Histoires courtes: Le Vbyageur 
immobile, de Patridc Artfe; 230, 
Emissions religieuses (reefiffj ; 3.50, 
24 heures cfinfos ; 4.05, Jeu : Pyra- 
mide; 4.40, Jeu: Les rameurs; 
5.05. Outremers (rediff.); 5.55, 
Dessin animé. 


FRANCE 3 


14.10 Série :Magman. 

15.00 Questions au gouvernement 

16.05 Dessin animé : Woof. 

1630 Dessin animé : Popeye. 

1640 LasMimkeums. 

1730 Série :Les deux font b loi. 
1830 Questions pour un diampton. 
1830 Un livre, un jour. 

18.55 Le 19-20 de l'information. 

20.05 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Gonsomag. 


2030 La Marche du stéde. 

Présenté par JearvMarie Cavada. 
Ma chère santé ; Sécurité sociale, 
qui va payer ? Invité : Claude Evin. 
Premier débat : le contrôle des 
dépenses de santé. Avec Jean- 
Claude Mallet; Claude Maffioli; 
Richard Bouton; Jean-Pierre 
Davant Deuxième débat : les hôpi- 
taux. Avec Bernard Debré ; Le pro- 
fesseur Dewulder; Raymond Sou- 
bie ; Table ronde: Le relancement 
Avec Nicole Nota, CFDT ; Marc Blon- 
del, F0 ; Louis Viannet, CGT ; 
Georges Joies, CNPF ; Jean-Jacques 
Dupeyroux, juriste. 

23.05 Météo, JoumaL 
2335 > Un siècle d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. Halo 
Cahrino, d’Edgardo Cazarinsky. 
030 Documentaire: 

Les Quatre Dromadaires. 
Chroniques de l’Afrique sauvage. 
110/12] Les Frères de Talek (rediff.). 
135 Feuilleton : Dynastie. 

2.15 Musique Graffiti. 

Roda. Fl Bandoler, par Luis Uach et 
ses musiciens (15 min). 


M 6 


1335 Magazine :M6IGd. 

A la découverte de Port Awntixa ; 
Les frères Montgolfier. 13.30, 
Crypte Show; 14.00, Moi, Renaît; 

14.30, Gadget Boy; 15.00. Dra- 
culito; 1530, Creepy Crawlers; 
16.00, 20000 lieues dans l’espace. 
1630 Variétés: Hit Machina. . 

17.00 Fanzine (et 0.40, ’4.40). 

Rrta Mitsouko, Mano Solo, WÎIty 
Deville. 

1730 Dessin animé : Tintin. 

Le Trésor de Rackham le Rouge. 

18.00 Série :Highlander. 

19.00 Série: Lois et Oarii 

les Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

1934 Six minutas d'informations» 
Météo. 

20.00 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 Magazine: Ecolo 6. 


2040 Vyéfflm:Lemei*tre 
que je n'ai pas commis 

|1/2] et [2/2]. De Sandor Stem, avec 
latum O’Neal, Bruce Greenwood. 
L’épouse d'un die divorcé est 
accusée du meurtre de l’ancienne 
femme de son mari. 

0.10 Secrets de femmes. 

1-05 Boulevard des dips. 

Spécial Alain Bashung. 

230 Rediffusions. 

Fréquenstar (L» à Lisbonne) ; 335, 
La Tête de l'emploi; 3.50, Star- 
news ; 4.1 5, El Tiempo pasa ; 5.05, 
Boulevard des dips. 


CANAL + 


Enoajr jusqu’à &A5 — 

1230 Magazine : La Grande Famille. 
1345 Décode pas Bunny. 

1445 Sport: Football. En direct 

Franœ-feraël. Match de qualification 
pour tes quarts de finale du Cham- 
pionnat d'Europe Espoirs, à Rouen ; 
à 15.00, coup d'envol • • ••- 

1730 Sport: Football américain. 
Martch de championnat de la NH.; 
Green Bay Padœrs, Chicago Béas. 
1735 Sport :FootbaIL En direct 

Slovaquie-Roumanie. Match de 
Championnat d'Europe, à Kbskhe. 
1730 Surprises. 

— — En cuw jusqu’à 2100— — —— 
1930 Nulle partaÜletHS. 

1930 Flash d'informations. 

1940 LeJX 
1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


21.00 Cinéma : Serial Mother. ■ 

Film américain de John Waters 
(1993). Avec Kaihfeen Turner, Sam 
Waterstm. Ridd Lake. 

2230 Flash d'informations. 

2234 Court métrage: 

Clara et Jérémy. 

De F. Hernandez. 

2235 Cinéma: Les (Maies 

de la famOle Addams. ■ ■ 

Film américain de Bany Sonnenfdd 
(1993, v.o). Avec Anjefca Huston. 
0.08 Pin-up. 

0.10 Gnéma.’TlineisMoney.B 

Film franco-britannique de Paolo 
8arzman (1993). Avec Max von 
Sidaw, Charlotte Ramplmg. 

135 Téléfilm: John Gotti, 
un truand à abattre. 

De Roger Young, avec Lorraine 
Bracœ (90 min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19.25 Météo 
des dnq continents (et 21.55). 1930 Jour- 
nal de la TSR. En direct 20.00 Faut pas 
rêver. 21.00 Fait divers. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 22.40 
Jours de guerre. [6/7]. 23.30 Savoir plus. 
0.30 Journal de France 3. Edition Soir 3. 

1.00 Visions d'Amérique (15 min). 
PLANÈTE 19.45 Les Derniers Cow-boys. 
De Claude Fléouter. 20.35 Les Seins dans 
la tâte. De Mireille Dansereau. 2125 Le 
Géant de Trgnes. De Dominique Dumou- 
lin. 21.50 Bandes de dné. De Christophe 
Heili. 22.45 De Gaulle, vu d'ailleurs. De 
Sue Williams. [1/3] Naissance d'un mythe. 
23.45 Chroniques algériennes. De Jean- 
Pierre Lredo. 0.35 Femmes soldats. De 
Michel Parbot, Bernard Dufourg et Paul 
Morris (55 min). 

PARIS PREMIERE 19.00 Premières loges 
(et 23.25). 19.30 Stars en stock. Jean Har- 
low. 20.00 P 20 h Paris Première. 21.00 
Paris modes. 21.55 Paris Match Première. 
22.20 Concert : Enrico Marias. Enregistré 
è l'Olympia en 1976. 23.50 Concert : The 
Cranbemes. 0.25 Pans dernière (50 min). 
CANAL J 17.25 Comte Mordicus. 18.00 
Soirée Cajou. 18.05, La Super Finale de 
rébus ; 18.15, Dodo, le retour : 18.20. T’es 


pas cap ; 18.25, La Leçon de cinéma ; 

18.30, Sport ; 18.35. Coup de cœur livre ; 
18 40, Le Mordu; 18.45, La Cuisine; 
18.50, Les Missions du Capfain J ; 19.00, 
Cajou l'invité : le commandant Cousteau ; 

19.30, Série: Mission top secret; 19.50, 
Au revoir. 

CANAL JIMMY 20.00 Série : Le Frelon 
vert Le Rayon de la mort 2025 Série : 
Route 66. Onde Mike. 21.20 Série: Au 
cœur du temps. Merlin l'enchanteur. 22.10 
Chronique de mon canapé. 22.15 Sérié : 
Seinfeld. Le Chaperon. 22.40 Série: Les 
Incorruptibles de Chicago. Moulin rouge. 

23.30 Séné : Liquid Télévision. 23.55 Tas 
pas une idée ? 0.55 Série : Dream On. 
Tendres augmentations (30 min). 
sërie CLUB 19 00 Série; Chapeau 
melon et bottes de cuir (et 23.20). Le Mort 
vivant 19.50 Série : Cher onde Bill. Le 
Miracle de l'amour. 20.15 Série : Mon 
amie Ffcka. L'Invité. 20.45 Série : The 
Thunderbirds (et 0.10). Un geste et vous 
êtes mort. 21 35 Série : Les Espions. 
Sophia. 22.30 Séné : 200 dollars plus les 
frais. Jœv la bagarre. 1.00 Série: Mission 
impossible. L'Espionne (45 min). 

MCM 19.00 Zoom zoom (et 19.45, 0.00, 
1.00). 19.15 Buzz Tee Vee (et 0.45). 19.55 
Mangazone (et 2325, 0.55). 20.00 Zoom 
zoom Guest. 20.40 Médiamag. 21.00 
MCM découvertes. 21.30 MCM Rock 
LegendS 2225 MCM Home Vidéo. 2230 


Cinémascope. 22.45 Private Jack. 23.00 
MCM Mag. 23.30 Blah-Blah Groove 
(30 min). 

MTV 20.00 Greatest Hits. VJ Ingo Schmofl 
(30 min}. 20.30 MTV Europe Music 
Awards : Best Group (et 0.00). Clips des 
cinq groupes nommés pour les 2* MTV 
Europe Music Awards : Blur, Bon Jovi, 
Green Day, REM et U2. 21.00 Most Wan- 
ted. 22.30 Beavis and Butt-head. 23.00 
News at Night 23.15 CineMatic. 23.30 
The State. 030 The End î (60 min). 
EUROSPORT 19.00 Formule 1 Magazine. 

19.30 Eurosportnews (et 1.00). 20.00 
Prime Time Magazine. 21.00 Sports de 
forte. 2230 FootbalL Euro 96 : qualifica- 
tions. 0.00 Equitation 60 min). 
CINÉCINËFIL 18.40 Trots valses. ■■ 
Rlm français de Ludwig Berger (1938, NJ. 

20.30 Le Bouriier du crime. ■ Film améri- 
cain d’Edmond O'Brien et Howard Koch 
(1954, N., v.o.). 21.50 iules César. ■■ 
Rlm américain de Joseph L Manbewkz 
(1953, N., v.o.). 23.50 Les Anges noirs. ■ 
Rlm français de WiBy Rotier (1937, N.). 
CINÉ CINÉMAS 18.20 les Gens normaux 
n’ont rien d’exceptionnel. ■ Hlm français 
de Laurence Ferreira-Barbosa (1993). 

20.00 Séquences. 20.30 Les Frères Krays. 
■ Rlm britannique de Peter Medak (1990). 
2235 L'Imprécateur. I Film français de 
Jean-Louis Bertucelli (1977). 0.05 Ciné 
Cinécourt(60 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique: Le 
Rythme et la Raison. Schoenberg et le 
quatuor Kolisch. 3: Une tradition de 
l'interprétation. 20.30 Antipodes. Seng- 
hor, symbole d'une époque. 2132 Cor- 
respondances. Des nouvelles de la Bel- 
gique, du Canada et de la Suisse. 22.00 
Communauté des radios publiques de 
langue française. Illustres ou inconnus. 
Exportation de ITle Arrti'costi. Une émis- 
sion de Radio Canada. 22.40 Nuits 
magnétiques. Vbyage dans Je compa- 
gnonnage. 2. Le tour de France. 0.05 Du 
pur au lendemain. Lokermath Bhallacha- 
rya (Poussières et royaume). 0.50 
Musique: Coda. Notations sur La Fon- 
taine ou L'Abeille et le Musicien. 8. Petit 
prologue ; La Mort et 1e Bûcheron ; Le 
Laboureur et ses Enfants ; Le Lièvre et les 
Grenouilles; Les grenouilles qui 
demandent un roi ; Fantaisies musicales. 

1 .00 Les Nuits de France-Culture (rediff.). 
FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Donné en direct du Théâtre du Châtelet, 
Emanuel Ax, piano, Pamela Frank, vio- 
lon, Yo Yo Ma, violoncelle, Thomas Pré- 
vost flûte, Paul Meyer, clarinette: Trio 
pour clarinette, violoncelle et piano 
op. 114, de Brahms; Symphonie de 


chambre n°1 transcription d'Anton 
Webem, de Schoenberg ; Trio pour piano 
et cordes n ft î op.8, de Brahms. 22.00 
Soliste. Samson François, piano: 22.30 
Musique pluriel. Eloignements, de Roque 
Alsina, par les Percussions de Strasbourg 
(Concert donné le 16 novembre 1994, au 
Théâtre de Béziers); Sonate n°1 pour 
piano, de Boulez. 23.Q5 Ainsi la nuit. 
Nonet op.43, de Karel, par l'Orchestre 
de Chambre bavarois, dir. Israël Yinon ; 
Sonate pour violon et piano n*2, de 
Sehulhoff ; Partita pour cordes de IQein, 
par l'Orchestre de Chambre bavarois, dir. 
Israël Yinon. 0.00 Jazz; vivant Jessica 
Williams, piano, à Avignon ; Le Quartette 
de Ravi Coltrane. saxophone, au Théâtre 
de Boulogne-Billancourt 1.00 Les Nuits 
de France-Musique. Programme Hector. 
RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées 
de Radio-Classique. Festival Rossini de 
Psaro. août 1989. La Pie voleuse, mélo- 
drame en deux actes, de Rossini, par le 
Choeur philharmonique de Prague et 
l'Orchestre symphonique de la RAI de 
Turin, dir. Gianluigi Gelmetti, Kalia Ric- 
ciarelli (Ninetta), William Matteuzzi 
(Giannetto), Samuel Ramey (Goitardo), 
Bernadette Manca di Nissa (Pippo), 
Lucrana d'intino (Lutia). Ferructio Furia- 
netto (Fernando), Roberto Coviello 
(Fabrizio). 0.00 Les Nuits de Radio-Clas- 
slque. 


Des producteurs 
répondent 

àlaSFP 

LES 150 MEMBRES de l'Union 
syndicale des producteurs audiovi- 
suels (USPA) n'ont pas apprécié la 
mani ère dont Michel Bassi, PDG 
de la Société française de produc- 
tion (SFP)» a mis en cause les 
« avantages » inhérents à leur 
mode de fonctionnement {Le 
Monde du lî novembre). Ré futan t 
l’idée que les tournages à l’étran- 
ger, dans des pays où la main- 
d’œuvre est moins coûteuse, 
soient l’apanage de la production 
privée, Jacques Festoie, président 
de l’USPA, remarque: «Plus de 
75 % des téléfilms sont tournés en 
France et la SFP ne participe qu'à 
moins de 20 % d’entre eux. » 

Au sujet des avantages que les 
producteurs privés trouvent dans 
le régime d’assurance-chômage 
des intermittents du spectacle, 
rUSPA fait remarquer que la SFP 
efle aussi profite de ce régime pour 
les comédiens qui tournent dans 
ses téléfilms. Jacques Peskine 
ajoute que ce ne sont pas 35 000 
personnes qui sont indemnisées à 
hauteur de 2 milliards de francs, 
mais 70000 à 80000 comédiens et 
te chni ciens. 11 est vrai toutefois 
que le régime très favorable fait 
aux intermittents du spectacle per- 
met aux producteurs privés de ré- 
duire au minimum la masse de 
leurs collaborateurs permanents. 
Ce qui n’est pas le cas de la SFP 

Enfin, les membres de l’USPA 
estiment que la SFP est mal posi- 
tionnée pour évoquer les avan- 
tages indus des autres. Depuis 
vingt ans» ses pertes sont épongées 
par le contribuable à hauteur de 
100 à 200 miDïons de francs par an. 


LA CINQUIÈME 


1340 Documentaire : Arctique, 
les villages du Grand Nord. 
1330 L'Esprit du sport 
1430 A tous vents. A fano fa 
1530 Qui vive! . 

1545 Allô 1 La Taire [3/51 
16.00 IzBrBilwfHfdaqpQ]. 
1630 Pareil pas parai. . 

1740 Celluto. ■ 

1730 Les Enfants de John. 

18.60 Affaires publiques. La Région. 

18.15 L'Œuf de Gofomb. 

1830 Le Monde des animaux. 


ARTE 


19.00 Série: L'Homme Invisible 
1930 Documentaire: 

Daphné Shekfaridc 
et ses orphelins. 

[1/6] De Daphné SheMridc 
et Simon Trame. 

2030 Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Vctoc 
La Région Provence-Alpes-Côte 
d*Azur. 

2030 8172JotanaL 


2040 Les Mercredis de l'Histoire. 

Apprendre et travaille' dans la joie, 
de Christian KJemJce et Manfred 
Kôhter. 

Après La l£çon américaine en Alle- 
magne de l'Ouest, Alexandre Adler 
aborde «la leçon soviétique» en 
RDA. 

2135 Documentaire : 
PaulaPaulinka. 

Un portrait de Faute Undbenj-5alo- 
mon, de Christine fischer-Defoÿ et 
Danieta Schmidt 

2240 Documentaire :GleriTetiey. 

De- Michael Bladçwood; 

2335 P Dooenentafre : 

De la révolution au cinéma. 

Cuba et 1e dné ma en Amérique 
latine, de Hans Peter Kochenrath et 
Peter Hans Schrôder. 

035 Les Visiteurs du sofir.lN 
Rlm français de Marcel Camé 
(1942, N., rediff., 112 min). 


Les programmes complets de 
racEg de télévision et »me sélection 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément £, 
daté dimandie-hmdL Signi fi cation 
des symboles : 

► Signalé. dans «le Monde 
radkytiélévfeion » ; □ Film à éviter; 

■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 
dassque. ♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 

malentendants. 
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R API OrTÉLÉ VISION 

La contestation de l'IVG perdure 

L'un des reportages du magazine « Envoyé spécial » présente une enquête alarmante 
sur le pouvoir grandissant en France des croisés de l'ordre moral 


J'Ai iüitM m m ftîiT/ 

Au 

v- 



LE NOMBRE d’actions des 
commandos anti-IVG est en nette 
augmentation cette année, une ving- 
taine depuis le mois de janvier, 
contre une dizaine en 1994. Le ving- 
tième anniversaire de la loi VeQ a 
sans doute stimulé les opposants à 
l’avortement, qui n’hésitent pas à re- 
prendre des propos du pape pour lé- 
gitimer leur combat. Ces comman- 
dos, soi-disant non violents, 
provoquent des dégâts matériels, et 
agressent verbalement, parfois phy- 
siquement, les membres du corps 
médical. La justice, qui les astreint à 
des peines de prison avec sursis, de- 
puis la toi Neiertz de 1993, vient de 
condamner un commando à trois 
mois de prison ferme, en juillet à 
Roanne. 

Jacques Cotta et Pascal Martin ont 
cherché à montrer, dans leur en- 
quête intitulée : « IVG : les croisés de 
l’ordre moral », que ces « opérations 
sauvetage » ne sont que la partie vi- 
sible de réseaux beaucoup plus éten- 
dus. Derrière ces actions réservées 
au petit noyau des militants les phis 
déterminés, des dizaines d'associa- 
tions détendent une certaine vision 
de la famille traditionnelle. Anodine 
en apparence, la cause recouvre un 
combat « pour la vie», le vote fami- 
lial. Tordre moral, et contre T avorte- 
ment, la contraception, le Minitel 
rose- Des thèmes souvent repris par 
tes organisations d’extrême droite. 

Le reportage démonte les relations 
de ces associations avec les milieux 
ecclésiastiques et la droite extrême. H 
établit des Sens entre larevue Famille 
chrétienne et les Chevaliers dé Notre- 
Dame, confrérie qui protégea Paul 
Touvio* durant ses armées de cavale. 


Le recrutement des associations 
passe par une propagande plus ou 
moins subtile. Une méthode de 
contraception naturelle permet de 
convaincre des Individus méfiants 
vis-à-vis de la refigton. Plus évident. 
Le Cri silencieux, un film du docteur 
Nathan son datant des années 70, 
montre un foetus durant une IVG. 
Reconnu comme escroquerie scien- 
tifique par le professeur Etienne- 
Emile Beaulieu, l’inventeur du 
RU 486, ce fibn continue de circuler. 
Le discours des plus extrémistes tra- 
hit leur idéologie : là femme qui 
avorte est « dure, amère, étroite, 
asexuée», «die a été domestiquée», 
et les propos sur le viol atteignent 
des sommets de misogynie. La lutte 


contre TTVG ne serait qu’un élément 
d’une entreprise politique vouée à 
rechristianiser la société, et à ren- 
voyer les femmes à leurs fourneaux- 
Cest pourquoi le lobbying anti- 
avortanent s’exerce aussi auprès des 
parlementaires. Christine Boutin, 
député CDS des YveKnes, est à l’ori- 
gine dn groupe Démographie et ac- 
cueil de la vie, qui réunit une soixan- 
taine de députés. Banni eux, Colette 
Codacrioni, qui a démissionné de ce 
groupe, en mai 1995, lorsqu'elle est 
devenue ministre de la solidarité 
entre les générations, et Hervé Gay- 
mard, secrétaire d’Etat aux finances 
puis à la santéet à la Sécurité sociale. 
Ce dernier est marié à celle qui diri- 
geait le cabinet de Colette Codacdo- 


nl, Clara Lejeune-Gaymard, elle- 
même fille du professeur Jérôme Le- 
jeune, un généticien décédé en avril 
1994, opposant à l’IVG. Tous deux 
font partie des Amis du professeur 
Lejeune, une association anti-IVG 
très active. 

Informés de la prochaine difliision 
de ce reportage, Hervé Gaymard, 
Colette Codacciotü et l'épouse du 
professe ur Lejeune ont contesté leur 
mise en cause. Une question orale a 
été posée, mardi 14 novembre, par 
Pierre Bernard (R.L. ; Seine-Saint- 
Denis) à Philippe Douste-Blazy, mi- 
nistre de la culture. La revue Famine 
chrétien ne et tes associations les Che- 
valiers de Notre-Dame et Familles de 
France ont déposé des référés. La 
dernière a été déboutée mais 1e tri- 
bunal « donne acte à France 2 de ce 
qu'il sera indiqué dans les com- 
mentaires de la séquence litigieuse que 
la Fédération des familles de France 
est légaliste et n'est pas hostile à la loi 
Veil ». 

Plus globalement, cette enquête 
alarmiste pose la question de l’in- 
fluence réelle de ces réseaux. Ce petit 
monde semble plutôt fermé sur lui- 
même - on retrouve tes mêmes per- 
sonnes un peu partout -, mais fl est 
difficile d’apprécier le nombre de 
leurs supporters. Qu’il surévalue le 
danger ou non, le reportage montre 
à ceux qui considèrent l’IVG comme 
un droit acquis que la contestation 
perdure. 

A. O. 

★ « Envoyé spécial : IVG, les croisés 
de Tordre moral ». France 2. jeudi 
16 novembre à 20 h 55. 



* 
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TF 1 


12.50 Magazine: A vrai dira. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

13.40 Feuilleton: 

Les Feux de J’amour. 

1425 Feuilleton: Dadas. 

1535 Série: La loi-est la foi.- c. 

16.15 Jeu : Une famille an or. ’ 

1645 Qub Dorothée. ' " ”• r ' 

Salut les Musclés; Gp ; leux. 
1730 La Philo selon Philippe. 

17.55 Série: 

Les Nouvelles filles d'à côté. 
1835 Le Mirade de l’amour. 

194)0 Série: Alerte à Malibu. 

204)0 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique. Météo. 


2030 Sport: Patinage artistique. 

Trophée de France, en tfirect de Bor- 
deaux. Programme libre ’messieuis, 
libre danse, lire dames et les meil- 
leurs moments de la catégorie 
couples. 

Pour cette 3* épreuve du Grand 
Prix, qui en comporte cinq et dont 
la finale aura Eeu à Paris, de nom- 
breuses stars du patinage parti- 
cipent, comme tes champions du 
monde EMs Stojko et Lu Chen, ou- 
encore SutyaBonafi et PhSppeCan- 
dekxoenLuckyUjcke. 

234)0 Téléfilm: Règlement 

de comptes aux Bahamas. 

De Harvey Hart 

1.15 Journal, Météo. 

130 Progr am mes de nuit. 

Histoires naturelles (et 5.05) ; 2.25, 
TF I nuit (et 3.25. 4.00) ; 235, His- 
toire des inventions; 335. Pas- 
sions; 4.10, Mésaventures; 4.55, 
Musique. 


FRANCE 2 


1230 Jeu : LesZ’amours (et 4.30). 
1230 Météo (et 1335). 

1235 Loto, JoumaL 

13.45 Série: Derrick. 

1430 Série: 

Placé en garde à vue. 

1345 Tiercé. Én direct de VFnceflnes. 
164)0 Variétés : La Chance 
aux dr a n su nSfet 5.T5). ' 

1645 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Séria: 

Quoi de neuf, docteur 7 

17.45 Série: Génération musique. 

18.10 Série-.LePrfoœdeBel'Atr. 
1845 Que le nwiltaw gagne (et 3.25). 

19.15 Bonne Nuit les petits. 

Gros Nounours branche. 

1930 Studio Gabriel (et 1:45). 

1939 Jownal. 

20.15 Invité spécial : 

Raymond Barre, maire de Lyon. 
2040 Point route. Météo. 


2035 Magazine: Envoyé spécial. 
WG, tes croisés de Vordre moral ; 
Inde, le théâtre de rue 
2230 Expression directe. UDF. 

2235 Cinéma: 

La 317* Section. ■■ 

Rlm français de Pierre Schoendoerf- 
fer (1964). Avec Jacoues Perrin, 
Bruno Crémer, Pierre Faire. . 

0.10 Les films Lumière. 

0.15 Journal Météo. 

030 Le Cercle de minuit 

Avec Norman Maiter (QswaW, un 
mystère américain ); Franz-Olivier 
Giesbert, journaliste. 

2.15 Programmes de mrit 

Bas tes masques (rediff.) ; 3.55, 24 
heures dlnros; 4.05, Jeu: Pyra- 
mide ; 5.00, Crocodfle Ballon ; 5.55, 
Dessin animé. 


FRANCE 3 


12.00 Télévision régionale. 

1245 Journal. 

13.05 Jeu :Tbut en musique. 

1340 Si vous pariiez. 

A Pans. Je ne fars rien sans consulter 
mon voyant 

1430 Série: Simon et Simon. 

1540 Série :Ma 7 iuin. 

1630 Dessin animé :Popeye. 

1640 Les Mînflceums. 

1730 Série ‘.Lesdeux font la loi. 
1830 Jeu: 

Questions pour un champion. 
1830 Un livre, im jour. 

la Tète de George Frédéric Hændd, 
de GertJonke. 

1835 Le 19-20 de l'Information. 

A 19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 


2030 Cinéma: 

L» Franci s cain de Bourges. 1 

Rlm français de Claude Autant-lara 
(1967). Avec Hardy Krugger, Jean- 
Pierre Dorat Gérard Berner. 

2245 Météo. Journal. 

23.15 Magazine: Ah I Quels titres! 

Présenté par Philippe Tesson. 

0.15 Magazine: 

Espace francophone. 

1995 : te choix des Québécois. 

045 Série: Dynastie. 

130 Musique Graffiti. 

Sonate rr 7, 2 e mouvement, de Bee- 
thoven, par Philippe Bride, violon, 
Jacques Rouvier, piano (15 min). 


M 6 


1235 Série: La Petite Maison 
■ dans la prairie. 

1335 Téléfilm: 

La Force de vaincre. 

De Jade Gofd, avec Mare Wirwng- 
ham. Ben Cross 

Une jeune quaker quitte sa commu- 
~ nautè pour enseigner dans une 
petite- ville près de Boston, en 1332. 
Bien que ses qualités d'institutrice 
soient reconnues de tous, ses élèves 
lui sont retirés les uns après les 
autres lorsqu'elle accepte de scola- 
riser une jeune fiHe noire. 

15415 Boulevard des clips (et 1 -30. 
5.30). 

17.00 Variétés : Hit Machine. 

1730 Dessin anhné :Trntm. 

(l/2| Les Sept Boutes de cnstal. 

18.00 Série : HÊghiander. 

19.00 Série: Lob et Clark. 

les Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

204)0 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 Magazine ; Passé simple. 
Présente par Manelle Fournier. 

1945 : 1e procès de Nuremberg. 


2045 Cinéma : 

The CommHments. ■ 

Film britannique d’AJan Parker 
(1991). Avec Robert Arkins, Michael 
Aheme. Angeline Bail. 

2235 Cinéma : La Fissure IL □ 

Film américain de Tibor Takacs 
11989). Avec Louis Tripp. 

035 Fréquenstar. 

Üo a Lisbonne. 

230 Rediffusions. 

Rock express; 2.55, Jazz Dance, 
3.45, Fanzine; 4.10. Saga de la 
chanson française (Juliette Gréco); 
5.05. Stamews. 


CABLE 


TV 5 194» Pans lumières. 1925 Météo des 
cmq conti n ents (et 21.55). 1930 Journal de la 
TSR. En *BCL 20.00 Sir in arbre perché. ■ 
Fîlm franco-italien de Serge Korber (1970). 
2135 Trente mfflens d'amis. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heires. 2220 Corres- 
pondances. 2235 la marche du aède- 0.05 
TM queL 030 Jotxnal de France 3 Edtion Soir 

3. 1.00 Vsons d’Amerique (15 niri). 
PLANÈTE 1 9 1 0 Les Grandes \feix de b dtan- 
son arabe. 12/3) Mohamed Abdelwahad. De 
Simone Bitton. 20.10 Soutiens de gorges 
roÿcte. De Madorma Benjamin. 2035 Hôtel 
■terminus. \2fl] Oaus Barbie, sa vie et son 
tsnps. De Marcel QphüÉs. 22.45 Les Demies 
Cow-boys. De Oaudç Fteouier. 23.35 Le 
Serra dans b tète De MirefleDansereau. 030 

m LeGé^tteTimes DeDomwqueDuriain. 

" 0 55 Bandes de cmé. De Christophe Heili 
(50 mm). 

PARS PREMIÈRE 19.00 Paris Match Pre- 
mière. 1930 Stars en stock. Judy Garland. 

20.00 ►ZOh Pans Première. 21.00 Un 
Homme pour l'éternité. ■ ■ film britannique 
de.Fred Znnemarei (1966, vo.). 23.05 Totale- 
ment cinéma 23.35 Concert: Gala Rassini. 
Enregistre au festival de Schwetzingen en 
1991. 0.45 Ccnœrt : Betty Carter Tria Enregis- 


“ tré au festival de jas de Barcelone, en 1987 
(K mit). 

CANAL J 17.25 Comte Mordicus. 1&00 Soi- 
rée Cajou. 18.05, Rébus;: 18.10, Dodo, 1e 
retour; 18.15, C’est moi qui le fais; 1820, 
Série : Les Aventures de Black Beauty ; 1850. 
Tp top cfp ; 1 9.0Q, Atomes crochus ; 1 9.1 5. La 
Revue de presse ; 1920. Codesseoets ; 1930. 
S&ie : Mraon top secret ; 19.55, la Mode et 
au revoir. 

CANAL 4MMY 20.00 Lüy, aknemoi. ■ ■ 
Ffrn français de Maurice Dugowson (1974). 

21.45 Quatre en un. 22.10 Chronique du 
front. 22.15 Atlantic City. ■■ Film franco- 
canadien de Lotis Mafe (1979. v.cO. 0.00 Sou- 
venir. Discorama. Mno Ferrer. Première diffu- 
sion le 2 jufet 1972. 0.40 Le Meffleur du pre 
(30 min). 

SÉRIE CLUB 19.05 Série : Chapeau melon et 
bottes de aff.(et2320). le Tigre caché. 19.55 
Série : Cher onde BU Uto petit héritage. 20^0 
Série: Mon amie ffida. Le Cavalier nocturne. 

20.45 Série : Les Barons célèbres (et 0.10). Le 
Joueix d'échec 21.40 Sene : Les Espions. Le 
Maître ctartEtf de Rome. 2230 Série : 200 
doffcK plus tes frais. Mafia. Arec James Gamer 

2cÏm 9.00 Zoom zoom (et 0.15. 20.15). 
19.15 Passenaers (et 0.30). 21.00 MCM 
découvertes. 2130 MCM Rock Legends. 
2225 MCM Home Vidéo. 22-30 Buzz’feefce. 
23.00 MCM Mag. 2325 Mangazone- 2330 


Btab-Blah Grocw. 0.00 Mécfiamag (15 min). 
MTV 1930 The Puise. 20 00 Greatest Hits. 
2030 MTV Europe Music Awards : Best Rock 
(et 0.00). CSps des ami groupes de rock nenv 
més pour les 2* MTV Europe Music Awards : 
Bon Jovi, Green Day. Qaâs, Offspring et The- 
rapy. 21.00 Most Wanted. 2230 Beavis and 
Butt-tead. 23.00 News at NighL 23.15 Cine- 
Matic. 2330 Série : Aeon Rux. 030 The End ? 
(60 min). 

EURQSPORT 19.00 Ski. En direct. Coupe du 
monde : Super G dames, à V&4 (Colorado). 

20.15 Patinage artistique. En dred, depuis la 
patinoire de Mériadeck, â Bordeaux. Trophée 
de Francs de patinage et de danse sur glace. 

22.00 Football. Euro 96 : qualifications 
(120 min). 

□NÉGNÉHL 1830 Jules César. ■■ Film 
américaïi de Joseph L Manbevwr (1953, N.X 
2030 Mère Jean ne des Anges- ■* Füm polo- 
nais de Jerzy Kawalerowkz (1961, N., uo.). 

22.15 Copaôbana. ■ Flm américain d’Alfred 
E. Gns&i (1947, N„vo.). 23.45 Le Club. Invi- 
tée : Marisa Berenson (80 min). 

a NÉ CINÉMAS 19430 Le Satellite mysté- 
rieux. ■ Hlm japonais de Koê Stwna (1956, 
v a). 2030 Les Conquérants héroïques. ■ ■ 
fôn franco-teËen de Giorgio Rivafe (1962). 

22.10 frqjection privée. ■■ FBm français de 
François Letertier (1973). 23.45 la Guerre des 
pofick ■ F3m français de Robin Davis (1979, 
100 mm). 


RADIO 


HtAJIŒ-GJlTURE 20.C0 Misque : L£ Rythme 
et la Raison Schœnberg et te quatucr Kotoch 4. 
Les gratdessales de concert ; Evolution deb fac- 
ture instrumentale. 2030 Deut de mémoire. Le 
Tbur de la France par deux enfants. 2128 Poésie 
stf paote. Le vin en pœse (4L 2132 Fiction. Jean 
de La Fontaine. Ftourquoi mcsns de licence. 2. 
Conte tiré d’Athènee ; Les Lunettes ; Sœur 
Jeanne ayant fan un poupon ; te Petit Chien ; 
L'AmeaudUansCarvËl jCommenttepritvetr 
aux filles ; La Matrone d'Ephèse. 22.40 Nuis 
magnétiques. Vbyage dans le compagnonnage. 
3. L'Amour du métier: 005 Dujw au fenefeman. 
Christian Borssy et Francis Chateauraynaud 
(&pertsa^t6sâeÿ.0S3Mwque: Coda Nota- 
■lionssteLaFantairieouL'AbedeetteMusaeaB. 
Petrlprokçue;LaBetetteentréedansungre- 
nier ;UGHt, bBdüteetlePetitlapn ;LesDeta 
Coqs; Fantaisies musicales. î.00 Les Nuits de 
Franœ-CiAjefraîff.}. 

FRANŒMUSQUE 20.00 Concert Bicente- 
faredeDnsfitutdeFranœ Dormèle4novembre 
au Théâtre des Champstiysées* par rorehestre 
na»naldeFTanœ,dff.GeorgBW!re:Berwe- 
nuto CeSrj, ouverture, de Befoz ; Bégie pour 
vtotoncefleeîon±ie5trB r deFat^é ; Concerto pcw 
viokycefeeroKtetrenM, deSairt-Sa&s;LE 
ûffiandesajbfiés;deMestiaen;Fbmc231,cte 
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Explications de vote 

par Alain RoUot 


QUEL DOMMAGE que la télé- 
vision n'ait pas pu retransmettre 
ce débat historique ! Le moment 
le plus palpitant fut celui des ex- 
plications de vote. Le porte-parole 
du groupe communiste s'opposa 
au nouveau régime de protection 
sociale en accusant le gouverne- 
ment de ravoir conçu « dans le but 
de détourner les ouiriers de l'action 
révolutionnaire et de les enchaîner 
au char de la rationalisation capi- 
taliste». « Le Parti communiste, 
ajouta-t-il, dénonce aux travail- 
leurs tous ceux qui, sous le prétexte 
de réaliser des réformes, s'associent 
à cette œuvre de démoralisation et 
de duperie, tous ceux qui ont l'au- 
dace de la présenter comme une 
ceuire de salut public — » 

Au nom des « contribuables 
écrasés par Fimpôt», l’orateur li- 
béral motiva l’abstention de son 
groupe par la crainte de voir cette 
réforme se traduire par « des pa- 
perasseries. des complications » et 
« la création de nomeaux fonction- 
naires, ce qu'on aurait pu éviter, 
dit-fl, en corrfiant exclusivement à 
la mutualité la réalisation de cette 
œuvre sociale. » 

Les conservateurs, eux aussi, 
s’abstinrent: «f estime, souligna 
leur tribun, que ce projet constitue, 
quoi qu'on en dise, un superimpôt 
et que. par suite, il provoquera une 
augmentation du coût de la vie et 
entraînera une charge énorme pour 
tous les contribuables. » 

D n’y eut que les socialistes pour 
accorder leur soutien au gouver- 
nement: «L'on aurait pu trouver 
les ressources nécessaires si l'on 
avait adopté la proposition du 
groupe socialiste et réalisé le mono- 


pole des assurances, déclara leur 
porte-parole. L 'on aurait pu trou- 
ver ainsi des milliards et appliquer 
la réforme plus généreusement. 
Mais nous ne pouvons nier que 
cette réforme présente des mon- 
tages. Elle apportera sur terre un 
peu plus de bien-être; la santé pu- 
blique y gagnera. » 

D en résulta une passe d’armes 
entre les communistes et les so- 
cialistes, les premiers accusant les 
seconds de se comporter « une 
fois de plus comme les meilleurs 
agents de la politique de classe de 
la bourgeoisie », tes seconds rétor- 
quant aux premiers que le vote de 
ces dispositions «ne devrait pas 
être la victoire des uns sur les 
autres, mais le triomphe de la jus- 
tice. » Ces divergences furent tou- 
tefois sans effet sur l’issue du 
scrutin : la Chambre des députés 
adopta le projet par 547 voix 
contre 29. Ce qui conduisit ie chef 
du gouvernement à se réjouir du 
« rendement des institutions démo- 
cratiques. » 

Cela se passait au PaJais- Bour- 
bon le 23 avril 1930. Le président 
du conseil s’appelait André Tar- 
dieu, le porte-parole communiste 
était Georges Beaugrand, celui 
des libéraux Georges de Grand- 
maison, celui des conservateurs 
François de Folignac, celui des so- 
cialistes Gabriel Lafaye. Le projet 
qui les divisait établissait les bases 
d’un système de solidarité qu'on 
n’appelait pas encore la Sécurité 
sociale. Quinze ans plus tard, en 
1945, cette chère Sécu faisait 
l'unanimité. Alain Juppé peut es- 
pérer, s'il donne rendez-vous à ses 
détracteur? en 20101 


CANAL + 


- En CLAK JUSQU'A 13.45 

1230 La Grande Famille. 

Présenté par Alexandre Devoèe et 
Philippe Vecchi. 

1345 Documentaire :_ 

Yougoslavie, suicida 
d’une n ation européenne. 

De Brian LappiRg. > • 

Un da plus grands documents rep- 
risés de ces dernières années La 
reœnstituDon du conflit yougoslave 
à travers les fématenages des prin- 
cipaux dirigeants impliques Images 
rares. Une leçon d'histoire, de jour- 
nalisme aussi. 

1735 Dessin animé : Iznogoud. 
1735 Dessin animé : Les Muttodies. 
184)0 Le Dessin animé. RebooL 
1830 Cyberflash. 

En ciAm jusqu'à 2035 — — 

1840 Nulle part ailleurs (et 19.10). 
1930 Flash d’informations (et 22.20) 
1940 Zérorama, le contre-journal. 
19.55 Les Guignols. 

2030 La Journal du cinéma. 


2035 Gnéma: 

La Partie d’échecs. ■ 

Film belgo-franco-suisse d'Yves 
Kanchar (1991). 

2234 Court métrage: 

Clara et Jérémy. 

De F. Hernandez. 

22.25 Gnéma: 

Romeo is Bteeding. ■ 

Film américain de Peter Medak 
(1993) 

0.15 Gnéma:tNayne's1Mor1d2.a 

Film américain de Stephen SurjiV 
(1993. vo.>. Avec Mike Myers. 

145 Gnéma : Zagreb, 
ville ouverte.! 

Film franco-croate de Davor Zmegac 
(1992, v.o., 91 mm) Avec Igor Gâte. 


Honegger ; La Tragéde de Sabmé. de Schm itt 

22-OOSôfete Samson François, piano. Œwes de 
ChopK2225DépêcherotB2230MLBquepU- 
lid. Pléiades, de Xenalds, par te Percusiorts de 
Strasbourg (Concert donné le 16 novembre 
1 994, au Treàtre de Bédêo) ; Moz-Aii pOLveteux 
violons, de Schnitlte. 23.05 Ara h nuit Trio ète- 
tjaque rr 2 op. 9. de Rachrraninov. ODCÊpage 
nocturne. Urban Sax, la Mégapote du saxo- 
phone ; Fraction sur le temps, d'Artmana 1.00 
Les fus de FranceMisque. Prooranme Hector. 
RADKXLAS51QUE 20.40 Les Sarfesds Rado- 
Cfassque. Yehuti Menuhin. violoniste et chef 
d'orchestre Sonate pour violon et piano, de 
Mentfebohn. Gerald Moore, piano ; Symphonie 
n°36K 425ünz.tteMozaaparlaSimorta\fer- 
sowa;Trioavecpi^R'1.itéSQribeaHephB- 

bah Menuhn, pèno, Maurice Gendron, vioforv 

œde ; Partira n° 3 pour violon BWV1006. de 
Badi ; Rhapsodie tf 1 potrwÿdna odiestre, de 
Bartok, par rOrchedre symphonique de la BBC, 
cfir. Perre Boutez, Yehudi Menuhin, alto. 22.15 
lesScwees.. (Suie). Œuvres de Fauré Andante 
op. 35 ; Berceuse pour violon et piano, op. 16. 
Jeremy Meraiim, pano ; Concertino, de Mar- 
tinu, par l’Orchestre philharmonique de Bmo, 
Sinon Mufcgan, pano, Etina M'rcheli vkrioa Leo- 
nid Gorokha; vbfcnceüe : Trois pièces pourvb- 
fon et pano, de Boulanger, Clifford Curzon. 
peno ; Symphonie n° 5, de tàughan Williams, 
par 1e Royal Philharmonie Orchestra 0.00 lés 
NiitsdeRaioaassique 


LA CINQUIEME 


1230 Atout savoir. La garde à vue. 

13.00 Documentaire: 

Le Périlleux Voyage. 

1335 Les Grands Maîtres 
du cinéma. 

Marcel Pagnol 

1430 Arrêt sur images. , 

1545 Allô ! la Terre 14/5]. 

164» La Preuve par anq (4/5]. 

1630 Magazine: Fête des bébés ! 

17.00 Cellulo. 

1730 Les Enfants de John. 

18.00 L'UnescofêtesesSOans. 

1830 Le Monde des animaux: 

Bizarreries sous-marines : les 
Céphalopodes. 


ARTE 


2045 Soirée thématique: 

La Liberté de la presse. 

Proposée par ingolf Efler. 

2046 Gnéma :Talk Radio. ■ 

Film américain d’Oliver Stone 
(1989). Avec Eric Bogosan. 

2230 Documentaire: 

Et demain le monde entier-. 
Ou l'irresistibte ascension de Rupert 
Murdoch. 

23.15 Entretien 

avec Robert Ménard (et 0.05) 
2330 Tirez sur les journalistes. 

Documentaire de Herbert Klar. 

0.10 Docunentalre: 

Muselée et maltraitée. 

La Liberté de la presse en France, de 
Thierry Kübler; La Liberté de la 
presse en Allemagne, de Thomas 
Leif. 

045 Gnéma : 

Uccellacd eUccellini.il 

Film italien de Pier Paolo Pasolmi 
(1965. N., v.o., rediff) 

2.10 Gnéma: La Ricottall 

film italien de Pier Paolo PasoJini 
(1963, 35 min, rediff.). 


NOCTURNE 
tous les 
JEUDIS 

22 heures. 

Jusqu’au 2 décembre. 

-10% sur TOUT* 
le magasin 
avec la Carte. 
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17, impasse de la Police 

par Pierre Georges 


MAIS QUE FAIT LA POUCE? 
Rien. Ou pas grand-chose, s’agis- 
sant de Fâuddatfon des petits et 
moyens délits. On s’en doutait un 
peu. Jacques Genthial, ancien tfl- 
recteur centrai de la police judi- 
ciaire, un connaisseux, Ta écrit 
Noir sur blanc. Rakk comme rap- 
port dTGPN (lire page 9). Plus la 
délinquance de proximité monte, 
moins la police cherche. Moins 
elle cherche, moins eOe trouve. 
Moins elle trouve, plus cela 
monte. Z'avez compris ? 

On recommence. Jacques G en- 
thial le souligne : la police, devant 
la montée exponentielle de la pe- 
tite et moyenne délinquance, a 
perdu de sa belle et nécessaire ef- 
ficacité. Pis, de son «profession- 
nalisme ». 2£ mStions de vols et 
cambriolages en 1994. Thux cf élu- 
cidation: 14% pour les vols sur la 
vole publique, 12% pour les cam- 
briolages. 

Cest dire si le délit paie ! Les 
cambriolages notamment Nous 
titanes, sommes ou serons tous 
des cambriolés. Et même, pour 
certains, des multlcambriolés. 
Cest plus qu’un sort commun, 
une exaspération vulgaire. Que 
dit le rapport Genthial sur ce 
plan? Tout simplement que «/es 
enquêtes à la suite de cambriolages 
ne sont ni systématiques, ni diligen- 
tées avec suffisamment de ri- 
gueur». Bel euphémisme 1 Tout 
cambriolé, en son état de victime, 
peut témoigner quH eut parfois le 
sentiment coupable de dérangée. 
Cest pour quoi? Cambriolage? 
Bon, va prendre votre déposition. 
On vous a volé quoi ? Quand ? 
Où ? Aurait pu être pire ! Toute 
façon, savez, y a peu de chances ! 
Tenez, voilà pour l’assurance. 
Vous tiendra au courant 

On ne vous tient que rarement 
au courant. Et pour cause. 
Puisque le PV s’en va rejoindre la 


grande püe muette des plaintes 
mortes, des enquêtes sans début 
et donc sans fin, la cohorte des 
affaires non élucidées et appelées 
à Le reste: 

Cest même pire que cela, à en 
croire te rapport Genthial, la lutte 
des classes des cambriolés. Mieux 
vaut à cet égard pour une victime 
être riche et connue que pauvre 
et anonyme. La police ne se dé- 
place, quand eOe se déplace, que 
quand le déplacement en vaut le 
déplacement Un peu compli- 
qué ? Là encore, lisons M. Gen- 
thiaL □ y a financièrement un 
seuil incompressible de déplace- 
ment. A Vatentiermes, où les vic- 
times ne routent pas carrosse, le 
17 - « Vous avez demandé la po- 
lice, ne quittez pas- »- ne répond 
«j’arrive» qu’à 10000 francs de 
préjudice. A Cannes, ville de 
belles et grasses victimes, à moins 
de 100 000 francs, pas de képi à 
espérer: 

Bref, il va falloir que cela 
change. Ne serait-ce que pour 
Phonneur de la police française 
par référence à sa cousine britan- 
nique, qui élucide, die, 25 % des 
cambriolages. L’honneur de la 
police mis à mal aussi, avec cette 
liste intitulée Front national pour 
la police qui pourrait se présenter 
aux élections syndicales. Ce n’est 
pas d'aujourd'hui que des poli- 
ciers militent, politiquement et 
avec des faux nez. Mais c’est bien 
la première fois qu’un parti Ren- 
gage sous ses couleurs, n paraî- 
trait que rien dans la loi ne s’y op- 
pose. Cest déplorable. Un 
embryon de police politique, sans 
même parier d'idéologie. On ima- 
gine, demain, un contrôle d'iden- 
tité «Z'avez vos papiers ?» et la 
réplique «Z’avez votre carte?». 
Ah( Mieux vaudra, alors, tomber 
sur une patrouille du CDS pour la 
police! 


SOMMAIRE 
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Algérie : le taux de participation, 
seule véritable inconnue de l’élec- 
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trine de la « sortie du commu- 
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Ce numéro comporte un 
supplément, « La tragédie 
algérienne », folioté de 1 à vm. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

LES 50 ANS DE l/UNESCO : à l'occasion du cinquantième an- 
niversaire de l'organisation, un entretien avec son directeur gé- 
néral, Federico Mayor, ainsi que des réflexions sur la paix de 
Jûrgen Habermas et Stanley Hoffmann. 


Tirage dki Monde daté mercredi 15 novembre: 487 122 exsmpiairas 3 
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—JEUD1 16 NOVEMBRE 1995 


La protestation étudiante gagne 
la faculté des lettres de Montpellier 

Les présidents d'université soutiennent la démarche de M. Bayrou 


Désaccords 
sur la zone 
de libre-échange 
Asie-Pacifique 


LES MOUVEMENTS de protes- 
tation des étudiants et la grève de 
plusieurs universités se poursui- 
vaient, mercredi matin 16 no- 
vembre. A Orléans, la situation 
s’est brusquement durcie, mardi 
15 novembre, en lettres et en 
srifipces, Les étudiants jugeant « to- 
talement insuffisantes », les proposi- 
tions ministérielles- Transmises dès 
mardi matin par le président de 
l’université, Dkfier Billard, ces pro- 
positions - une rallonge de 15mïl- 
fioos de francs sur quatre ans, dont 
1 million versé de suite, la création 
de 60 postes d'enseignants, et celte 
de 60 postes d’agents tPfhrnq»v>« -, 
qui étaient considérées comme sa- 
tisfaisantes par une partie du 
conseil d’a dminis tration de Tmti- 
vexsité, ont finalement été rejetées. 
La poursuite de la grève a été vo- 
tée, que certains étudiants de 
l’unité de formation et de re- 
cherche (UFR) de droit et leur di- 


recteur aient décidé de reprendre 
les cours. 

A Metz, tes étudiants ont bloqué 
les accès de f autoroute A-31 pen- 
dant une demi-heure et en pertur- 

hant la rir mlatinn b 1 *h^hSrëitr rtela 

ville- A Tbulouse, les étudiants des 
universités Paul-Sabatier, où a dé- 
marré le mouvement, et ceux du 
Miraü, ont fait cortège commun. 
Les scientifiques de Rud-Sabatier 
réclament la création de 200 postes 
d' wwigpanfs -riiarhwir» et de 150 . 
postes d’attachés temporaires. Au 
Mûaü, la grève-reste inégalement 
suivie. 

WUUnrESTATtON A ROUEN 

Un nouveau mouvement a été 
dédenebé à Montpellier, où une 
grève de 24 heures reconductible a 
été votée, mardi, à la faculté des 
lettres, pour « dénoncer le manque 
de professeurs, de moyens et de lo- 
caux». A Rouen, première univer- 


sité pourtant à avoir obtenu satis- 
faction, 200 étudiants de la faculté 
de sparts ont manifesté, mardi ma- 
tin* devairt te préfecture, pour pro- 
teste: contre te manqite de locaux. 

pour achever ses consultations 
sur un « plan de rattrapage d’ur- 
gence», qui doivent se poursuivre 
jusqu’à vendredi, le ministère dis- 
pose du soutien de la conférence 
des présidents d'université, qui sa- 
lue le retour de la politique 
coDtractneDe,et«appnft2>»quela 
négociation « s’accompagne d'une 
démarche spécifique à chaque éta- 
blissement (_) dans un cadre plu - 
narmuel ». Les présidente d’univer- 
sité attendent toutefois «des 
engagements clairs et fermes». Les 
syndicats enseignants ont réclamé, 
pour leur part, une présentation 

AM » ntéfr An plan rfHirgen» dès hm- 

di 20 novembre. 

Béatrice Gurrey 


Cubatabaco no, Cubatabaco si 


ROULÉS A CUBA, fumés partout, les cigares sont, 
depuis de nombreuses années, au centre d’une In- 
tense bataille juridique. Le conflit qui oppose La Ha- 
vane aux vieilles familles propriétaires, réfugiées à 
Miami, se déroule devant les tribunaux du monde 
entier, y compris en France. La Chambre commer- 
ciale de la Cour de cassation a cassé, mardi 14 no- 
vembre, un arrêt de la cour d’appel de Paris, rendu 
trois ans auparavant, selon lequel les marques Mon- 
tecristo, For Larranaga et H. Uproann appartiennent 
toujours à leurs anciens propriétaires, expropriés en 
1959 par la révolution casbiste. Le dossier devra re- 
tourner devant une autre cour d’appel et, à moins 
d'un accord à l’amiable arrêtant tes procédures, ce 
conflit durera encore plusieurs années. 

L’affaire commence avec la révolution castriste, 
qui avait provoqué la fuite des exploitants de tabac 
de file. Nationalisant les grands noms de havanes, te 


nouveau régime en assurait ia commercialisation via 
la société d’Etat Cubatabaco. Cependant, depuis 
Miami, les exilés revendiquaient la propriété des 
marques Montecristo, For Larranaga et H. Upmann, 
regroupées dans une société néerlandaise, la Cuban 
Ggar Brands (CCB). 

Les deux entreprises, Cubatabaco et CCB, allaient 
rapidement s’affronter sur 1e terrain commercial et 
porter leur différend devant les tribunaux. Le juge- 
ment français concerne la période durant laquelle la 
société néerlandaise revendiquait tes havanes avant 
de vendre ses «droits» hypothétiques, en 1990, à 
P espagnol Taba calera. Les rebondissements don- 
nant raison tantôt à P Etat cubain, tantôt aux exilés, 
n’ont en rien perturbé la commercialisation des ci- 
gares. 

Dominique Gallois 


LE PROJET de zone de libre- 
é rhang e Agfe-ferifique apparaît mal 
engagé. Un avant-papier préparé 
pour le sommet du Forum de coopé- 
ration Asie-Pacifique (APEC), le 
week-end prochain à Osaka (Japon), 
met en évidence les désaccords au 
sfîti des dix-huit ptük membres de 
ce forum. 

Le sommet de Bogor (hxtonéâe), 
te 15 novembre 1994, avait envisagé 
qu’une libération totale des 
échanges entre les pays riverains de 
cette zone soit achevée en 2020 . Un 
enjeu considérable, ces pays repré- 
sentant plus de 41% du commerce 
mondial. Un calendrier devait être 
mis au point pour ce « désarme- 
ment » progressif- Les pays indus- 
trialisés qui demandent l’ouverture 
des marchés asiatiques -en forte ex- 
pansion - devaient donner 
rexempie, en ouvrant tes tons dès 

2010l 

Mais une brame partie des pays 
asiatiques deme ur ent réticente (Le 
Monde du 29 septembre) : te Japon, 
qm a toujours voulu protéger ses 
producteurs de riz et affronte au- 
jourd'hui une crise économique, la 
Corée du Sud, Taïwan et surtout la 
Chine, qui redoutent tes effets de 
rabaissement des barrières doua- 
nières pour tes agriculteurs et pour 
certaines industries «sensibles». 
Cette réticence s’est traduite dans te 
projet de document préparé, sous la 
direction du Japon, pour la réunion 
des mi nistres du commerce et des 
affaires étrangères qti précède le 
sommet Ce texte, révèle Ylràematio- 
ncd HeraSd Ttibune du 15 novembre, 
parie seulement de «réaliser une li- 
bénaBsatkm progressive et connue du 
commerce et de l'investissement », 
mak ne mentionne même pas l'ob- 
jectif de « libre-échange » et ne 
comporte aucun calendrier. 
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Rééchelonnement en vite 
pour la dette russe 


LE CLUB DE PARIS, qui re- 
groupe les principaux Etats créan- 
ciers, est parvenu à un accord, le 
14 novembre à Paris, avec tes res- 
ponsables monétaires rosses sur 
le rééchelonnement global de la 
dette extérieure de la Russie. La 
Russie avait repris à son compte la 
totalité des dettes de l’URSS, dis- 
parue fin 1991, mais n’avait pas as- 
suré les remboursements. 

La Russie a déjà rééchelonné 
plusieurs fuis sa dette extérieure 
publique, estimée à 40 milliards 
de dollars (200 milliards de francs) 
sur un total de 120 milliards. Mais 
les accords, dont le dentier re- 
monte à juin 1995, étaient partiels, 
et portaient sur des périodes limi- 
tées. Les autorités rosses récla- 
ment depuis longtemps un réé- 
chelonnement global, c’est-à-dire 
un étalement des éch éances H^ns 
le temps, qui leur permette d’inté- 
grer 1e service de la dette dans 
leurs prévisions budgétaires, et 
d’éviter tes négociations à répéti- 
tion. Théoriquement, le Club de 
Paris limite ses concessions à une 
année, mais fl a déjà consenti des 
rééchelonnements globaux à plu- 
sieurs pays, dont la Pologne et 
r Egypte. 

NOUVELLES RÉUNIONS 

Plusieurs réunions seront né- 
cessaires avant qu’une signature 
définitive soit possible. «Nous ne 
pouvons conclure avant le prochain 
accord avec le FMI», a rappelé 
Christian Noyer, président du 
Club de Paris. Le Fonds monétaire 
international a consenti en mars 



dernier & la Russie un crédit de 
confirmation (stand by) de mfl- 
fiards de dollars (32 mlIKards de 
francs), dont « C exécution par la 
Russie se passe très bien », selon 
M. Noyer. Le Fonds a depuis enga- 
gé des négociations en vue de 
l’octroi d’une « facilité élargie», 
qui pourrait att e rn dw» 18 milliards 
de dollars. Oleg Davidov, principal 
négociateur rosse de la dette, de- 
vait se rendre à Francfort mercre- 
di 15 novembre pour y rencontrer 
tes représentants des quelque 600 
banques créancières du Oub de 
Londres. Alors que plusieurs ac- 
cords ont déjà été signés par le 
passé avec tes Etats, la Russie ne 
s’est pour l’instant jamais enten- 
due avec les banques commer- 
ciales sur ses échéances impayées. 
Les deux parties sont désormais 
sur 1e point de parvenir à un ac- 
cord, qui permettrait à Moscou 
d’accéder aux marchés Internatio- 
naux des capitaux. 

Françoise Lazare 


■ ISRAËL: la pofice israélienne 
a arrêté deux nttra-ortbodaxes 
juifs, qui ont tenté de profaner la 
tombe d’Itzhak Rabin dans le ci- 
metière du mont Herzl à Jérusa- 
lem, a annoncé, mercredi 15 no- 
vembre, un porte-parole de la 
police. - (AFP.) 

■ UKRAINE : les employés de 64 
des 257 mines de charbon du 
pays ont commencé une grève illi- 
mitée, mardi 14 novembre, pour 
protester contre le non-versement 
de salaires et de primes. Près de 
100 000 personnes ont débrayé, se- 
lon le président du syndicat indé- 
pendant des mineurs. - (AFP.) 

■ ESPACE: la navette spatiale 
américaine Aiianüs s’est arrimée 
en douceur; mercredi 15 nov emb re 
à 7 h 27 (heure française), an labo- 
ratoire orbital russe Mît, pour la 
deuxième fois cette année. Les 
équipages des deux vaisseaux, 
quatre Américains et un Canadiga 
pour Ati antis et deux Russes et un 
Allemand pour Mit, devraient vo- 
ler ensemble pendant trois jours. 
Ils se sépareront samedi 17 no- 
vembre à9hl6. 
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LA TRAGÉDIE 


< omlm-n (!i.- moi'K '- Au moins 
Ironie mille. sans doute bien davan- 
tage. ) a violence qui déchiré I' \i"e- 
rie depuis pie'- de quatre ans dé- 
liasse- I entendement, line véritable 


émue oppose les fanatiques isla- 
mistes, qui tuent sans vergogne 
pour imposci leurs idées folles - ou, 
plus prosaïquement, pour accapa- 
rer le pouvoir -, a une nomenkia- 
fur,( politico-militaire minée par la 
rniniption, qui ne recule devant 
rien pour ■' terroriser le terro- 
risme Parodie de démocratie, 
l'élection prés (don lie lie du JG no- 
vembre que boycottent les princi- 
paux partis d'opposition, a peu de 
chances d'arrêter ce cvclc infernal. 


L'Algérie n’est pas le seul pays à 
connaître une poussée islamiste. 
Mais il est le seul à vivre une telle 
tragédie, en raison du poids de son 
histoire, de son identité incertaine 
et de la fragilité d’un liât que le 
IJ parti unique jusqu'en l f >i , f > 1 a 
confisque pendant trois décennies. 

Par mauvaise conscience, la 
franco a eu tendance a fermer les 
Veux sur cette faillite, en pariie 
masquée par l'euphorie pétrolière, 
l es relations d amour-haine entre 


les deux pays se perpétuent. N’est- 
ce pas une « deuxième guerre d’in- 
dépendance» que prétendent 
conduire les extrémistes musul- 
mans, en faisant la chasse aux 
«francisés»? lion grc mal gré. la 
f ranco est. un acteur de la tragédie 
qui frappe son ancienne colonie, 
comme l’ont illustre les récents at- 
tentats sur son territoire où vivent 
un million d’Algériens. 

Soutenir les militaires contre les 
islamistes ? Après avoir longtemps 


tergiversé. Paris a finalement dé- 
cidé de lier, à l’avenir, son aide 
economique à une ouverture poli- 
tique. Mais il hésite encore à sou- 
tenue clairement un camp démo- 
cratique difficile à identifier. La 
France ne pourra sortir de ce 
bourbier qu’avec l’appui de ses 
partenaires européens, en cessant 
de considérer le Maghreb comme 
une chasse gardée. 

Robert Sole 
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UN PAYS DÉCHIRÉ 


Il / LE MONDE / JEUD1 16 NOVEMBRE 1995 


V Guerre d'Algérie : opération 
« chiens » dans les Aurès en 1958. Si- 
pa/Dçfmas. 2/ Ahmed Ben BeHa et 
Houari Boumediène, après l'acces- 
sion à l'indépendance, en septembre 



- — ^ 

La faillite du système laisse face à face l'armée et les islamistes 

Du romantisme autogestionnaire des premières années de l'indépendance à la corruption à grande échelle, 
la société algérienne s'est enfoncée dans une crise qui réunit tous les ingrédients de I explosion sociale 


LA DESCENTE aux enfers de 
l'Algérie, que la mystification élec- 
torale du 16 novembre ne devrait 
pas arrêter, provoque des tragédies 
quotidiennes. Peut-être Ja faillite 
des dirigeants qui se sont succédé 
depuis l’indépendance, en 1962, 
est-elle le mieux illustrée par cette 
comparaison : au début des an- 
nées 60, l’Algérie avait à peu près le 
même niveau de développement 
que la Cotée du Sud ; aujourd'hui, 
ce pays a un PNB huit fois supé- 
rieur au sien. 

Malgré le départ des Français, 
l'Algérie ne manquait pourtant pas 
d'atouts : un mythe national forgé 
dans la guerre de Libération, des 
ressources naturelles abondantes, 
des élites compétentes. Chaque 
atout avait certes son revers : le 
mythe national cachait mai la sur- 
vivance des structures tribales et 
les rivalités entre clans qui avaient 
provoqué des règlements de 
comptes sanglants pendant la lutte 
contre la France ; le pétrole et le 
gaz ont longtemps donné à l’Algé- 
rie l'illusion qu’elle pouvait vivre 
au-dessus de ses moyens ; les 
élites, essentiellement de forma- 
tion occidentaie, ont été bridées 
par la bureaucratie, marginalisées 
par l’arabisation accélérée ou sim- 


plement phagocytées par le ré- 
gime. Mais ces atouts existaient Ils 
ont été gaspillés par le double 
échec de l’Algérie indépendante : 
celui, d’abord, du projet moder- 
niste autoritaire de Boumediène, 
puis celui de la tentative de libérali- 
sation de Chadli Bendtedid, minée 
par la corruption. Un double échec 
qui a fait le Ut de l'islamisme. 


« LAVOIE ALGÉRIENNE » 

Le romantisme autogestionnaire 
mâtiné d'arbitraire et de cuite de la 
personnalité aura duré un peu plus 
de deux ans avec Ben Bella. C’est 
après le putsch de juin 1965 et r ar- 
rivée au pouvoir du colonel Bou- 
raediène que se définit « la voie al- 
gérienne vers le socialisme ». Le 
nouveau président incarne un pro- 
jet de modernisation qui s'appuie 
sur les potentialités du pays, pré- 
tend montrer l’exemple à tout le 
tiers-monde et veut rivaliser avec 
l’Occident Des « industries indus- 
trialisantes » doivent être à la base 
du développement économique et 
essaimer dans les secteurs de la 
transformation et des biens de 
consommation. 

Le financement est assuré par la 
rente pétrolière, qui gonfle après le 
doublement des prix des hydrocar- 


bures en 1973, à l’initiative essen- 
tiellement d’Alger. Les projets les 
plus ambitieux se multiplient, les 
chantiers s’ouvrent dans tout le 
pays, le secteur d’Etat enfle au 
point de devenir incontrôlable. 
Toute l'activité économique dé- 
pend de la puissance publique, non 
seulement par dogmatisme idéolo- 
gique mais par nationalisme cha- 
touilleux, car le secteur privé est 
assimilé à l’étranger, et d’abord à 
l’ancienne métropole. 

Bien que son attachement à F is- 
lam l'éloigne du marxisme, Bou- 
mediène adopte les méthodes du 
« socialisme » à la soviétique. Les 
mêmes causes produisent les 
mêmes effets. L’esprit bureaucra- 
tique l'emporte rapidement sur 
l’élan * révolutionnaire ». La dis- 
tribution centralisée du crédit fa- 
vorise les ouvertures de chantier, 
sans qu'on se soude de leur achè- 
vement ; le contrôle étatique do 
commerce extérieur et de la distri- 
bution engendre des pénuries de 
plus en plus mal supportées par 
une population dont les revenus 
ont augmenté et dont les besoins 
se sont diversifiés. 

Les paysans fuient les cam- 
pagnes, où l’agriculture collectivi- 
sée est en régression. Le marché 


noir se développe et l'économie 
souterraine favorise la corruption. 
l 'égalitarisme proclamé engendre 
la passivité et le clientélisme. 
L'exode rural et la pression démo- 
graphique font éclater les struc- 
tures urbaines, tandis que les liens 
f amili aux ou claniques ancestraux 
sont détruits sans produire de nou- 
velles solidarités. 

Boumediène voulait moderniser 
son pays en important les tech- 
niques occidentales, tout en reje- 
tant les valeurs au nom desquelles 
certains des partisans de l’indépen- 
dance s’étaient battus, avant d’être 
- ü est vrai - pour la plupart élimi- 
nés par leurs pairs. Le développe- 
ment économique et soda! volon- 
tariste qu’il met en œuvre fait 
craquer les structures tradition- 
nelles, sans que la société, étouffée 
par le pouvoir personnel, le parti 
unique et une armée gardienne du 
régime, ait la liberté d’en sécréter 
de nouvelles. 

L'arabisation irréfléchie de 
l’éducation aggrave la clochardisa- 
tion d’une partie de la population, 
en créant une armée de jeunes mal 
formés, jaloux des « francisés », 
qui continuent pendant longtemps 
à occuper les meilleurs emplois, et 
gavés d’un enseignement islamiste 


prodigué par des maîtres étran- 
gers, notamment égyptiens, que 
leurs Insuffisances profession- 
nelles et leur fondamentalisme 
rendaient indésirables dans leur 
pays : on les a fait venir faute d’en- 
seignants locaux en langue arabe. 
Dans les premières années du bou- 
tnedïénisme triomphant, des cen- 
taines de milliers d'emplois avaient 
été créés. Euphorie sans lende- 
main. Les dysfonctionnements du 
système économique, la baisse des 
prix du pétrole, le service de la 
dette de plus en plus insuppor- 
table, l’explosion démographique, 
ont rempli les rues des villes de 
jeunes chômeurs, fascinés par un 
Occident honni parce qu'inacces- 
sible. 


RÉVOLTE CONTRE LES «MJU577CES 
Loin d'améliorer la situation, les 
tentatives brouülonDes de Chadli, 
après la mort de Boumediène, en 
décembre 1978, n’ont fait qu’ac- 
centuer les maux d’un système qui 
a éclaté sous la pression des 
émeutes populaires en octobre 
1988. Chadli a cherché le salut tour 
à tour dans un rapprochement 
avec les institutions financières In- 
ternationales, un retour à l'éta- 
tisme ou une semi-libéralisation 


économique qui a encouragé la 
corruption. Je clientélisme et les 
trafics en tous genres pour une pe- 
tite couche de privilégiés. La no- 
mépklatm a. dvfle etnnfitalre a lar- 
gement profité dn démantèlement 
du secteur nationalisé, de la vente 
du parc immobilier public, de la 
privatisation de l'agriculture, tan- 
dis que les islamistes étendaient 
leur influence chez les laissés- 
pour-compte révoltés parles injus- 
tices. 

Avec le discrédit des grandes ex- 
plications du monde, marxiste ou 
tiers-mondiste, avec la fin dn 
mythe national transporté par la 
guerre de libération, qui s’estompe 
dans le souvenir d'une grande ma- 
jorité d’Algériens, avec l'effondre- 
ment du système économique, 
tons les ingrédients d’une explo- 
sion sociale étaient réunis. Après 
Pessai avorté de démocratisation 
qnia suivi les émeutes del988,Fef- 
fcitemenl de la sodêté algérienne 
laisse face à face les deux princi- 
pales forces organisées, Pannée- 
gararite des prébendes de la.no- 
menklatnra - et les islamistes, qui 
cherchent à récupérer le mé- 
contentement. 


Daniel Vcmet 


L'implacable logique d'une violence qui n'épargne personne 


« Terroriser le terrorisme » 


QU! SE SOUVIENT des premiers 
policiers tués, dans la nuit du 9 au 

10 février 1992, dans la Casbah 
d’Alger? Leurs noms ont été ou- 
bliés, comme ceux des premiers 
jeunes conscrits égorgés au hasard 
d’une permission, ou des premiers 
gendarmes tombés lors d’une em- 
buscade. Ces anonymes en uni- 
forme ont pourtant été - et restent 

- les cibles privilégiées des groupes 
armés islamistes. En dépit des ef- 
forts déployés par les autorités 
pour taire ou minimiser l’ampleur 
d'un conflit qui aurait fait depuis 
1992, selon des estimations offi- 
cieuses, quelque 50 000 morts 

- militaires, islamistes et civils 
confondus-, chacun, en Algérie, 
sait à quoi s’en tenir. 

L'assassinat de trois gendarmes, 
en novembre 1991, au poste-fron- 
tière de Guémar, dans le sud-est 
de l’Algérie, avait donné le signal. 
L’affaire, révélée par la presse 
étrangère, puis confirmée par les 
autorités, fît le tour du pays. De 
même, malgré la censure, le bilan 
de l’un des derniers attentats à la 
voiture piégée, commis le 2 sep- 
tembre à Meftah, près d’Alger, est- 

11 sur toutes les lèvres. Entre 60 et 
80 personnes seraient mortes lors 
de cette opération kamikaze, diri- 
gée contre un commissariat et un 
ensemble de logements réservés 
aux familles des groupes d’inter- 
vention spéciale (GiS). 


sans-grade, liés par leur fonction à 
l'appareil d’Etat, s’ajoutent, dès le 
printemps 1993, les « cibles idéolo- 
giques ». L'assassinat de l’écrivain 
Thhar Djaout, le 26 mai de cette 
année-là, marque le début de ce 
que certains ont appelé [’« intellec- 
tocide * algérien. L’auteur des Vi- 
giles professait, dans les colonnes 
de l’hebdomadaire Ruptures, des 
thèses sans nuances, opposant un 
camp progressiste - «* l'Algérie qui 
avance » - à une frange obscuran- 
tiste - **• l’Algérie qui recule ». Ses 
funérailles, dans un petit village de 
la côte kabyle, prendront l'allure 
d’une grande manifestation mili- 
tante. 

Une dizaine d’autres intellec- 
tuels, scientifiques ou chercheurs 
ont été victimes d'attentats terro- 


De 40 000 à 50 000 morts 


CIBLES IDÉOLOGIQUES 

Symboles de la répression, tous 
ceux qui portent l'uniforme - poli- 
ciers, gendarmes, soldats - restent 
« naturellement » hais des isla- 
mistes. En trois ans, cette haine ne 
s'est pas démentie. Elle s’est même 
singulièrement élargie. Les prési- 
dents des délégations exécutives 
communales (DEC), représentants 
de l'administration locale nommés 
par l'Etat, en 1992, pour remplacer 
les élus du Front islamique du sa- 
lut (FIS), ont été les premiers à en 
faire les frais. 

Considérés par le « parti de 
Dieu » comme les valets d’un Etat 
imposteur qui leur a * volé la vic- 
toire » des urnes, les présidents de 
DEC sont d’autant plus vulné- 
rables qu’ils ne disposent pas, 
contrairement aux ministres, aux 
généraux ou à certains hommes 
politiques, de voitures blindées ou 
de visas pour l’étranger. Directe- 
ment exposés. Us figurent parmi 
les victimes les plus prisées de ce 
“ terrorisme de proximité» cher 
aux gangs islamistes et aux despe- 
rados de toute obédience. Comme 
ie seront bientôt, dès la fin de 1993, 
les magistrats, les imams officiels, 
les employés des ministères et, à 
partir de 1994, (es enseignants et 
les responsables d'établissement 
scolaire. 

A ces « cibles institutionnelles », 
“ cette foule d'anonymes et de 


La double violence des mili- 
taires et des islamistes dépasse- 
rait l’estimation de 30 000 morts, 
avancée à la fin de 1994 par le 
département d’Etat américain, 
et se serait déjà soldée par quel- 
que 10 milliards de francs de dé- 
gâts. Mais les chiffres officieux 
les phzs souvent cités - 40000 à 
50 000 morts - seraient plus 
proches de la vérité lorsque Ton 
prend pour comparaison le bi- 
lan - officiel celui-là - de 
10 000 victimes entre février 1992 
et décembre 1993. 

Selon les autorités algé- 
riennes, pour la seule année 
1994, 6 888 personnes ont été 
tuées dans des attentats attri- 
bués aux groupes armés - dont 
1 800 ouvriers, 1 384 chômeurs, 
632 fonctionnaires, 670 mem- 
bres de professions libérales -, 
et 2 289 blessées. En outre, près 
de 3 000 actes de sabotage ont 
été commis. 


journalistes algériens qui avaient 
fui leur pays. 

Un nouveau pas est franchi, 
cette année-là, avec F assassinat de 
plusieurs personnalités du monde 
artistique. Musiciens ou gens de 
théâtre ne sont pas, a priori, sus- 
pects d’être liés au pouvoir. Les 
lieux de spectacle, comme les sa- 
lons de coiffure, les hammams ou 
les cabarets, sont d’abord des lieux 
de détente, de convivialité, de plai- 
sir. Le choc sera d’autant plus rude. 
Pour tes altistes, 1994 est à mar- 
quer d'une pierre noire - notam- 
ment à Oran, qui verra disparaître 
quelques-uns de ses meilleurs ta- 
lents. Après le dramaturge Abdel- 
kader Alloula, tué en mars, c'est le 
tour, en septembre, du chanteur 
de raï Cheb Hasni, puis, en février 
1995. du musicien et producteur 
RachRL Baba Ahmed. En Kabylie, le 
chanteur berbériste Matoub Lou- 
nès est enlevé, puis relâché, par un 
commando qui se réclamait des 
Groupes islamiques armés (GIA). 

Loin d’être aveugle, cette vio- 
lence obéit à une implacable lo- 
gique. Sont « condamnés à mort » 
tous ceux qui exécutent les ordres 
du pouvoir : les forces de sécurité 
d'abord, qui répriment et torturent 
sans faire de quartier. Ceux, en- 
suite, que Ton soupçonne, à tort 
ou à raison, de « collaborer au sys- 
tème » - par leurs fonctions, leurs 
prises de position, ou leurs si- 
lences. Tous les « déviants » enfin, 
qui insultent, par leur existence 
même, la norme dite islamique: 
les artistes, symboles du plaisir et, 
pis, les étrangers, considérés 
comme des ** impies ». Plus de 90. 
parmi lesquels 32 Français et 
10 religieux catholiques, seront 
assassinés. 


jeunes Algériens libres (Ojal) avait 
promis, par voie de tracts, de « li- 
quider vingt femmes portant le hid - 
jab», et autant d’« intégristes», 
pour une nouvelle femme non voi- 
lée agressée. 

L’escalade de la violence, très 
sensible depuis deux ans, a encore 
aggravé la pression. Depuis la 
mi-1995, les récits d’enlèvements 
et de viols commis par les maqui- 
sards islamistes aii nom du 
djaouaz el mouta'a - « mariage de 
complaisance», de tradition 
chiite-, sont devenus monnaie 
courante. Et diffusés aux heures de 
grande écoute par la télévision 
d'Etat Dans un pays où le mariage 
forcé des filles a longtemps fait 
partie des coutumes, où la virgini- 
té continue d’être sacralisée, une 
telle publicité a de quoi étonnée. 
Traitées par les uns comme butin 
de guerre, nombre de ces jeunes 
femmes voient leur martyre utilisé, 
par d’autres, comme un outil de 
propagande. Objet de marchan- 
dages sanglants dont nui ne pré- 
voit l’issue, devenues les otages 
d’une guerre que l’on fait, parfois, 
en leur nom, les femmes sont, à 
elles seules, la vitrine symbolique 
du conflit algérien. 


Catherine Simon 


À LA VIOLENCE multiforme 
des groupes islamistes armés et de 
leurs affidés répond une violence 
des forces de sécurité tout aussi 
terrible qui, bien qu’occultée par 
la presse locale pour des raisons 
évidentes de censure ou de sou- 
tien partisan, réussit à percer le 
voile opaque de la raison d’Etat 

Tortures systématiques, repré- 
sailles en série, exécutions som- 
maires ou extra judiciaires, ratis- 
sages menés avec une extrême 
brutalité, incarcérations - souvent 
au secret et dans des conditions 
Inhumâmes -, procès sans équité 
frappent les militants islamistes 
ou supposés tels, leurs famflfes et 
leurs proches. 

Aux exactions des forces mffi- 
taires et paramflitàiies s’ajoutent 
celtes d’une milice informelle, dé- 
pendante' du seul commandement 
militaire et, dans une moindre me- 
sure, des gardes communaux et 
des groupes d'autodéfense qui, 
sous prétexte de la défendre, 
tissent un maillage serré de sur- 
veillance et de délation autour de 
la population. 

Amnesty International s’est éle- 
vée, à plusieurs reprises, contre les 
incessantes atteintes aux droits de 
l’homme dont sont victimes les 
Algériens de la part des deux 


camps en lutte, mais aussi contre 
la dérive sanglante des méthodes 
employées par le régime pour ten- 
ter de circonvenir te « péril isla- 
miste». 


TÉMOKsNAGES ACCABLAMT5 

Le Livre blanc sur la répression en 
Algérie (1991-1994), édité, en mars, 
en Suisse, à l’initiative de Tex- 
Front islamique du salut (FIS), a 
tenté de rép ert o rie ^ ponr la pre- 
mière fols, «lès millier* de crimes » 
que les is lamis tes imputent au ré- 
gime. 0 dénonce aussi le «car- 
nage » perpétré par Tannée, les 21 
et 22 février, contre tes détenus de 
la prison algéroise de Sericadjî - la 
plaquette rite les noms de 105 vic- 
times -, accusés de «mutinerie» 
par les autorités. De son côté. Re- 
porters sans frontières a rassem- 
blé, fl y a quelques mois, des do- 
cuments accablants ponr les 
groupes armés islamistes comme 
pour les forces de Perdre, sous te 
titre Le Livre noir de FAlgérie. 

Des témoignages d’anciens 
membres des forces de sécurité, 
réfugiés à l’étrango; attestait que, 
dans 1e cadre de leur politique du 
«tout-sécuritaire», les autorités 
appliquent, à la lettre et sans état 
d’âme, leur devise: «Terroriser k 
terrorisme. » 





ristes en 1993. C'est le cas. entre 
autres, du docteur Laadi Flici et du 
professeur Djilali Lyabès, puis du 
sociologue M'Hamed Boukhobza 
et du psychiatre Mahfoudh Bou- 
cebci. Ces meurtres embléma- 
tiques sonnent l’heure de l'exil 
pour des dizaines de médecins, 
d'avocats ou d’universitaires, issus 
essentiellement de Télite urbaine 
francophone. 

A partir de 1994. un même senti- 
ment de panique commence à en- 
vahir !e monde de la presse. Les 
journalistes, notamment ceux qui 
collaborent aux médias du secteur 
public, sont spécialement visés. La 
presse privée perd plusieurs de ses 
grandes plumes, comme le chroni- 
queur Said Mekbel, patron du 
quotidien Le Matin, tué, 1e 3 dé- 
cembre, dans la proche banlieue 
d’Alger. A la fin de 1994, on esti- 
mât à environ 300 le nombre de 


ÆMNRES SYMBOLES 

La guerre sans nom qui déchire 
l'Algérie depuis plus de trois ans 
est d'abord une guerre d’hommes. 
Comme toutes les guerres, sans 
doute. Mais aggravée par le poison 
du fanatisme religieux, qui fait des 
femmes - traditionnelles por- 
teuses defitna (sédition, désordre) 
aux yeux des musulmans -, des 
cibles singulièrement fragiles. 
Certes, parmi les quelque 
300 femmes ou jeunes filles -tuées 
depuis le début du conflit, toutes 
ne Pont pas été parce qu'elles 
étalent des femmes. Beaucoup 
sont mortes, comme les hommes 
ou les enfants, parce qu’elles se 
trouvaient là, lors d’une fusillade 
ou d’un attentat à la bombe. 

L’émoi qu’a soulevé, en février 
1994, l’assassinat de la jeune Katia 
Bengana. tuée, selon certains jour- 
naux algérois, « parce qu’elle ne 
portait pas le voile », en dit long sur 
l’enjeu que représentent les 
femmes dans ce conflit Au lende- 
main du meurtre de Tadolescenre. 
une mystérieuse Organisation des 
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1962. RA/Gamma. 3/ ChadliSendi^iri, 
tors de sa présidence, en 
jard/Gamma. 4/ Octobre 1988 à Alger: 
l'armée a ouvert le feu, faisant plu- 
sieurs dizaines de morts. AFP. 
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les islamiste 


s 


1. Eté 1992, dans ta Casbah, après la 
dissolution du RS. Hugues dé Wurs- 
tempetgeirtu:2. Mohamed Boudiaf, 
è la tête du Haut Comité dHEtat as- 
sassiné le 29 juin de cette année. 
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Devoluy/Simon/Gamma. 3. Rie d'at- 
tente pour le visa français, à Alger 
en 1992. M. Von Graffenried. 4. L'ac- 
tuel président, Liamine Ze rouai. Fa- 
c el/y/Sipa 
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Un drame qui brouille les mémoires 

Les uns entretiennent la nostalgie d'une Algérie heureuse qui voyait Européens et « Musulmans » fraterniser sous le drapeau tricolore. 
Les autres imposent une vision de l'histoire dont le peuple, en lutte pour la libération, est le seul héros 
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SON HISTOIRE, l'Algérie n’est 
pas.aujourd’hui, en état d’en re- 
monter le cours et d'en déga ger ] a 
cohérence. Le drame dans lequel 
elle est plongée brouille les mé- 
moires. A chacun ses repères, ses 
obsessions et ses phantasmes. 

De belles et fentes images d’une 
Algérie heureuse défilent ainsi 
^ dans l’imaginaire du dendér carré 
•* de ceux qui ont vécu l'aventure 
- coloniale. D'une Algérie qui, le 
13 mai 1958, sur le Forum d’Alger, 
voyait Européens et « Musul- 
mans » fraterniser sous les pBs du 
drapeau tricolore. Impression fu- 
gitive que la réconciliation entre 
les deux communautés devenait 
réalité, que, « de Dunkerque à Ta- 
rn amasse t », il u’y avait plus 
qu’une seule France. 

D'aucuns ne rêvaient- Os pas de 
voir cette terre de repli, vers la- 
quelle affluèrent, en vagues suc- 
cessives, tous les laissés-pour- 
compte de l’Europe - chômeurs, 
paysans sans terres, aristocrates 
légitimistes, opposants politiques, 
Alsaciens-Lorrains-, devenir « le 
berceau d'un peuple néolatin»? 
Les Arabes ? A un colon français, 
Albert Camus fait dire: « Aussi 
bêtes et brutes que nous mais le 
même sang d’homme. On va encore 
un peu se tuer... Et puis on re- 
commencera à vivre entre hommes. 
Cest le pays qui veut ça.» 

Cette lointaine province d’un 
Empire ottoman finissant, placée 
sous l’autorité contestée d'un dey 
et de ses janissaires, ruinée par 
-, l’abandon du brigandage mari- 
time, ne pouvait-elle espérer 
mieux que de tomber sous la 
coupe d'un repreneur susceptible 
de M faire franchir le cap de la 
modernité ? Cest pourtant un 


coup de chasse-mouches, né d'un 
banal contentieux financier, qui 
provoqua le débarquement du gé- 
néral de Bourmont et de ses 
hommes, le 14 juin 1830, sur la 
plage de Sidi Ferruch. Accident de 
l’Histoire - * on y reste parce qu'on 
y est», disait-on alors - qui 
contraignit la monarchie de Juillet 
et les autres régimes à sa suite à 
accepter sans empressement ce 
« legs onéreux de la Restauration ». 

Le spectacle d’une Algérie au- 
jourd’hui naufragée entretient, 
dans l'esprit de certains, le souve- 
nir d’un pays que la France a sorti 
du néant, mettant ses terres en 
culture, exploitant son sous-sol 
riche en hydrocarbures, y 
construisant des routes et des 
voies ferrées et en y creusant des 
poits. D’un pays dans lequel, pour 
éviter l’irréparable d’un divorce, le 
général de Gaulle s’était engagé, le 
3 octobre 1958, à Constantine, à 
redistribuer 250 000 hectares, à 
bâtir 200 000 logements, à créer 
400 000 emplois et à scolariser les 
deux tiers des enfants musulmans, 
le tout en l’espace de cinq ans. 
D’un pays qui, ayant gâché ses 
chances, est de retour à la case dé- 
part. 

Les Européens d'Algérie - 1 mil- 
lion au 1» novembre 1954 face à 
7,7 millions d’autochtones - se 
sont répété, comme pour garder 
espoir, cette phrase prononcée, en 
1936, par Ferhat Abbas, qui de- 
viendra, en 1958, le premier et 
éphémère président du gouverne- 
ment provisoire de la République 
algérienne (GPRA) : «Je ne mour- 
rai pas pour la patrie algérienne 
parce que cette patrie n’existe 
pas*, négligeant de Hre la suite du 
propos: « Sans l’émancipation des 


indigènes, il n’y a pas d’Algérie 
française durable. » Passé le temps 
d’une occupation du terrain qui se 
fit à coups de brutalités et de spo- 
liations, la communauté euro- 
péenne n'eut de cesse de pratiquer 
une politique de « cantonne- 
ment», au sens large du terme, 
des populations musulmanes. Dès 
1847, le « père » Bugeaud, vain- 
queur, trois ans phis tôt de Férair 
Abd El Kader, sur l’oued Isly, ad- 
monestait les colons : « Far tous les 
points, vous blessez leurs mœurs, 
leurs intérêts rt leur religion. * 

Du coup, se mêle aux images 
précédentes celle, à tout Je moins 
plus dérangeante, d’une métro- 
pole qui, comme le soulignait Jules 
Ferry, en 1892, « a pris tant de 
fausses mesures » qu’elle désespé- 
rait d’arriver au bout de ses décep- 
tions, et qui, dans les dernières an- 
nées du XIX e siècle, vit débarquer 
en éclaireurs quelque 13 000 émi- 
grés algériens chassés par la mi- 
sère. La première guerre mon- 
diale, à laquelle participèrent 
173 000 Musulmans algériens, en 
majorité engagés volontaires, se- 
coua la mauvaise conscience de la 
France. Pourtant, les émeutes de 
Sétif et de Guehna, qui, en mai 
1945. se soldèrent par la mort ou 
r arrestation de plusieurs milliers 
d’autochtones, consommèrent la 
rupture entre les communautés 
européenne et musulmane. 

La proclamation du général de 
Gaulle, le 4juin 1958 - «Ü ny a 
plus qu’une seule catégorie d’habi- 
tants dans toute rAlgérie, il n'y a 
plus que des Français à part en- 
tière » -, arrivait trop tard. La lutte 
de libération nationale s’était en- 
gagée, le 1* novembre 1954, et 
l’Algérie était alors entrée dans 



chefs historiques » du EN 


DES NEUF « chefs historiques » qui, le 1* novembre 
1954, déclenchèrent l’insurrection qui allait conduire à 
l’Indépendance, "seuls trois sont encore en vie. Les 
autres sont morts au cours de (a guerre de libération 
nationale, ou ont été victimes des règlements de 
comptes au sein du séraiL 

Larbi Ben OTHIdi, Mostefa Ben Boulaïd, Di- 
douche Mourad ont été tués dans le combat pour Pin- 
dépendance. . 

Mohamed Kfdder a été assassiné, le 3 janvier 1967, à 
Madrid. Gardien du «trésor de guerre» du FLN, éva- 
lué â quelque 60 millions de francs, il réussît à bloquer 
ces fonds dans une banque genevoise, n’entendant les 
restituer qu’à un gouvernement * légitime ». 

Krim BeVcacem a été découvert étranglé, le 18 octo- 
bre 1970, à Francfort Chef de la délégation algérienne, 
aux négodatiCHis (fEvian, 3 s’était exüé après Parrivée 
au pouvoir de Houari Boumedîene. Condamné à mort 
pour « trahison et conspiration avec P étranger», Q fut 
réhabilité à titre posthume, en novembre 1964, comme 
Mohamed Khider. 

Mohamed Boudiaf a connu le même sort tragique. 


Entré en conflit avec Ahmed Ben Bel la, dès Pautomtie 
1962, après avoir aéé le Parti de la rétolution socialiste 
(PRS), il choisit, f année suivante. Péril au Maroc, d'où il 
revint, en janvier 1992, pour prendre la tête du Haut 
Comité d’Etat (HCE) Il fut assassiné, le 29 juin suivant 
à Annaba, par un membre de sa garde rapprochée qui, 
trois ans plus tard, fut condamné à mort 

Ahmed Ben Befla, premier chef de l’Etat de PAlgêrie 
indépendante, fut renversé, en juin 1965, par 1e colonel 
Boumedîene. Il choisit le chemin de Péril après de 
longues années de détention. De retour au pays, le 
4 août 1993, il créa le Mouvement pour la démocratie 
en Algérie (M DA). 

Hodne Ait Ahmed, fondateur du Front des forces 
socialistes (FFS), préféra retourner, en Juillet 1992, sur 
les bonds du lac Léman, après une tentative de retour 
au pays. 

Rabah Btat, seul survivant du Comité révolution- 
naire pour i'unité et faction (CRUA), fut, sous 
MM. Boumedîene et Chadli, Pinamovible président de 
P Assemblée nationale. Depuis la tin du monopartisme, 
il vît en marge de la politique offldeAe. 



uoe autre logique, qui devait la 
conduire à l’indépendance, le 
1 " juillet 1962, après des négocia- 
tions à rebondissements, sanc- 
tionnées par un référendum 
d'autodétermination. Au prix de 
plus d’un demi-million de morts. 

« L'implacable 
tête-à-tête 
avec nous-mêmes 
a commencé » 


Au sortir de cette guerre, le 
Front de libération nationale 
(FLN) imposa une lecture exaltée 
de l’Histoire, qui faisait du peuple 
le « seul héros», conduit vers la 
victoire sur l’une des premières 
puissances militaires du monde 
par des chefs irréprochables. 
C’était oublier que la France, qui 
avait engagé plus de 
400 000 hommes, réussit à conser- 
ver la maîtrise des opérations mais 
perdit la partie sur le terrain pro- 
prement politique et diploma- 
tique. Oublier aussi que la rébel- 
lion fut minée par des dissensions 
idéologiques et des rivalités per- 
sonnelles - entre Kabyles et 
Arabes, maquisards de l'intérieur 
et armée des frontières, etc. - qui 
devaient se conclure par de san- 
glants et sordides règlements de 
comptes dont furent victimes, 
entre autres, Ramdane Abbane, 
Mohamed Khider et Krim Belka- 
cem. 

D n'empêche : la nomenklatura 
politico-militaire qui accapare le 
pouvoir depuis l’indépendance 


n’eut de cesse, pour se maintenir, 
de tout mesurer - le mérite des 
hommes et le bien-fondé d’une 
décision - à l’aune des sacro- 
saintes « valeurs de Novembre » 
(1954). 

Ahmed Ben Bella, rapidement 
mis à l’écart, Houari Boumediène, 
de 1965 à 1978, puis Chadli Bend- 
iedid, jusqu'à sa déposition en 
1992, incarnèrent, sous des abords 
différents, la fierté d'une nation 
qui. au sortir de la « nuit colo- 
niale », retrouvait ses marques. A 
l'heure du tiers-mondisme triom- 
phant, socialiste et anti-impéria- 
liste, l'Algérie s’offrait en modèle 
aux pays pauvres, comme la mère 
de toutes les révolutions, agraire, 
industrielle et culturelle. 

Cette constante référence faite à 
la « légitimité historique » finit par 
dissimuler de plus en plus mal les 
comportements douteux de 
« hauts placés » en quête de pré- 
bendes et de privilèges. Révolu- 
tion confisquée, dévoyée? Déjà, 
dans les années 30, l’Association 
des oulémas, sous la conduite du 
cheikh Ben Badis, avait fixé le cap 
sous forme de slogan: «L’islam 
est ma religion, l’arabe est ma 
langue. l’Algérie ma patrie. » Le 
pouvoir dut composer avec ces 
fondamentalistes musulmans qui 
obtinrent de M. Ben Bella 1 Inter- 
diction de la consommation d'al- 
cool et de M. Boumediène l’intro- 
duction de l'enseignement 
religieux et la fixation du repos 
hebdomadaire le vendredi, jour de 
la grande prière. 

Ces tranquilles docteurs de la loi 
n’avaient rien d'autre en tête que 
de se réapproprier une histoire oc- 
cultée par cent trente-deux ans de 
présence française. Même au- 


jourd’hui, au cœur de la tour- 
mente, les phis habiles des isla- 
mistes s’emploient à inscrire leurs 
prêches dans le droit fil de la révo- 
lution de 1954, d'une révolution à 
leurs yeux inachevée. « Si mon 
père et ses .frères onf expulsé phy- 
siquement la France oppressive de 
l’Algérie, a expliqué Ali Benhadj, le 
numéro deux de l’ex-Front isla- 
mique du salut (FIS), moi, je me 
consacre a\vc mes frères, avec les 
armes de la foi. à les bannir intel- 
lectuellement et idéologiquement * 

Les jeunes - plus de 70 % de la 
population sont nés après l'indé- 
pendance - n'ont cure de ces déjà 
lointaines références au passé. 
Leur histoire commence aux 
émeutes d'octobre 1988, pas aux 
attentats de novembre 1954. Leurs 
«• martyrs » ont pour nom Musta- 
pha Bouyali, chef du premier ma- 
quis islamiste, tué le 3 février 1987, 
ou Djafaar f Afghan, Tun des pa- 
trons du Groupe islamique aimé 
(GIA), mort au combat le 26 fé- 
vrier 1994, pas Larbi Ben M’Hidi 
ou Didouche Mourad. Ces jeunes 
en révolte contre leurs aînés pour 
les avoir privés d'avenir n’ont pas 
trouvé d’autre exutoire à leur dé- 
sespérance qu'une violence dans 
laquelle se mêlent nihilisme et dé- 
lire religieux. 

L’Algérie bute, aujourd’hui, sur 
ce constat d’impuissance. Son his- 
toire lui donne le vertige. Epreuve 
de vérité en vue? « L’implacable 
tête-à-tête avec nous-mêmes a 
commencé, a écrit Redha Malek, 
ancien premier ministre. Retour 
critique sur soi-même ou rechute 
dans les ornières précoloniales: 
telle est l’altemathv. » 

Jacques de Barrin 


D'un coup de chasse-mouches à la terreur 


m 29 avril 1827 : le dey d’Alger 
donne un coup de chasse-mouches 
au consul de Rance. 

• 5 juillet 1830 : les troupes du 
général de Bourmont s’emparent 
d’ Alger. 

•14 août 1843: le général Bugeaud 
défait l'année cfAbd B Kader sur 
Touedlsly. 

• 21 novembre 1848 : la 
Constitution déclare l’Algérie 
territoire français. 

• 22 avril 1863 : un senatus-consulte 
prévoit faccession des autochtones 
à la propriété individuelle. 

•14 Juillei 1865: un 
senatus-consulte dispose que 
F indigène musulman peut, sur sa 
être admis à jouir des 
droits de citoyen français. 

• 24 octobre 1870 : les décrets 
Crémieux rattachent F Algérie au 
ministère de Pintérieur et accordent 


CONTRÔLE A ALGER 

I^e Suisse Michael von 
Graffêmied est Vun des rares 
photographes continuant à 
témoigner sur la guerre civile 
algérienne, ü a effectué six 
sefonrs en Algérie depuis 1991 
et publié, en 1993, « Algérie, le 
rêve brisé de Ladémoaratie ». 
Une exposition itinérante de 
ses photos, déjà présentée en 
mars dernier à l'arche de la 
Défense à Paris, sera montrée 
du 15 novembre au 
15 décembre au centre sociai 
des Glacis , à Belfort, et du 
14 au 20 novembre à la 
Maison de la culture d'Amiens. 
Le 9 décembre, Michael von 
Graffemiedseru l'invité, avec 
son exposition, de la Fondation 
France Libertés, à l'occasion de 
la journée «Solidarité avec les 
femmes algériennes » qui aura 
Heu au Sénat 

Ci-contre : contrôle dans un 


Château-Rouge, en 1995. 

En une, de haut en bas : 
voiture piégée dans la Kouba, 
résidence des fandBes des 
policiers (« mnjas »), à Alger, 
en mars 1995; dans la 
Casbah d'Alger, 1992 ; une 
femme kabyle armée 
l'autodéfense contre > 
islamistes, 1995. 


la naturalisation collective à la 
population juive. 

•Mars 1937 : MessaÜ Hadj fonde 
le Parti du peuple algérien (PPA). 

• 10 février 1943 : Ferhat Abbas 
rédige le Manifeste du peuple 
algérien. 

• 7 mars 1944 : une ordonnance 
proclame l'égalité entre Fiançais et 
Musulmans. 

•8 mai 1945 : une manifestation 
nationaliste est organisée à Sétif, 
qui gagne Test du pays et provoque 
une impitoyable répression. 

• 20 septembre 1947 : un nouveau 
statut est adopté, qui « maintient 
l’Algérie au sein de la République 
française». 

• 1“ novembre 1954: une série 
d’attentats marque le début de 
l'insurrection année. 

• 22 octobre 1956 : Favion qui 
transporte les chefs du FLN, parmi 
lesquels Ahmed Ben Bella, est 
dérouté sur Alger 

• 13 mai 1958 : créé à Alger sous la 
présidence du général Massu, un 
comité de salut public fait appel au 
général de GauDe. 

•19 septembre 1958 : le FLN 
forme, au Caire, le Gouvernement 
provisoire de la République 
algérienne (GPRA). 

• 3 octobre 1958 ; le général de 
GauDe annonce, à Constantine, un 
plan sur cinq ans de 
développement économique et 
social 

•16 septembre 1959 : le général de 
GauDe proclame le droit des 
Algériens à F autodétermination par 
voie de référendum. 

• 29 juin 1960 : les premiers 
pourparlers organisés à Melun, 
entre émissaires du GPRA et 
représentants du gouvernement 
français, échouent. 

• 6 septembre i960 : le 

« Manifeste des 121 », sur le droit à 
l'insoumission, est publié à Paris. 
•10 avril 1961 : l'Organisation de 
F armée secrète (OASl revendique 
une séné d'attentats. 

• 21 avril 1961 : les généraux à la 
retraite Challe, Jouhaud et ZeSer 
s’emparent du pouvoir à Alger, 

• 18 mars 1962 : des accords de 
paix sont conclus à Evlan. 

•1 er juillet 1962 : les accords 
d’Evian sont approuvés, à la 
quasi-unanimité, par référendum 
et, deux jours plus tard, 
l'indépendance est proclamée. 

• 19 juin 1965 : un Conseil de la 
Révolution chasse du pouvoir 


Ahmed Ben Bella et porte à la tête 
de l'Etat Houari Boumediène. 

• 25 avril 1967 : une tentative de 
putsch, fomentée par le colonel 
Zbiri, est dé jouée. 

• 27 décembre 1978 : le président 
Boumediène meurt à l'issue d’une 
longue maladie. D est remplacé par 
le colonel Chadli Bendjedid. 

•D mars 1980: rinterdiction d’une 
conférence de Mouloud Mammeri 
à Tizi-Oiizou donne le signal de 
manifestations en Kabyfie, connues 
sous l'expression de « printemps 
berbère ». 

• 6 octobre 1988 : l’état de siège est 
décrété dans T Algérois après de 
sanglantes émeutes. 

• 23 février 1989 : la Constitution, 
approuvée par référendum, ouvre 
la voie au multipartisme. 

•14 septembre 1989 : le 
gouvernement légalise le Front 
islamique du salut (FIS). 

• 12 juin 1990 : le FIS gagne les 
élections locales. 

• 26 décembre 1991 : le FIS 
remporte le premier tour des 
élections législatives. 

• H janvier 1992 : le président 
Chadli est contraint de 
démissionner. Un Haut Comité 
d'Etat (HŒ), à la tête duquel est 
nommé Mohamed Boudiaf, est mis 
en place. Les élections législatives 
sont annulées. 

• 9 février 1992 : l’état d’urgence 
dans tout le pays est instauré. 

• 4 mars 1992 : le gouvernement 
dissout le FIS. 

• 29 juin 1992 : le président 
Boudiaf est assassiné, à Annaba, 
par un membre de sa garde. 

• 15 juillet 1992 : le tribunal 
militaire de Bfida condamne Abassi 
Madani et Ali Benhadj k douze ans 
de réclusion. 

• ZI septembre 1993 : les premiers 
étrangers - deux géomètres français 
- sont retrouvés assassinés en 
Algérie. 

• 31 janvier 1994 : le généra] 

Liamine Zeroual devient président 

• 24 décembre 1994 : quatre 
islamistes armés prennent en otage, 
sur l’aéroport d’Alger, tes passagers 
d’un Airbus d" Air Rance. 

• 13 janvier 1995 : les principales 
formations de l'opposition, 
islamistes compris, signent, à 
Rome, un « contrat national ». 

•16 novembre 1995: quatre 
candidats, dont M. Zeroual, se 
présentent au premier tour de 
Félection présidentielle. 
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Le « printemps démocratique » a été sans lendemain 

1 1 ^ . . (>l f I! AÎ— 



Les émeutes d'octobre 1988, réprimées dans le sang, devaient ouvrir la voie à une modeste libéralisation. 
Des quelque 25 000 à 30 000 associations apparues alors, il ne reste que des souvenirs 


QUAND les jeunes émeutiers 
déferlent dans les rues d’Alger, le 
5 octobre 1988, ce n'est pas pour 
demander l'instauration de la dé- 
mocratie ou l’avènement d’un ré- 
gime islamiste, mais par pure ré- 
volte. Entre deux razzias, on 
conspue le président Chadli Bend- 
jedid. Dans les quartiers, plusieurs 
permanences du FLN sont atta- 
quées, les magasins d’Etat pfflés. 
L’armée met cinq jours à mater ce 
qu’unapparatchik du FLN quali- 
fiera de « chahut de gamins ». 

Officiellement, 159 de ces « ga- 
mins » seront tués, des milliers 
d’antres arrêtés ; de sources médi- 
cales, on es time à pins de 500 le 
nombre des victimes. L’Algérie, in- 
crédule, vient d’assister à la pre- 
mière jacquerie de sa jeunesse. Et 
de réaliser à quel point son armée, 
véritable Etat dans l'Etat, s’est 
éloignée de l’idéal populaire d’an- 
tan. 

Le système du parti unique en 
vigueur depuis indépendance ne 
s'en relèvera pas. Le 2 juillet 1989, 
les députés adoptent la «loi sur les 
associations à caractère politique ». 
Comme sur le reste du continent 
africain et dans P ancien bloc so- 
viétique, cette amorce d'ouverture 
est marquée par une explosion 
sans précédent de la vie associa- 
tive, médiatique et partisane. 

Longtemps contraints à une se- 
mi-clandestinité, les vieux cou- 
rants politiques retrouvent droit 
de cité. Cest le cas, notamment, 


des communistes du Parti de 
l’ avant-garde socialiste (PAGS), 
dirigé par Sadek Hadjeres, ou des 
Kabyles du Front des forces socia- 
listes (FFS), dirigé par Hodne Ait 
Ahmed. Ce dernier, en exfl depuis 
1966, rentre en Algérie en dé- 
cembre 1989. L'anden président 
Ahmed Ben Bella, autre chef his- 
torique, met fin, lui aussi, en sep- 
tembre 1990, & quelque dix ans 
d'absence. 

Mais parmi la myriade de partis 
qui fleurissent à l’époque -on en 
compte une vingtaine, agréés, à la 
veille des élections locales de 
juin 1990-, raies sont ceux qui ré- 
sistent au temps. Créé en février 
1989, une dizaine de jours avant 
l’adoption par référendum de la 
nouvelle Constitution, le Rassem- 
blement pour la culture et la dé- 
mocratie (RCD) de Saïd Sadi fait 
partie de ces miraculés. Une même 
baraka profite au Parti du renou- 
veau algérien (PRA), fondé, en 
août 1989, par un patron du sec- 
teur privé, Noureddme Boukrouh. 


«DU VERBE AU FUSIL» 

La parenthèse démocratique, 
entrouverte en 1989 et brutale- 
ment fermée au début de 1992, 
avec l’annulation des élections lé- 
gislatives, aura surtout permis de 
mesurer l’ampleur de la contesta- 
tion islamiste. Agréé en sep- 
tembre 1989, le Front islamique du 
salut (FIS) s’engouffre dans la 
brèche. Plusieurs syndicats, basés 


« sur les principes de la charia » 
(loi islamique), voient le joue. Des 
milices de barbus réinventent la 
police des mœurs. 

Le relatif échec de la grève géné- 
rale de juin 1991 n’empêche pas te 
« parti de Dieu », déjà vainqueur 
des élections locales, d’arriver en 
tête des élections législatives de 
décembre 199L Avec plus de 3 mil- 
lions de suffrages sur 7 minions 
d' exprimés - on ne compte que 
59% de votants -, il rafie 
188 sièges, n’en abandonnant que 
25 au FFS, 15 au FLN et 3 aux in- 
dépendants. 

Le FIS, dont plusieurs chefs ont 
été jetés en prison, est dissous en 
mars 1992 ; des milliers de ses mili- 
tants, ou supposés tels, sont arrê- 
tés, torturés et déportés dans des 
camps au Sahara. Ce coup de pied 
dans la fourmilière intégriste va 
faire basculer l’Algérie dans la 
guerre, la faire passer «du verbe 
aufusü». 

L’ouverture esquissée en 1989 
ne se résume pourtant pas aux re- 
mous, aussi spectaculaires soient- 
ils, de la vie politique. Etendant ces 
trois années, c’est l’Algérie tout 
entière qui entre en ébullition, ex- 
primant, pour la première fois, 
son irréductible pluralité. Défen- 
seurs de la culture berbère, fémi- 
nistes, militants des droits de 
l’homme : chacun se jette dans la 
mêlée. 

Imagine-t-on, en 1995, une 
émission de la radio d’Etat où se 


Un fil religieux relie l'armée et les islamistes 


DANS l’âpre bataille, à Pissue toujours incertaine, 
que se livrent; depuis plus de trois ans, militaires et is- 
lamistes pour 1e contrôle du pouvoir, les référents reli- 
gieux attisent les passions et servent, paradoxale- 
ment, de caution commode aux actions les plus 
répréhensibles du point de vue du dogme islamique- 
La lutte pour 1e primat du politique sur te militaire - 
affirmé en août 1956 au congrès de la Soummam, et 
remis en cause dès 1957 -, qui avait empoisonné les 
rapports entre tes chefs du FIN lors de la guerre d’in- 
dépendance, est devenue celle de la prépondérance 
du religieux sur 1e politique. 

Après Péchec patent du nationalisme arabe, cata- 
lysé par l’idéologie baasiste, certains militaires, 
comme beaucoup de leurs compatriotes, ont été ten- 
tés par un islamisme opportuniste, conforté par Pin- 
déniable renouveau religieux qui frappe FAIgérie. 
Mais, si ce -maximalisme est circonscrit à quelques 
éléments de la hiérarchie, Pensembte du corps mili- 
taire - gradés comme soldats - est toujours resté at- 
taché aux valeurs musulmanes. 

Ainsi, il n’était pas rare de voir, le jour anniversaire 
de la bataifle <fEI Badr - première grande bataille 
remportée par le prophète Mohamed sur tes Mekkois, 
en mars 624 -, des militaires de haut rang, dont les 


épouses de certains portaient le niqàb - le voile le plus 
strict -, se faire, à la télévision, tes exégètes de Pistam . 
Ainsi, la majorité des officiers supérieurs, notamment 
1e général Khaled Nezzar, ont fait, à plusieurs reprises, 
1e pèlerinage de La Mecque . Ainsi, très souvent à la 
fin de leurs classes, les jeunes appelés offrent un Co- 
ran à leur commandant- 

Un fil religieux relie donc les adversaires d’au- 
jourd’hui que sépare, cependant, une conception dia- 
métralement opposée de P Etat: la umma watanya 
(communauté nationale) contre la umma islamya 
(communauté musulmane) ai quelque sorte. Selon 
certaines rameurs, Pinfiitration islamiste dans te corps 
militaire serait très forte. Une chose est sûre : les 
groupes armés ont bénéficié de complicités internes 
dans tes sanglantes attaques de casernes auxquelles ils 
se sont livré. Le FIS et son bras armé, PAIS, ont, à plu- 
sieurs reprises, lancé des appels à la désertion aux élé- 
ments de Palmée pour qu'ils redeviennent les «sol- 
dats du djihad, de l’unicité et de l’invincible 
communauté musulmane». Car, à la différence de 
leurs adversaires, les Islamistes n’entendent pas seule- 
ment que « rislam règne mais qu’il gouverne ». 


AU Habib 


Ecrire pour refuser « le pavillon noir du silence » 


IL FAUT bien du courage en Al- 
gérie pour tenir sa plume droite et 
ferme, sans trembler, sans trahir 
les engagements d’une rie. Car, 
dans ce pays que la violence rend 
étranger & ses propres enfants, les 
intellectuels -écrivains, drama- 
turges, journalistes - tombent. 
Condamnés pour quelques lignes 
ou mots, bien anodins pourtant là 
où règne la liberté. Mais en Algé- 
rie, pas de liberté. On meurt de 
penser, on meurt d’écrire, on 
meurt de vivre, si vivre c’est lutter 
avec des phrases et s’exposer 
mains nues aux artilleurs de la 
haine. 

« On ne doit pas hisser le pavillon 
noir du silence », prévenait Tàhar 
Djaout, P auteur des Vigiles (Seuil}, 
assassiné au printemps 1993 * par 
un marchand de bonbons, sur 
l’ordre d’un ancien tôlier», comme 
le soulignait son frère d’encre Ra- 
chid Mimouni. Il y avait dans cette 
remarque tout le drame d» intel- 
lectuels et hommes de lettres en 
Algérie : à chaque pas, la menace 
tes suit comme une ombre. Leur 
tueur sera sans doute un jeune fa- 
natisé, entraîné à égorger, un de 
ces «teneurs de murs » abandon- 
nés par le régime dévoyé du FLN 
et tombés dans les bras secou- 
rabtes «mis criminels du GIA. 

Rachid Mimouni, lui, n’est pas 
mort d’une balte ou d’un coup de 
couteau, n est mort d’ezü - un 
triste repli à langer ; Q est mort de 
déception, comme Va écrit Thhar 
Ben Jdkran, intériorisant sa colère 


et sa peur. Reste une œuvre, Le 
Fleuve détourné, Tombéza, L’Hon- 
neur de la tribu (Robert Laffont), 
One peine à vivre et La Malédiction 
(Stock), des titres éloquents qui 
faisaient de cet homme doux une 
cible honnie, surtout après la paru- 
tion du pamphlet De la barbarie en 
général et de l'intégrisme en parti- 
culier (Pré aux clercs). 


LA PLUME COMME SEULE ARME 

Pourtant, au fond, rien n’a chan- 
gé. Tahar Djaout peut reposer en 
paix : « te pavüton noir du silence • 
n’a pas bâillonné ceux qui ont mis- 
sion de parier. Qu’fis soient restés 
en Algérie -comme Rachid Boud- 
jedra-, qu’ils vivent en France de- 
puis longtemps - comme Moham- 
med Dib -, ou depuis peu - ainsi 
Abdelkader Djemal-, les écrivains 
algériens agissent, témoignent et 
luttent avec leur arme de toujours : 
fis écrivent Dans FIS de la haine 
(Denoèl), Rachid Boudjedra fus- 
tige les islamistes, des «tueurs pa- 
tentés, débites attardés, êtres morti- 
fères». Son roman 77minoun 
(Denoël) est une charge aigre- 
douce contre tous les intégrismes 
dont la société algérienne ne par- 
vient pas à se délivrer. 

Après une « trilogie nordique », 
Mohammed Dib est revenu à la 
tragédie de son pays avec La Nuit 
sauvage (Albin Michel). Dans cha- 
cun de ses exils, fi continue de pro- 
mener soit « regard d’Algérien ». 
«Ma présence physique n’est pas in- 
dispensable car il s’agit d’un combat 


d’idées», observe Mohammed 
Dib. Ayant écrit Camus à Oran (Mi- 
chalon), la chronique d'une 
période noire de Técrivain fiançais 
malade et loin des siens, Abdelka- 
der Djemaï vit à l’envers le sort de 
son modèle. Exilé à Paris, il re- 
mâche son Été de cendres (Micha- 
lon) car, pour hti comme pour tant 
d’autres de sa condition, écrire 
veut dire partir. Pourquoi rester 
quand on tue le dramaturge Ab- 
delkader AUoula ; quand on tue Tà- 
har Djaout ou Youssef Sebti, dis- 
ciple du poète jean Sénac, lui aussi 
assassiné, en 1973 ? Pourquoi res- 
ter quami ceux qui tuent ne savent 
ni qui ni pourquoi ils tuent ? 

Dans son livre Ma mère FAIgérie 
(Actes Sud), Jean Pélégri dénonce 
tes deux « mafias » : celle du FLN, 
qui a accaparé et corrompu le pou- 
voir, celle des islamistes, qui a 
transformé Dieu en slogan. «Mont 
disait que l’Occident était fait 
t Vidées chrétiennes devenues foües. 
L’Algérie est faite d’idées musul- 
manes devenues foües », regrette 
l’auteur des Oliviers de la justice 
(Gallimard). Vofià le drame algé- 
rien que les écrivains tentent de ra- 
mener à la dimension de chaque 
homme, de chaque conscience. Le 
comédien Saïd Amadis, dans son 
roman La Loi des incroyante (Man), 
revient, comme pour se rassurer, 
aux dernières heures de la coloni- 
sation. Tout allait devenir possible. 
Le meilleur, te pire aussi. 


Eric Fottortno 


succéderaient, en direct, le 
co mmu niste Abdelhamid Benzine, 
le dirigeant islamiste Abassi Ma- 
rfani, l'écrivain Kateb Yarine (au- 
jourd’hui disparu), et les ministres 
de Pmtérieur ou de l’information ? 
C’est ce qu’offre pourtant, en 
1989, la nouvelle émission de la 
rhafag 3, francophone, «Transpa- 
rences». 

Parmi les météores du «prin- 
temps algérien », les femmes oc- 
cupent une place centrale. Igno- 
rant les insultes du FIS, bravant 
l’ indifférence des partis progres- 
sistes, elles ne sont que 4000, le 
8 mars 1989, à Alger, pour deman- 
der, entre autres, r abolition de la 
polygamie et l’égalité devant le di- 
vorce. Abassi Madanî a beau les 
traiter d’«éperviers du colonia- 
lisme» et lancer dans les rues 
« ses » femmes vofiées, qui dé- 
filent contre la « dépravation» des 
mœurs, les associations féminines 
ne s’en laiss ent pas compter. 


ters sans frontières (RSF) dans 

une étude à paraître en décembre. 

Au début de Pété 1994, alors que 
se multiplient les assassinats de 
journalistes, victimes des groupes 
Islamistes, le gouvernement 
adresse aux rédactions un docu- 
ment « confidentiel » pour leur 

dicter les règles de sa nouvelle po- 
litique de censure. Ni l’Association 
des journalistes algériens (AJA) ni 
les partis de l’opposition ne pro- 
testent contre cette atteinte au 
métier d’informec 

«Quand Je pense à ces trois an- 
nées-là, fai l'impression d’avoir rê- 
vé!», soupire une Algéroise. Des 
quelque 25 000 à 30 000 associa- 
tions apparues entre 1989 et 1992, 
ne restent que des souvenirs et un 
sentiment d’irréalité. L’engrenage 
des violences a réduit à néant 
toute velléité militante. Mais Fin- 
sécurité n’est pas seule en cause. 


Dès juin 1991, date de Fi nstan ra- 
tion de Tétât de siège, les rémmms 


publiques sont interdites. En fé- 
moi avant même que le 


vrier 1992, _ 
cycle répression^terxorismene 
produise une effroyable dérive, 
rétat d’urgence, en restreignant le 
champ des libertés, sonne le glas 

de bien des espérances. 

Depuis lors, sons couvert de 
frti-e contre l'islamisme, la plupart 
des forces politiques, sodales ou 
culturelles, ont été réduites an si- 
lence. Seules, quelques associa- 
tions, comme sOS-ftmmes en dé- 
tresse, le Mouvement culturel 
berbère (MCE), le Rass emb l em e nt 
Actions-Jeunesse (RAJ), ainsi que 
des clubs sportifs ont survécu. 
Rescapés d’un « âge d’or» révolu 
ou timides avant-gardes d’une Al- 
gérie en voie de maturation ? 



■'*** 
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ACTRICES A PART BiTIÈRE 

Une vingtaine d’entre elles, réu- 
nies en coordination nationale, 
mobilisent, en décembre 1989, 
plus de 30 000 Algériennes dans la 
capitale, pour réclamer l’abroga- 
tion du code de la famille, voté par 
le Fadement en 1984. Les femmes 
deviennent des actrices à part en- 
tière de la scène politique. En no- 
vembre 1991, à la veille des élec- 
tions législatives, elles obtiennent, 
non sans mal, l'abrogation du sys- 
tème de procuration, qui permet- 
tait aux mmls de voter à la place 
des femmes de leur famille. 

Liberté sous contrôle, mais li- 
berté quand même : c’est dans cet 
état d’esprit qu’est voté, le 26 juil- 
let 1989, te nouveau code de Fin- 
formation. Cas unique dans le 
monde, l’Etat accorde de fortes in- 
demnités aux journalistes qui dé- 
sirent quitter le secteur public afin 
de pouvoir s’associer et finança: le 
lancement de titres privés. En dé- 
pit des multiples entraves du pou- 
voir, auxquelles s’ajoutera bientôt 
la pression des groupes islamistes, 
la presse écrite algérienne devient, 
en quelques mois, l’une des plus 
florissantes du monde arabe. 

Contraints de se plier aux desi- 
derata des diverses factions du ré- 
gime, les journaux privés, d’abord 
considérés comme les observa- 
teurs privilégiés du processus dé- 
mocratique, voient vite s’amenui- 
ser km marge de manoeuvre. «An 
fur et à mesure que FAIgérie s'en- 
fonce dans la guerre », Ôs passent 
« du rûle de témoin à celui d’acteur 
de cette guerre», souligne Repor- 






Des artistes endeuillés et déstabilisés 






PARTIR OU RÉSISTER : pour 
les artistes, la question est au- 
jourd’hui cruelle, et la réponse 
n’est pas moins difficile. Quitter 
FAIgérie tes met, avec leur famille, 
à Tabri du cycle infernal des vio- 
lences poEtiques de tous ordres. 
Mais Fexil -vers la France, la Tuni- 
sie ou le Maroc - constitue nue 
rupture douloureuse, aggravée par 
les problèmes de visa et les inco- 
hérences administratives. Résister 
sur place, en Algérie, continua: à 
créer et à joua sur scène, c’est le 
choix que défendent plusieurs ar- 
tistes, malgré mille obstacles. 

La longue Este des morts montre 
bien combien le danger encouru 
par les musiciens, les comédiens et 
tes peintres est réeL Four se tailler 
te « menteur » Impact publicitaire, 
les tueurs préfèrent viser des têtes 
connues. Acteurs de télévision et 
de cinéma, dont les visages étaient 
faciles à reconnaître, ont été, dès 
te début du conflit, tes plus expo- 
sés. Par exemple, quand Hafsa 25- 
nai Koudfl, la cinéaste anti-inté- 
griste, a tourné son film Le Démon 
au féminin, en 1992-1993, la comé- 
dienne principale a préféré aban- 
donner le rôle en cours de tour- 
nage à la suite des menaces 
exercées à son encontre. 

Plusieurs figures de proue de la 
vie culturelle ont ainsi payé de leur 
vie la volonté de médiatisation de 
ceux qui font régner la terreur. Le 
dramaturge Abdelkader AUoula, 
directeur du Théâtre d’Oran, a été 
assassiné au printemps 1994. An- 


cien directeur du Théâtre d’Alger, 
AUoula a écrit des pièces en arabe 
populaire, dont Les Généreux, 
jouée au Festival d’Avignon cet 
été. Ahmed Asselah, responsable 
de FEcole des beaux-arts, a été Fun 
des premiers plasticiens tn<t 
L’assassinat de Cheb Hasni, en 
septembre 1994, a ensuite marqué 
un tournant: chanteur sentimen- 
tal, star durai, Hasni semblait pro- 
tégé par son immense popularité 
personnelle et par le succès de 
cette musique de variété auprès du 
grand public. An même moment, 
le chanteur kabyle Matoub Lounès 
était enlevé à Tïzl Ouzou par un 
commando du GIA. Relâché quin- 
ze jours plus tard, à la suite de ma- 
nifestations populaires d’enver- 
gure, le GLA loi interdisait de 
chanter. 


THÉÂTRE TOUJOURS VIVANT 

Juste après l’enterrement de 
Cheb Hasni, de nombreuses ve- 
•dettes durai ont fui FAIgérie, telle 
Chaba Zahouania. Chanteuse cé- 
lèbre, elle avait fait ses débuts avec 
Hasni sur des paroles pas très mu- 
sulmanes : «La cuite donne des 
idées*. Nous avons fait l’amour 
dans une calme paume. » Chaba 
Fadela et son mari, Cheb Sahraoui, 
qui chantent en duo, se sont aussi 
réfugiés en France. Avant de se 
lancer dans te rai, Fadela avait tra- 
vaillé dans la troupe de théâtre 
d’Abdelkader AUoula. 

Femmes, francophones et mu- 
tantes : les principales animatrices 


du groupe Aïcha, qui incarnent 
amd les symboles honnis par les 
idanristes, se sont exilées en 1994. 
Aïcha publiait nœ revue littéraire. 
Cahiers de femmes, et exposait des 
plasticiennes. En février 1995, une 
Jeune architecte kabyle, Nabila 
Diahnine, a été tuée â Hzi Ouzou. 
Elle p résidait F association Cria de 
fe mmes et avait publié un popu- 
laire Abécédaire sur la femme. 

«Le théâtre algérien est toujours 
rivan t», veut croire Radja AUoula, 
veuve du dramaturge «aya s si né 
De passage à Marseille pour un 
colloque de solidarité avec le 
théâtre de son pays, elle souli- 
gnait: «Malgré la assassinats et les 
attentats, les artistes algériens ont 
organisé, depuis le début 1995, le 
Festival national du théâtre profit s- 
rionmd de Batna, le Festival natio- 
nal de théâtre pour enfants à Btfma 
et le Piudtliniæ théâtral de /~ V*mrfrre - 
tine.» Matoub Lounès a défié le 
GIA. en revenant donner des 
concerts en Kabyfîe, à Tfzî Ouzou 
etàBejâa. 

Toutefois, parallèlement à ces 
gestes courageux, nombreux sont 
les artistes qui se sentent profon- 
dément déstabilisés par la vio- 







m SfSÆ ?ressailt ^ constitue 
mfteta sérieux à la créativité ar- 


Gttherhte Bédarlda 


r . . • . 




i&i _ 

m 

* 

'*** ma. 







i 






SOCIÉTÉ 


IWCERTiT U DE S 


V Alger, dtô des Palmiers, une des 
capitale. Cdu- 
2/ieunes chô- 
jneuft dans les rues d'Alger: on 
les surnomme « hitistes », ceux qui 
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soutiennent les murs. Après avoir 
été parmi les plus actifs lors des 
émeutes de 1988, ils sont aussi, à 
présent, les plus vulnérables à la 
propogande islamiste. Abbas/Ma- 


gnum. 3/ Installation d'une para- 
bole permettant de capter les télé- 
visions par satellite et ainsi, de 
contourner la censure gouverne- 
mentale. Kobbeh/Rea. 
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IA CROISSANCE économique 
peut -elle fleurir dans nu pays en 
proie à une guerre civile larvée? 
I« investissements sont-ils pos- 
sibles quand les entreprises 
flambent quand la sécurité sur tes 
routes est des plus incertaines, 
quand te racket fleurit? Le pou- 
voir algérien assure que oui et 
Pronostiqua que te produit natio- 
nal brut (PNB) pourrait atteindre 
5 % en 1995. Le Ponds monétaire 
international (FMI) est à peine 
moins optimiste et table sur une 
c roiss ance proche de 3 %, tout 
comme la Banque 
Le passé récent devrait indter à 
davantage de prudence. En 1994, 
d$à, une croissance tris élevée - 
de r ordre de 5 %- était anru^ Dcé g 
En réalité, F économie a? gér»mw» 
a stagné cette année-là et c'est 
probablement ce qnj va se repro- 
duire en 1995. Encore s’agit-il d’un 


Le pouvoir et les instances internationales tablent sur une reprise des investissements et de la production. 
Mais le climat actuel de violence rend ce pronostic extrêmement hasardeux 


scénario « rose »: au cours des six 
premiers mois, la production in- 
dustrielle a chuté de 9 %. M&ne 1e 
secteur des hydrocarbures, fleu- 
ron du pays, affiche des résultats 
décevants. 

Que le FMI manifeste un opti- 
misme à tout crin œ îaiegi» pas 
d’étonner. Mais peut-0 en être au- 
trement alors que l’Algérie ap- 
plique à la lettre, depuis le prin- 
temps 1994, toutes ses recettes 
économiques ? « Aucun autre pays 
sous ajustement n’a suivi aussi 
scrupuleusement nos recomman- 
dations», admet, sous couvert 
d'anonymat; le représentant d’an 
pays européen an conseil d’admi- 
nistration du Fonds. 

Inimaginable du temps du pré- 
sident Houari Boumediène, 
époque du développement de Fm- 
dustrie lourde et de la socialisa- 
tion de l’agriculture, la conversion 
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de r Algérie à l’économie de mar- 
ché était inscrite dans les feits dès 
lors que les recettes pétrolières et 
gazières, uniques sources de de- 
vises du pays, n’étaient plus là 
pour masquer l’échec d’un mo- 
dèle de développement e mp r unt é 
à l'Union soviétique, avec la 
complicité (Fane poignée d'intel- 
lectuels français. 

L'Algérie applique 
à la lettre, depuis 
le printemps 1994, 
toutes les recettes 
économiques 
du Fonds monétaire 
international 


Nombre de pereonnes par logement 


Alors même que k pays 
s’est doti de nombreuses 
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itat, les Algériens 
s'entassent de plus en plus 


exigus, ce qm nourrit 
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frustration. 
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La chute des cours mondiaux 
du brut en 1986 -année du 
contre-choc pétrolier-, a sonné le 
glas du rêve algérien. Le prix du 
pétrole soudainement divisé par 
deux, le pays s'est retrouvé aux 
prises avec une dette dont le rem- 
boursement a fini, an fil des ans, 
par l'asphyxier. 

Les premières mesures de res- 
tructuration furent prises à la fin 
des années 80 par une équipe de 
réformateurs issus, paradoxale- 
ment, de r entourage du président 
ChadH BendjedkL En on peu plus 


de deux ans, à coup de lois et de 
décrets, ils mirent en chantier 
quantité de réformes touchant 
l’agricnlture, le commerce, la 
monnaie, le secteur public... Ja- 
mais, l’Algérie n'avait été prise 
d'une telle frénésie de change- 
ment 

L’expérience allait être de 
courte durée. En juin 1991, le gou- 
vernement de Mouloud Ham- 
rouche est contraint de démis- 
sionnez. Le « printemps algérien » 
s’estompe. Après l’intermède bru- 
meux de Sid Ahmed Ghozah, son 
successeur à la tête du gouverne- 
ment, Belaïd Abdesslam, l’ex- 
chantre de Y« industrie industriali- 
sante», remet an goût du jour les 
recettes de naguère. Elles ne pou- 
vaient qu’échouer. Résultat, le 


Source : ftÆ 

27 mai 1994, l’Algérie, exsangue, 
signe avec le FMI un premier ac- 
cord, dit de stand-by, qui contraint 
les dirigeants du pays à mener 
une politique d’ajustement Plus 
rien ne s’oppose alors à un pre- 
mier rééchelonnement de la dette 
extérieure et à l'octroi de crédits 
frais par les bailleurs de fonds in- 
ternationaux : FMI, Banque mon- 
diale, Union européenne.. D’une 
durée d’un an (avril 1994- 
mars 1995), il est suivi d’un second 
accord, d’une durée de trois ans. 

l’Algérie qui se place sous la tu- 
telle du FMI est un pays bien ma- 
lade. Entre 1989 et 1994, le produit 
intérieur brut (PIB) par habitant 
serait tombé de 2 279 à 1 534 dol- 
lars. Dans le même temps, le défi- 
ât du Itésor est passé de 1,2 % à 


8,1% du PIB, tandis que le chô- 
mage prenait des proportions 
dramatiques : 1e quart de la popu- 
lation active est sans emploi 

Depuis lors, le pays, élève disci- 
pliné, s’évertue à suivre avec ap- 
plication les préceptes du FMI : 
les prix sont libres, à quelques 
rares exceptions près ; 1e dinar, la 
monnaie nationale, a été dévalué 
de plus de 50 %, et son cours offi- 
ciel est désormais proche de celui 
du marché noir ; le déficit budgé- 
taire est en passe de disparaître ; 
La privatisation des entreprises 
publiques s'amorce ; le commerce 
extérieur est libre; les compa- 
gnies pétrolières étrangères sont 
les bienvenues au Sahara.-. 

«En dépit des difficultés poli- 
tiques, l'Algérie a réalisé des pro- 
grès économiques considérables au 
cours des deux dernières années. 
Cest en termes de stabilité macro- 
économique que ce progrès est le 
plus évident, mais les réformes 
structurelles se sont, elles aussi, ac- 
célérées», indiquait, fin sep- 
tembre à Paris, devant un parterre 
de banquiers, le représentant de 
la Banque mondiale. 

Ce constat est certes difficile à 
démentir. D. n’en reste pas moins 
que la croissance, qui reste 
l’unique étalon de la vigueur 
(Tune économie, n’est pas au ren- 
dez-vous. La reprise se fait at- . 
tendre et Ton voit mal comment fl 
pourrait en être autrement dans 
le climat actuel de violence. 

Jean-Pierre Tuquai 


De nets progrès ont été accomplis dans la maîtrise de la fécondité 


•î 


V U- 


rtc--- ■: 


Les larmes de joie et d'impuissance 
des champions du stade 


QU’ELLES PORTENT ou non le voQe ne 
change rien à Pafraire. En matière de contra- 
ception et de maîtrise de la fécondité, les Algé- 
riennes, qud que soit leur rapport à l'islam et 
leur niveau social, ont franchi un cap impor- 
tant. En moins d’une génération, les taux de fé- 
condité ont cHmmné « de moitié ou presque», 
constate Youssef Courbage, dans la dernière li- 
vraison du bulletin de l’Institut national 
d’études démographiques (INED). 

Après avoir longtemps frôlé Les huit enfants 
par femme, on est passé, à partir des années 
90, à une moyenne de quatre enfants. Tour- 
nant le dos à la frénésie nataliste de Fépoque 
Boumediène, F Algérie a ainsi rejoint le Maroc, 
qui avait lui-même suivi l’exemple de la Thnl- 
sie. En Fespace <fune décennie, Futüisation de 
moyens contraceptifs - surtout poule et stéri- 
let- s’est banalisé: 54% des Tunisiennes y 
avaient recours en 1992, 41 % en Algérie. Cette 
évolution est « Fun des changements sociocultu- 
rels les plus saisissants du Maghreb durant la d£- 
cermie écoulée », soulignait récemment, dans le 
quotidien Vivre autrement de Fassodation EN- 
DA, la démographe Tamani Safir. 

RECUL DE L'Age DU MARIAGE 

Cette baisse sensible de la fécondité s'ex- 
plique, selon les experts, par au moins deux 
facteurs : le recul de Fflge du mariage et l'amé- 


lioration du niveau d’instruction des fingji- si la 
fréquence des mariages consanguins reste éle- 
vée -un mariage sur trois est célébré avec un 
parent proche-, 1e mariage précoce, tradition- 
nellement « arrangé » par tes familles, a pra- 
tiquement disparu. Les Algériens, dans leur im- 
mense majorité, ont rompu avec le mode de 
vie rural: plus de 70% résidait désormais en 
ville. Le fait que Tan se marie plus tard est Pun 
des multiples symptômes de ce bouleverse- 
ment 

De 1987 à 1992, l’Sge moyeu des femmes au 
premier mariage a reculé de 2,2 ans, soit 
« presque autant qu’entre les deux décennies 
précédentes, souligne M. Courbage. Avec 
25£ ans, 0 atteint ainsi un record absolu dans le 
monde arabe». Si l’on se marie plus tard et si 
les femmes font moins d’enfants, c’est d'abord 
pour des raisons tristement matérielles: la pé- 
nurie de logements et leur encombrement 
Avec une moyenne de sept personnes par mé- 
nage, l’Algérie peut se targuer d’avoir la densi- 
té par ménage «/a plus forte du monde», 
constate P INED. 

Aussi spectaculaire que te recul de Fâge du 
mariage, la scolarisation des filles, en hausse 
constante jusqu’en 1992, est un « déterminant 
megeur » de la baisse de la fécondité, estime 
M“Safît Le taux cf analphabétisme féminin 
est tombé de 85 % en 1966 & 56 % en 1987, selon 


tes statistiques gouvernementales. A la fin des 
années 80, précisent ces mêmes sources, les 
filles représentaient la moitié des effectifs de 
renseignement secondaïre et envir o n 40 % de 
la population estudiantine- En terme de fé- 
condité, la différence est grande : alors que les 
femmes qui n'ont jamais été en classe ont, en 
moyenne, 5,5 enfants, celtes qui ont fréquenté 
Pécole en ont, en moyenne, 22>- 

FAJBLE TAUX D’ACTIVITÉ FÉMININE 

Parmi les facteurs classiques de modération 
des naissances, fl manque toutefois à l’Algérie, 
comme le remarque Tétude de 11NED, un « in- 
grédient de taille » : la participation des 
femmes à la vie professionnelle- Comparés au 
Maroc et à la Tunisie, les taux d’activité fémi- 
nine y sont « trois fois plus bas ». 

La maîtrise de la fécondité se confirmera-t- 
elle ? Estimée à 8 millions dans tes années 50, 
la population a littéralement « explosé » en 
moins d’un demi-siècle. On l’évalue à 28,2 mil- 
lions en 1995. Les moins de trente ans, pre- 
miers touchés par le chômage et la « mal-vie », 
représentent encore près de 70 % de la popula- 
tion. Les moins de quinze ans, principales vic- 
times du désastre de P éducation, auront -Os la 
patience d’attendre une lointaine embellie ? 

Catherine Simon 
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TOUS LES DEUX ont pleuré sur 
le podium en entendant Fhymne 
national algérien. Des larmes 
d’impuissance. Naureddfae Mor- 
cefi et Hassiba Boulmerica sont de- 
venus champ ions du monde sur la 
même distance, le 1 500 mètres, à 
Gôteborg, en août. L’homme et la 
firrrima ont dédié à Fumsson leur 
victoire à leurs compatriotes, tous 
leurs compatriotes. Pourtant, hors 
du rfcwnp clos (tes stades, tant de 
choses opposent les deux plus 
grands athlètes algériens que, par 
commodité, on a cru bon d’en 
faire le symbole du déchirement 
cftm peuple. 

Hassiba Bophnerfca revendique 
son statut de femme indépen- 
dante. « Je pense que c’est une vic- 
time importante pour tous les Algé- 
riens, et pour les femmes, car je suis 
une femme», déclara-t-elle en 
Suède. A ses débuts, éDe recevait: 


paOWa (ira pccun - — 

traînait en short dans les environs 
de Constantfne, sa «Ole natale. En 
1991, après son premier titre mon- 
dial, l’imam de la mosquée de 
Kouba s’offusqua de sa tenue 
jr scandal euse ». L’année suivante, 
Hassiba dédiait son titre otym- 

j aeeuft- 
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pouvoir ne s’est jamais fait faute 
de récupérer ses victoires. 

Nomeddine Morceb affiche os- 
tensiblement sa foi. Sitôt franchi 


la ligne d’arrivée, à Gôteborg, fl 
s’est» comme à chaque fois, pros- 
terné le temps d'une brève prière. 
«Je dois tout à Dieu », affirme-t-fl. 
Et rien an régime politique. Lors- 
qu’il n’était encore qu’un espoir, 
tes dirigeants lui ont refusé une 
bourse pour aUer se perfectionner 
à F étranger. 11 n’a jamais cnblié ce 
camo uflet- Sa piété et son ressen- 
timent Font fait soupçonner de 
sympathie pour le FIS. 

Aujourd’hui, la situation poli- 
tique s’est encore détériorée. Les 
deux athlètes vivent à l’étranger 
l’essentiel de l’année. L’un et 
l’antre rechignent désormais à 
s’engager. Sans doute, comme 
beaucoup d’Algériens, ont-ils per- 
du leurs repères dans cette société 
à la dérive. Jls essaient simplement 
de survivre. 

D’autres sportifs paient leurs 
engagements. Le président de 
P Association nationale des clubs 
de football a ainsi été tué dans un 
attentat, en octobre 1994. Sa] ah 
Assad, l’ancienne vedette de 
Féqiripe nationale, est en prison 
pour son soutien actif aux thèses 
isl amis tes. Les compétitions de 
football ont été suspendues jus- 
qu’à la fin des élections: le pou- 
voir s’est sans doute souvenu que 
les stades servaient aux rassem- 
blements de masse du FIS-. 

Benoît Hopquin 


Deux langues pour une identité controversée 


PARLER, lire et travailler en 
arabe dans les écoles d’un pays 
arabe, quoi de plus naturel? R>ur- 
tant, les choses ne sont pas si 
amples lorsqu’il s’agit de r Algérie, 
héritière, en 1962, d’un système 
scolaire à la française, qtfil a fallu 
profondément remanier, « algéria- 
niser», pour des raisons nationa- 
listes évidentes, mais aussi pour 
des raisons d*idâôlogte nettement 
plus troubles. 

Sur 27 millions d’Algériens, dont 
près de 60% ont moins de vingt 
ans, l’Algérie compte environ 
B urini ons d’élèves, encadrés par 
300 000 enseignants - dix fois plus 
qu’avant Ffadépendance. 

ARABISATION BRUTALE 

La scolarité est obligatoire entre 
six et seize ans pour un cycle dit 
«fondamental» de neuf ans: six 
années d’école élémentaire, trois 
de collège. Cet apparent succès 
« quantitatif » cache toutefois mal 
tes dysfonctionnements « calami- 
teux » d’un wwHgnement inadap - 
té, rendu encorè plus déficient par 
Fîncohérence des réformes en sé- 
rie, le manque flagrant d'infras- 
tructures, tes défaillances qualita- 
tives dn personnel et Pexptoskm 
démographique. 


En 1972, la décision brutale du 
gouvernement d’arabiser totale- 
ment renseignement en cinq ans 
provoqua d’énormes remous. Ce 
brusque revirement accentua tes 
faux clivages entre les partisans de 
F* ouverture sur le monde » franco- 
phone et ceux qui étaient attachés 
à retrouver une « personnalité ara- 
bo-islamique » qu’ils estimaient 
bafouée. « Grosso modo, explique 
Abdelkader, un universitaire, deux 
Aigéries se sont subitement regar- 
dées de travers : l’Algérie dite « mo- 
dermste », francophone par la force 
des choses, et qui, pour vivre, re- 
garde vers roccident; l’Algérie ara- 
bophone, qui regarde vers La 
Mecque pour sauvegarder son âme 
et ce qu’elle considère comme son 
identité naturelle. » 

A Alger, on fait volontiers Je Ken 
entre la montée de Fexfrénflsme, 
depuis 1988, et la place accordée à 
l’éducation religieuse dans les 
écoles, depuis l’arabisation à 
marche forcée. «Lu maladie, as- 
sure le même interlocuteur, re- 
monte, en réalité, au début de Fin- 
dépendmee. En 1962, Ü y eut une 
regrettable confusion entre djemaa 
(mosquée) et djaanda (université). 
Confusion encore accentuée par 
une' arabisation conduite dans un 


esprit étriqué, privant les élèves de 
réflexion constructive. » Si le fonde- 
ment des critiques varie selon les 
camps, le constat est unanime : 
formation superficielle, absence 
de sens critique, immaturité. 

CONFLIT DE GÉNÉRATIONS 

Pour de nombreux Algériens, 
F arabisation - choix respectable -, 
menée de manière empirique, a 
ainsi aggravé le problème de la 
qualité de l'enseignement. Au 
pouvoir, les islamistes n’auraieat 
pas grand-chose à modifier pour 
aligner le savoir, qui est au- 
jourd'hui dispensé sur celui qu’lis 
estiment plus conforme à leurs cri- 
tères religieux et à la charFa (loi is- 
lamique), D’autre part, tes diffi- 
cultés nées de l’arabisation de 
l’enseignement ont débordé an 
sein m&ne des famille s- Opposi- 
tion entre la langue apprise à 
l’école (arabe classique) et celle 
pariée à la maison (arabe dialec- 
tal). D’où un conflit de généra- 
tions, une absence de communica- 
tion et l’interruption de la 
transmission des co nnaissant*^ . 

Le problème de la reconnais- 
sance des autres langues pariées 
en Algérie, et notamment de 
Vamaritfi (berbère), a toujours en- 


venimé les rapports entre une 
forte minorité de citoyens et un 
pouvoir viscéralement attaché à sa 
vision jacobine (Tune culture pré- 
dominante - voire unique - arabo- 
mus nimane. 

Le « printemps berbère » qui 
souleva la Kabyle, au début des 
années 80, donna la mesure du 
ressentiment des Kabyles, qui s’es- 
timaient bafoués riarm leur identi- 
té culturelle. 

La «grève des ardoises», qui a 
gravement pertubé l’année sco- 
laire 1994-1995 en KabyKe, à rap- 
pel du Mouvement culturel ber- 
bère (MCB), pour appuyer sa 
revendication de reconnaissance 
de Yamatigh comme langue natio- 
nale et officielle, n'a pas réussi à 
faire sortir le mouvement de ses li- 
mites régionales ni, surtout, à faire 
plier le pouvoir Un Haut Commis- 
sariat à l’amazighité a bien été 
créé et renseignement dn berbère 
introduit dans une quinzaine de 
départements. Victoire à la Pyr- 
rhus, estiment de nombreux Ka- 
byles, pour qui «aucune réponse 
sur le fond à la revendication identi- 
taire berbère» rfa jamais été ap- 
portée par te pouvoir. 

Ali Habib 
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1. Le pétrole et le gaz représentent 
plus de 90 % des exportations algé- 
riennes : ici, le gazoduc de Hassi 
R'Mel. Abbas/Magnum. 2. Près d'Al- 
ger, dans la cité des Palmiers. 
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Coutausse/Contact Press. 3.Mari- 

26 décembre 1994:^^- 
«sut de l'Airbus détourné a Alger par 
S^miltents intégristes. Wojazerf 
Reuter. 


L’aide économique de Paris ne sera plus sans conditions 

Jacques Chirac était opposé à une réduction des crédits mis à la disposition d'Alger. 

Il a finalement choisi de lier ceux-ci à l'évolution du processus démocratique outre-Méditerranee 



PARIS entend lier l’aide écono- 
mique apportée à l’Algérie à « ta 
rapidité du processus démocra- 
tique ». En faisant cette déclara- 
tion, jeudi 26 octobre, sur 
France 2, Jacques Chirac a choisi 
de modifier du tout an tout une 
politique qui, depuis des années, 
se refrisait à établir un quelconque 
lien entre les relations d’affaires 
franco-algériennes et la situation 
intérieure de r ancienne colonie. 

La volte-face de l’Elysée n’a pas 
manqué de déchaîner de nom- 
breuses réactions. En France, elle 
a été généralement bien accueillie 
par ceux-là mêmes qui, hier aux 
affaires, tenaient un discours 
contraire, comme Edouard Balla- 
dur. Rares sont les voix qui, à P ins- 
tar d’Yves Bonnet, député UDF- 
PR et président du groupe d’ami- 
tié France-Algérie à T'Assemblée 
nationale, ont dénoncé «r une er- 
reur grossière ». 

Mais c'est sur l’autre rive de la 
Méditerranée que les com- 
mentaires ont été les plus vifs. Si 
l'ex-FIS a parlé d’un «pas dans la 
bonne direction», le pouvoir, par 
le biais d’une presse locale sous 
haute surveillance, a retrouvé les 
accents nationalistes de l’époque 


de Houari Boumediène pour dé- 
noncer l’ingérence «flagrante » de 
Paris dans ses affaires intérieures. 
Au demeurant, ne cesse-t-on de 
répéter à Alger, parler d’aide 
économique est une hypocrisie de 
la part de Paris puisque, en bonne 


partie, les crédits mis à la disposi- 
tion de l’Algérie - 10 milliards de 
francs en 1995 - sont liés à Tâchât 
de produits français. Les entre- 
prises de l'Hexagone sont donc les 
premières bénéficiaires de la « gé- 
nérosité » gouvernementale. 


Il y a du vrai dans cette re- 
marque et les statistiques du 
commerce extérieur le confirment 
Alors que l’année 1994 avait été 
excellente pour les exportateurs 
français, le cru 1995 s’annonce ex- 
ceptionnel au vu des résultats du 


premier semestre. Moyennant 
quoi, hors OCDE, c’est avec T Algé- 
rie que la France devrait enregis- 
trer, cette année, son excédent 
commercial le plus élevé. 

Toutefois, les dirigeants algé- 
riens constatent que leur pays tire 
aussi profit de ces crédits bonifiés 
qui permettent un financement 
avantageux des importations. 
Alors que la France se montre si 


généreuse à F égard de l'Algérie, 
ntaKe n'a plus de protocole finan- 
cier. Celui conclu avec l’Espagne 
est moins important. Les Etats- 
Unis limi tent leur soutien aux 
ventes de céréales, et le Japon ne 
s’intéresse qu’à l'exploitation des 
hydrocarbures sahariens. 

Ce sont les finances publiques 
françaises - et, au bout du 
compte, le contribuable - qui sup- 
portent le coût de cette aide. Or, 
l’Etat étant désargenté, fi était for- 


tement question, sous le gouver- 
nement de M. Balladur, de rame- 
ner à 5 milliards de francs 
l’enveloppe financière. 

paris avait un bon argument à 
faire valoir : sur les 75 milliards de 
francs de la dette publique algé- 
rienne, dont la moitié, environ, a 
fait récemment l'objet d’un accord 
de rééchelonnement dans le 
temps, dam le cadre du club de 


Paris et dn club de Londres, 10 mil- 
liards environ sont des créances 
françaises. 

A Tépoque, M. Chirac avait dît 
son opposition à cette réduction 
de l’aide à Alger, souhaitée par 1e 
gouvernement de M. Balladur. Le 
nouveau prérident de la Répu- 
blique a finalement opté pour une 
politique qu’avait récusée T ancien 
candidat à rElysée. 

Jean-Pierre Tuquoi 


Hors OCDE, c'est avec l'Algérie que la France 
devrait enregistrer, cette année, 
son excédent commercial le plus élevé 
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Le RPR et le PS tiraillés 
« entre deux mauvaises solutions » 


MARQUÉS, pour la plupart, par 
une guerre d’Algérie vécue de près 
- sur le terrain ou dans l’arène 
électorale -, les hommes politiques 
français manifestent à l'égard de 
ce pays une passion qu’ils 
n’éprouvent pour aucun autre Etat 
du Maghreb. Rien d’étonnant, 
donc, si J(ps événements d’Algérie 
ont un ^^retentissement sur la 
scène française. D'autant que, en 
toile de fond, se profile la perspec- 
tive d’une arrivée massive de réfu- 
giés qui, selon Raymond Barre, ne 
pourrait qu’obliger la France à fer- 
mer ses frontières. 

En décembre 1991, certains diri- 
geants dn Parti socialiste avaient 
donné le sentiment de se résigner 
à la victoire du FIS. «line faut pas 
faire de procès d'intention aux diri- 
geants du FIS, notait Michel Vau- 
telle, président de la commission 
des affaires étrangères de f Assem- 
blée nationale, fl faut voir, une fois 
que ce parti sera au pouvoir, com- 
ment fl se comporte et s’il refuse la 
seule possibilité économique et so- 
ciale, qui est la coopération avec la 
CEE, et d'abord avec la France, » 
Une impression que corrigea 
Laurent Fabius, alors premier se- 
crétaire du PS, en assurant, lors de 
T interruption du processus électo- 
ral, que les Algériens avaient eu 
« le choix entre deux mauvaises so- 
lutions » - « les risques épouvan- 
tables » d'un succès du FIS et * la 
procédure dangereuse du coup 
d’Etat»-, et en appuyant les 
forces démocratiques. 

RBWOi DOS A DOS 

Sur le même registre, François 
Mitterrand avait parlé d’un « acte 
pour le moins anormal, puisque cela 
consiste à installer un état d’excep- 
tion ». Engageant les dirigeants al- 
gériens à retrouver « le fl de la dé- 
mocratisation », le chef de l'Etat 
avait jugé que « l'intégrisme ne 
Ime] paraît pas le plus sûr moyen de 
parvenir à la démocratie ». ML Mit- 
terrand devait rester fidèle à cette 
ligne. Renvoyant dos à dos le pou- 
voir mili taire et les islamistes inté- 
gristes, le PS joua ce qu 'Henri Em - 
manueUi appelait un « pôle 
démocratique consistant». Candi- 
dat à r élection présidentielle, puis 
premier secrétaire, Lionel Jospin 
qui, étudiant, avait manifesté 
contre l’Algérie française, apporta 
son soutien au « contrat national » 
entre huit formations, dont le FLN, 
le FFS et i’ex-FIS (Rome, jan- 
vier 1995). Nourrissant l’idée que la 
rencontre - avortée t, entre 
Jacques Chirac et liamine Zeroual 
« brouillait »\e message de démo- 
cratie dont devait être porteuse la 
France, M. Jospin la qualifia 
d'« inopportune ». 

Dès Janvier 1992, Alain Juppé, 

alors secrétaire général du RPR, 


évoquait l’hypothèse d'une rup- 
ture de la coopération, «si les 
droits de l’homme étaient violés», 
en espérant que «ce régime d’ex- 
ception s'accompagnera de ré- 
formes économiques, de réformes 
politiques qui permettront le mo- 
ment venu, au peuple algérien de se 
prononce? en'tôuté connaissance de 
cause »: Soüs le gouvernement de 
M. Balladur, deux lignes s’oppo- 
sèrent au sein même du RPR. 
Alors que M. Juppé, ministre des 
affaires étrangères, répétait que 
« le statu quo actuel en Algérie n’est 
pas tenabie» et prônait « une 
consultation politique avec toutes les 
forces démocratiques», Charles 
Pasqua, ministre de l’intérieur, 
prompt à faire agir la police à ren- 
contre d’immigrés algériens soup- 
çonnés de représenter une menace 
terroriste, soulignait que « le choix 
réside entre la capacité du pouvoir 
actuel à maîtriser la situation ou 
l'arrivée au pouvoir des inté- 
gristes». 

RE5SOIT1MENT 

Candidat, M. Chirac avait plaidé 
pour un maintien de l'aide écono- 
mique. «fl n’y a pas d’autre solu- 
tion, ajoutait-fl le 2 mai, que de tout 
faire pour inciter celles et ceux qui 
sont à /'évidence majoritaires en Al- 
gérie (_.) et qui rejettent toute forme 
dlntégrisme (~) à se regrouper et 
les aider. » Président de la Répu- 
blique, M. Chirac chercha à faire 
entendre ce message à New York à 
son homologue algérien avant que 
M. Zeroual en décide autrement 

L’attitude du Front national est 
encore mue par le ressentiment 
que nombre de ses militants, an- 
ciens partisans de l’Algérie fran- 
çaise, éprouvait vis-à-vis du FLN. 
Ainsi, le 21 juin 1990, Jean-Marie 
Le Fen se déclarait moins inquiet 
par « t'arrivée des islamistes à Al- 
ger» que par « te reflux qu’il pour- 
rait provoquer en France de cen- 
taines de milliers ou de millions 
d'adversaires de l’islamisme, c’est- 
à-dire d’athées socialistes et 
communistes rangés sous la ban- 
nière du FLN ». Une attitude qui le 
conduisit à déclarer, en jan- 
vier 1992, que * ce qui risque de se 
passer en Algérie paraît p/us grave 
que ce qu’entraînerait le processus 
démocratique ». «Si la victoire du 
FIS aboutissait à appliquer son pro- 
gramme, renchérissait M.Le Peu, 
le 20 janvier 1994, le retour des im- 
migrés dans leur pays, il faut 
comprendre que nous ayons plus de 
sympathie pour le FIS que pour le 
FLN. » « Cette affaire U), ajoutait- 
D le 7 juin, ne concerne en aucun 
cas la France, qui a été chassée sans 
ménagement de ses anciennes pro- 
vinces en 1962. » 

Michel Noblecourt 



Une coopération militaire orientée vers la sécurité intérieure 


LARGEMENT équipées de ma- 
tériels soviétiques ou chinois, plus 
ou moins récents, les armées algé- 
riennes n’ont pas tissé de liens ré- 
guliers et solides avec les aimées 
françaises depuis l’indépendance 
du pays. Au début, les cadres 
étaient d’anciens combattants du 
Front de libération nationale qui 
s’étaient opposés aux soldats 
français. De cette guerre, ils 
avalent conservé, dans leur chah 
même, des souvenirs si pénibles 
qu’ils se jetèrent, après 1962, dans 
les bras d’une Union soviétique 
qui avait défendu leur cause. La 
France fut exclue d’une coopéra- 
tion militaire qui conduisit encore, 
à la fin des années 80, Tannée de 
l’air algérienne à remplacer de 
vieux avions français Fouga-Ma- 
gister par des appareils Albatros 
de conception tchécoslovaque. 

Progressivement, l’URSS et 
-plus modestement- la Chine 
ont pris en main T encadrement et 
l’équipement des forces armées 
algériennes, dont les officiels et 
les sous-offirieis sont allés se for- 
mer dans les écoles militaires de 
ces deux pays, voire dans les ex- 
« satellites» de l’Union sovié- 
tique. Les années algériennes de- 
meurent profondément marquées 
par cette influence venue de l’Est, 
dans leurs modes opératoires si- 
non dans leur idéologie. 


Avec la France, la coopération 
s’est établie avec la conclusion de 
deux accords-cadres d’assistance 
militaire technique, en dé- 
cembre 1967 et en juillet 1983. 
Celie-cï est toutefois demeurée 
peu importante par rapport à celle 
d’autres pays occidentaux, à 
commencer par les Etats-Unis 
après 1981 ou la Grande-Bretagne 
après 1983, et s’est faite surtout au 
profit* dn ministère de 1 l’intérieur' 
algérien -pour ses traces paramF 
litaires- et des services de 
sécurité. 

La gendarmerie française a 
joué, jusqu’au début des an- 
nées 90, un rôle déterminant dans 
la formation; y compris en France 


même, des officiers et des sous- 
offirieis de la gendarmerie algé- 
rienne - quelque 24 000 hommes 
relevant du ministère de l'in- 
térieur. A côté de cette force, 
dotée de matériels fiançais, il 
existe une garde républicaine 
(5000 hommes), une brigade de 
la gardé présidentielle 
(1 200 hommes), années elles aussi 
sur le modèle français, et des' 
forces , - de i ' ‘ ^ Ûrè té ;ù a ti p n ale 
(30 000 hommèsjy-quï ont reçu 
Faide de la poBce française. Au- 
tant d’unités chargées des opéra- 
tions de maintien de Tordre. A la 
fin de l'an dernier, c’est à ces 
forces qu’ont été promis des héli- 
coptères français (et russes), pré- 


sentés comme dvfls mais mis en 
œuvre par Tannée de l’air algé- 
rienne, ainsi que des matériels de 
maintien dé Tordre et des équipe- t 
mente de combat de nuit. * 

De même, les ponts n'ont ja- 
mais été rompus entre les services 
de renseignement des deux pays, 
dont les chefs se rencontrent ré- 
gulièrement et qui échangent des 
mfhrmaHn nc ifaw le cadre de la 
latte- ' an tfteî ro nsté Dsf'.'telatîons 
sont empreintes de méfiance et de 
suspicion : la prise d’otages de dé- 
cembre 1994, sur F aéroport d'Al- 
ger puis à Marignane, a quelque 
peu tendu les rapports entre la 
DGSE et la DST françaises, d’une 
part, et la sécurité militaire etla 
direction du cont re - e spionnage al- 
gériennes, de T autre. 

Tout le monde surveille tout 1e 
monde. Les Algériens n’apprécient 
pas toujours que le réseau des 
«clandestins» fiançais en Algérie 
soit bien implanté et relativement 
efficace. Les Français soupçonnait 
leurs mteriocuteurs de dissimuler 
pu de retenir l’information à 
cause des luttes de dans qui di- 
visait les responsables militaires 
algériens. Mais, en dépit de ces 
chausse-frappes , la collaboration 
interservices reste lé credo officiel, 
sinon la règle. 

Jacques Isnard ^ 


Un Airbus d’Air France en otage 

Le samedi 24 décembre 1994, sur Taéroport d’Alger, commence une 
prise d’otages à bord d’un Airbus d’Air Rance. EDe devait se solder, 
deux jours plus tard, sur le tannac de MarsefOe-Marignane, par la li- 
bération des passagers et la mort des quatre membres du commando 
du Groupe islamique armé (GIA), à la suite de Tassant donné par le 
groupe d'intervention de la gendarmerie nationale (GIGN). 

Quatorze minutes après le début du détournement, les a u to ri tés 
françaises avaient été prévenues de la gravité des faits par la direc- 
tion générale de la sécurité extérieure (DGSE)- EDes avalent fait pres- 
sion sur les autorités algériennes pour laisser T Airbus décoOer et at- 
terrir en Rance. La « gestion » de la crise allait mettre on concurrence 
le ministère des affaires étrangères et celai deTintédem; Après avoir 
donné Tordre de Tassant, le premier ministre, Edouard Balladur, te- 
nait une conférence de presse en présence du seul Charles Pasqua. 
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la dt* du Logis- 
2,*"“' * -touques (Bouches-du- 
Rhône). Michel Bourguet. 2/ Ma- 
riage algérien à Marseille. Vean- 
mougin/Rapho. 3/ Autour du film 
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Aux immigrés, s'ajoutent les représentants de la deuxième et de la troisième génération, qui possèdent pour la plupart les deux nationalités. 

Ils sont confrontés au drame du chômage, aggravé par un racisme persistant 
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PLUS d’un million de person n e s 
de nationalité algérienne vivent au- 
jourd’hui en France. Ce chiffie il- 
lustre 1e poids déterminant de l'im- 
migration dans les rapports entre 
les deux pays. Si, trente-trois ans 
après l’indépendance, ils de- 
meurent amarrés si intimement 
Pim à Pautre, c’est avant tout parce 
qu’en France des dizaines de ma- 
tière de familles se prolongent de 
l’autre côté de la Méditerranée, tis- 
sant une toDe serrée de cousinages 
franco-algériens dont témoigne la 
fréquence des voyages comme la 
floraison des antennes parabo- 
liques. 

Aux 620 000 Algériens comptabi- 
lisés en France lors du Hpmîpr re- 
censement de 1990, dont la plupart 
sont des im m igrés, s'ajoutent les 
représentants de la «deuxième» 
et, à présent, delà « troisième » gé- 
nération. fils et fines nés en France 
de parents algériens, et qui pos- 
sèdent généralement les deux na- 
tionalités- 

Jusqu’en 1962 les migrations de 
population entre les départements 
français d’Algérie et ceux de mé- 
tropole sont considérées, en théo- 
rie, comme intérieures et donc 
libres, le terme même d'Algériens, 
imposé par la lutte pour indépen- 
dance, n’apparaît qu’à la fin des an- 
nées 50. L’incertitude du vocabu- 
laire reflète le caractère inégalitaire 
du statut imposé aux « indigènes » 
par la colonisation, même après 
1945. Four désigner les habitants 
non européens de l’Algérie, on 
parle des « Nord-Africains » on 
même des « musulmans », au mé- 
pris du principe républicain qui 
ignore la religion des citoyens. Les 
ambiguités sémantiques continue- 
ront après l’indépendance. Les 
« Nord-Af » deviennent alors les 
« travailleurs immigrés », pins les 
« Maghrébins », avant, que leurs 
enfants n'inyepti’gt lejnot f perç; j* ; 


(«arabe» en verlan) puis le re- 
jettent pour cause de discrimina- 
tion. 

Dès le début du XX* siècle, des 
Algériens, essentiellement kabyles, 
traversent la Méditerranée pour 
travailler On les trouve dans les 
docks et les savonneries de Mar- 
seille, la métallurgie du Pas-de-Ca- 
lais et les chantiers du métro pari- 
rien. Pendant la première guerre 
mondiale, l’Etat mobilise de force 
173 000 soldats algériens, dont 
25 000 trouveront la mort. Simulta- 
nément, des travailleurs sont en- 
voyés dans les usine* d’armement 
et les mines. Après 1918, plusieurs 
dizaines de milliers de « Sidis » es- 
saiment dans les principaux bassins 
industriels de l'Hexagone, au grand 
dam des colons d’Algérie. Le natio- 
nalisme algérien naît et prospère 
alors à F^ris dans les milieux ou- 
vriers et estudiantins. Dans les an- 
nées 30, quelque 100 000 Algériens 
vivent en France à titre temporaire. 

« MORTS POUR LA FRANCE » 

Les sirènes delà guerre mondiale 
sonnent à nouveau pour les « mu- 
sulmans d’Algérie » en 1939. Les 
autorités recrutent travailleurs et 
soldats d'Algérie. Certains sont ra- 
patriés après r armistice mais Vkby 
et les Allemands encouragent une 
nouvelle immigration d’ouvriers, 
dont certains sont employés à éri- 
ger le « mur de l’Atlantique ». 
Après 1943, des soldats maghrébins 
participent à la libération de l’Eu- 
rope et meurent à nouveau par di- 
zaines de milliers « pour la 
France». 

L’attribution de la citoyenneté 
française aux «musulmans algé- 
riens», en 1947, s’accompagne du 
rétablissement de la libre circula- 
tion, annonçant le flux d’arrivée 
massif et continu des « trente glo- 
rieuses», Les Ale6riem. de France 
sont 200 000 au .début' des an- 
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nées 50, 350 000 au moment des 
accords d’Evian, 600 000 en 1965. 
Depuis la fin des années 70, ils dis- 
putent aux Portugais la place de 
communauté étrangère la plus 
nombreuse implantée en France. 
De 1954 à 1962, des dizaines de mil- 
tiers d’Algériens décident de venir 
travailler en métropole, pour ainsi 
dire dans le pays qui leur fait la 
guerre. Ce mouvement paradoxal 
ne fera que s’accentuer au moment 
où une Algérie nouvelle se 
construit. 

Dans les années 50, les musul- 
mans d’Algérie fuient le chômage 
et la politique de regroupement 
autoritaire pratiquée par l’année 
française. Dans les usines, ils vont, 
pour une part, remplacer... les 
jeunes métropolitains du 
contingent partis se battre en Algé- 
rie. Plus largement, ils contribue- 
ront -à la forte, croissance écono- 
mique et la promotion sociale des 


La mémoire refoulée des harkis 


t:- 



ON LES APPELLE les «oubliés de l'Histoire». Les 
200 000 musulmans qui, de gré ou de force, ont 
combattu du côté de l'armée française pendant la 
guerre d’Algérie sont honnis par les Algériens et refou- 
lés de la mémoire française. Un tiers de sïède après leur 
drame, les harkis (du mot « harka » qui désigne les uni- 
tés supplétives formées par les Français) ne sont parve- 
nus à effacer ni Pimage de «traîtres » que leur a collée 
^historiographie algérienne ni celle de « soldats per- 
dus » qu'ils ont été pour Parmée française. 

Pour les Algériens, leur présence écorne le mythe du 
soulèvement national unanime. Pour les Français, ceux 
qu’on appelle pudiquement aujourd’hui « Français mu- 
sulmans » rappellent P échec algérien et la honte de leur 
abandon. Car les harkis furent les premières victimes de 
la paix, abandonnés en 1962 aux représailles du FLN 
triomphant Une sinistre directive du ministre Louis 
joxe menaçait même de sanction tes officiers qui sou- 
haitaient sauver « leurs » harkis en les rapatriant 





Les estimations du nombre de tués oscillent entre 
30 000 et150 000. Seuls 20 000, soit un dixième des sup- 
plétifs, forent rapatriés, puis honteusement parqués 
dans des « hameaux forestiers» isolés. Les enfants de 
ces rescapés sont nés en France et partagent le sort dif- 
ficile des descendants d’Algériens pro-FLN. Certains 
ont été actifs au sein du mouvement « beur », dans les 
années 80. 

Quelques-uns se distinguent par leur réussite profes- 
sionnelle. Mais pour un grand nombre le besoin de ven- 
ger Phonneur perdu des pères s'ajoute aux communes 
« galères » du chômage. 

Périodiquement, ils s’expriment par une violence sou- 
daine qui inquiète les autorités et débouche sur quel- 
ques promesses. Avec trente-deux ans de retard, le gou- 
vernement d'Edouard Balladur a fait voter, en juin 1994, 
le principe d’une indemnisation progressive de 
15 000 anciens harkis: 110000F pour solde de tout 
compte. 


SUR LE a LIBERTÉ » 

Nadia Benchelhd est née à 
Pau (Pyrénées-Atlantiques), 
en 1963, de parents 
algériens. En 1992, elle 
décide de re tou rner au pays 
dont est originaire sa famille 
pour y effectuer un travail 
sur la vie des femmes 
algériennes. Sa réalisation 
nécessitera plusieurs voyages. 
EDe a récemment élargi cette 
recherche aux femmes 
musulmanes d'autres pays, 
se rendant notamment à 
Tuzla, en Bosnie, en juillet 
1995. Elle a été lauréate, en 
1994, du Visa d'or au 
Festival de Perpignan. 

Page VI : sur le bateau 
« liberté », entre Marseille et 
Alger, des Algériennes 
habitant en France vont 
faire un séjour dans leur 
famille. 

Ci-contre, de haut en bas : 
une femme dit au revoir à 
son mari, expulsé, qui reste 
à Alger; 

sur k pont, durant le voyage 
de retour. 

Contact/Press . 





Français. Les immigrés de France 
vont aussi constituer le fer de lance 
de la rébellion algérienne, marquée 
par de violents affrontements in- 
ternes (4 000 morts en métropole 
entre 1956 et 1962). Placés devant le 
fait accompli, les gouvernements 
sont amenés à accompagner la 
vague, en favorisant la formation 
et le logement d’une population 
qui s’entasse dans des bidonvilles 
et fait la fortune des marchands de 
sommeil 

LfrmGENŒ DES BEURS 

Après l’indépendance, l’immi- 
gration fera l’objet d’un consensus 
de fait entre les deux pays. L’Algé- 
rie craint les conséquences d’un re- 
tour de ses émigrés dans une 
économie désorganisée, tandis que 
la France a un puissant besoin de 
main-d’œuvre. « L’immigration est 
un moyen de créer une certaine dé- 
tente sur le marché du travail et de 


résister à la pression sociale », ré- 
sume, en 1963, le premier ministre, 
Georges Pompidou. La pression 
migratoire algérienne et le départ 
forcé des pieds-noirs condamnent, 
sitôt signés les accords d'Evian, le 
principe de libre circulation réci- 
proque qu’ils contiennent 
Le statut privilégié dont bénéfi- 
cient les résidents algériens en 
France disparaît progressivement 
L’immigration devient l'objet cen- 
trai de marchandages, de pressions 
et de double langage entre les deux 
pays. Jusqu'à la crise pétrolière de 

1973, les deux partenaires favo- 
risent de facto l’immigration, tout 
en entretenant le mythe du retour. 
A la décision du président Boume- 
diène de stopper l'émigration, ré- 
pond le choix français d’arrêter 
l’immigration de travailleurs en 

1974. Le vaste projet secret de Valé- 
ry Giscard d’Estaing d'imposer le 
retour forcé ^(Je 500 000. Algériens 


en cinq ans échoue devant les refus 
algériens et les protestations gaul- 
listes. 

Mais l'organisation du « regrou- 
pement famffial », â partir de 1975. 
va modifier la donne. La réalité de 
l’implantation définitive des Algé- 
riens éclate au grand jour avec 
l'émergence de la génération des 
« beurs », révélée dès la fin des an- 
nées 70 par le drame des expul- 
sions vers l'Algérie de jeunes délin- 
quants entièrement socialisés en 
France et violemment rejetés par le 
pays de leurs parents. La question 
de l’immigration algérienne, au- 
jourd'hui limitée au regroupement 
des familles (5 000 personnes par 
an) et aux personnes fuyant les 
persécutions et les violences, s'ef- 
face devant les cahots du processus 
d'intégration. L'accession massive 
à la nationalité française en vertu 
du principe du double droit du sol 
qui attribue d’office la nationalité 
française aux enfants nés en France 
d'au moins un parent né en Algérie 
avant 1963, l’irruption des 
« beurs » dans le débat politique et 
dans la vie économique, la progres- 
sion des mariages mixtes sont au- 
tant de signes marquant « la fin des 
immigrés » algériens. 

Pourtant, ces Français de culture 
et, souvent, de nationalité sont 
tout particulièrement confrontés 
au drame du chômage, aggravé par 
un racisme persistant A côté d'une 
élite minoritaire mais remarquable 
d'enfants d'Algériens socialement 
intégrés, à qui la Fiance ne se dé- 
cide pas à donner sa juste place, se 
développe une masse de jeunes 
sans repères ni perspectives, guet- 
tée parla délinquance, la fuite dans 
la drogue et l'extrémisme. Même li- 
mité à sa dimension hexagonale, le 
couple franco-algérien n’a pas fini 
d'être tumultueux. 

,, ml ...PhWppe Bernard 


De troublants rappels d'une autre guerre 


« TERR ORISTES », * ratis- 
sages », « harkis » : à plus de trente 
ans d’intervalle, les mêmes mots 
dans la presse algérienne. Ceux qui 
servaient hier à désigner les « fel- 
laghas » sont utilisés aujourd'hui 
pour conspuer les « hordes inté- 
gristes». La littérature islamiste 
joue du même registre : reprenant 
le vocabulaire des aimées 50, elle 
chante le «martyre» de ses 
« moudjahidines », censés laver 
l'Algérie des scories coloniales. 

Alors, une « seconde guerre 
d’Algérie »? Les islamistes ne sont 
pas seuls à prêcher dans ce sens. 
Parmi les Français qui ont soutenu 
le FLN, certains hésitent Après 
avoir gagné son indépendance po- 
litique, puis économique, l’Algérie 
ne serait-elle pas en train de 
construire, dans la douleur, son in- 
dépendance culturelle ? Cette vi- 
sion de l’Histoire n'est pas dénuée, 
côté fiançais, d'une pointe de ma- 
sochisme. Mais elle pèche par 
aveuglement de la mémoire. 

« Bien sur qu’il y a des choses qui 
reviennent, admet cet ancien 
moudjahid. Prenez les milices 
communales que le pouvoir a mises 
en place. En Kabylie, on les appelle 
les « barkas ». Normal, puisqu'ils 
sont payés par l’Etat! Us sont « du 
côté du manche », comme l'étaient 
les supplétifs de l'armée française 


pendant la guerre. » A ces dérives 
du vocabulaire, s’ajoutent d'autres 
bégaiements troublants. « Mis à 
part la villa Susini, ce sont les mêmes 
lieux de détention et de torture, utili- 
sés par les Français, qui servent au- 
jourd’hui aux autorités algé- 
riennes». souligne André Pautard, 
journaliste à L'Espoir, au début des 
années 60, avant de devenir, 
de 1961 à 1963, le correspondant du 
Monde à Alger. 

» BRICOLAGE IDÉOLOGIQUE » 

De là à comparer l'actuel pou- 
voir aux autorités coloniales, il y a 
un gouffre que personne, hormis 
les islamistes, n’ose franchir. « La 
seule chose que partagent les diri- 
geants d'hier et ceux d’aujourd'hui, 
c'est l’arrogance, estime Sàïd, an- 
cien militant du FLN. La caste de 
miTitaires corrompus qui règne sur le 
pays fait preuve du même mépris 
pour le peuple que les colons fran- 
çais. Comme eux. ils sont prêts à tout 
pour sauver leurs rentes et leur pou- 
voir! » 

Peut-on, de même, trouver une 
filiation entre les maquis FLN et 
ceux des islamistes ? Maquisard de 
la wüaya 3, Majid a subi « de bon 
cœur » le puritanisme du FLN dont 
les soldats de l’ex-FlS semblent se 
faire l'écho. Outre la prière obliga- 
toire, « il était interdit de fumer et 


de boire de l'alcooL Mais on le fai- 
sait en douce, se souvient-fl. Cétait 
une manière de dictature, mais une 
dictature consentie !» La pratique 
de la violence était également dif- 
férente, par son ampleur et par ses 
cibles. Malgré certains déborde- 
ments barbares, les opérations ter- 
roristes menées par l’aile aimée du 
FLN n'ont jamais atteint le degré 
d'horreur que l'on connaît au- 
jourd’hui 

« La lutte anticoloniale que nous 
avons menée n'était pas une guerre 
de religion, et encore moins une 
guerre de purification ethnique », 
s'exclame l'avocat AB Haro un, an- 
cien responsable de la fédération 
de France du FLN. Tous ceux qui 
ont participé à la guerre d’indé- 
pendance sont au moins d'accord 
sur un point : la cohésion du FLN, 
la force de son organisation, 
conjuguées à l'immense popularité 
de la cause anticoloniale, 
marquent une différence fonda- 
mentale avec la rébellion islamiste. 

« Les dirigeants du FLN étaient 
soudés par un même passe' militant, 
une même culture politique. En re- 
vanche, la mouvance islamiste, très 
hétéroclite, en est réduite à faire du 
bricolage idéologique », estime 
l’historien Omar Cartier. 

Catherine Simon 


Le dernier carré de pieds-noirs 


SI LES RESSORTISSANTS étran- 
gers ne sont pas la seule cible privilé- 
giée des groupes islamistes armés, ils 
ont cependant payé, depuis sep- 
tembre 1993, un lourd tribut à la vio- 
lence : quatre-vingt-quatorze 
d’entre eux ont été assassinés, dont 
trente-trois Français. 

Dès les premiers attentats, au dé- 
but de 1992, après la suspension du 
processus âectoral et rmstauratkra 
de l’état d’urgence, les chancelleries 
des principales capitales occiden- 
tales avaient conseillé la prudence à 
leurs ressortissants installés dans le 
pays. Qjnsefis qui se sont vite trans- 
formés, avec la multiplication des 
actions terroristes, en demandes 
pressantes de quitter TAlgérie pour 


tous ceux dont la présence ne s’im- 
posait pas. 

la communauté française, la plus 

nombreuse, a vu, efle aussi, fondre 
ses effectif. Combien compte-t-efle 
de membres à n’avoir pas encore été 
tentés par un départ définitif ? L’am- 
bassade de France se refuse, «pour 
des misons de sécurité», aie préciser. 
Outre les bïnationaux, dont le 
nombre n’a jamais été véritable- 
ment connu -y compris des services 
consulaires-, et qui, de trente mille 
environ, ne seraient plus qu’une di- 
zaine de minière, à peine quelques 
centaines d'expansés travailleraient 
encore sur place, pour la plupart re- 
groupés dans la capitale, à Oran et à 
Constantine. Certains font 


constamment la navette entre les 
deux rives de la Méditerranée. 

Reste, enfin, une petite poignée de 
« pieds-noirs », dernier carré sym- 
bolique de la présence coloniale, qui, 
en juillet 1962, avaient refusé de 
suivre Texode de leurs compatriotes. 
Bien intégrés au sein de la popula- 
tion, ils ne seraient plus qu'une cen- 
taine, très âgés, sans « point de 
chute » en France, pris en charge 
économiquement par les services de 
l’ambassade. Les plus exposés à la 
violence - onze ont déjà été assassi- 
nés, dont une religieuse française, le 
10 novembre -, la plupart des reli- 
gieux ont, eux aussi, refusé de quit- 
ter le pays pour y continuer lem mis- 
sion. 
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La Haine, de Mathieu Kassovitz, à 

Ch ante loup- les- Vignes (Yvelines). 
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1. Janvier 1992, marche pour la dé- 
mocratie, à Alger, à l'appel du FFS, 
contre le FIS; les femmes sont au 
premier rang de la manifestation. 
Türpin/Gomma. Z Rencontre entre 



CONTEXTE HÉGIQWAt 

jeune* filles, à l'unlverrftéaig^e 
i u Carroubïer. Coutausse/Contact 
Press- 3- Manifestation à Paris 
contre la violence en Algérie, 
février 1995. Korganow. 


Yadh Ben Achour, doyen de la faculté des sciences juridiques de Tunis-ll ^ ^ 

« Les intégristes sont des militants politiques en quête de réferences 

O A .r. . . . - — ,, a rPaiitTre lectures, oectent les biéraichw 


» 


« Quelles sont les racines de 
Fislamlsme maghrébin ? 

- NI le sunnisme nile rite malé- 
kite, dominants au Maghreb, pas 
plus que le Coran ne sont une 
source d’inspiration directe pour 
cette mouvance. Interdire aux 
femmes de se réunir, égorger les 
étrangers ou les nationaux, 
comme on le fait en Algérie, ce 
sont des « techniques » d’agita- 
tion, sans aucune filiation Isla- 
mique. Les intégristes sont des mi- 
litants politiques en quête de 
réferences et non des religieux en 
manque d’action. Mais l'Instru- 
mentalisation du religieux n’est 
pas le fait des seuls intégristes. A 
leur manière, les pouvoirs en place 
font de même. 

- comment analysez-vous les 
rapports entre F islamisme et la 
modernité? 

- Pour ce que j’en sais, la moder- 
nité est une expérience historique, 
vécue par l’Europe, et oh se sont 
conjugués, pendant presque dnq 
siècles, des modes nouveaux de 
production économique, des révo- 
lutions politiques et de la pensée 
politique, des réformes religieuses, 
amsf que de nouvelles perspectives 
dans l'art, l’esthétique et les va- 
leurs morales, avec la naissance de 
l’humanisme, dont a hérité le 
siècle des Lumières. 

* La grande vague coloniale du 


X3X e siècle a produit une sorte de 
mondialisation forcée de ce mo- 
dèle, notamment par la conquête 
militaire. La partie scientifique et 
technologique de ce modèle fait 
aujourd’hui figure d’acquis. TOus 
les Etats du monde, quelle que soit 
leur idéologie, tentent d’y accèdes. 
On peut en dire autant de F aspect 
économique. Chacun essaie de se 
conformer à l’économie de mar- 
ché. En revanche, H y a des parties 
du modèle qui posent problème : 
la construction d’un Etat national, 
législateur, laïc ; ensuite la morale 
individualiste ; enfin, les valeurs 
esthétiques. Ces trois aspects 
heurtent le mode de représenta- 
tion des sociétés traditionnelles, 
auxquelles on d emande d’évoluer 
trop vite. Ce qui provoque une 
sorte de naufrage Intellectuel, une 
crise des- réferences. 

» Cette crise, aggravée par la 
conscience aiguë d’un échec du 
développement, provoque parfois 
une fureur collective, un refus ca- 
tégorique du modèle : de son au- 
teur, c’est-à-dire VOcddeot, et de 
ses « porteurs », c'est-à-dire FEtat, 
les élites occidentalisées et les mé- 
dias. On réagit toujours contre les 
mêmes : F Occident, CNN et l'auto- 
chtone occidentalisé. Ce refus peut 
prendre des formes brutales, ce 
qu'illustre le radicalisme religieux, 
hostile aux symboles les plus forts 


de la modernité, l’Etat et les 
femmes. Dans la société tradition- 
nelle, l’Etat est un Etat passif. Le 
droit est pris en charge par 
d'autres instances, religieuses ou 
coutumières. Les femmes sont ex- 
clues de la vie publique, elles 
restent enfermées dans le domaine 
de la domesticité, de la production 
et rentretien des enfants. Or, le 
modèle moderne impose, sor ces 


lesmusnlmansduMagbrebysoxit- 

üs prêts ? A mon avis, certains sont 
devenus les adeptes - beaucoup 
{Ans nombreux qu'on ne croit - de 
ce que j’appelle la «religion du for 
intérieur». Le Maghreb pratique, 
comme cela est écrit dans les 
Constitutions, la formule de «Fîs- 
lam-religlon d’Etat»: moyen 
terme entre « FEtat de religion », 
tel que F rat théorisé des penseurs 


« il faut montrer à nos sociétés 
que la lecture intégriste de l'islam 
est aberrante, 

qu'il y a eu et qu'il y a d'autres lectures, 
modernistes, humanistes » 


deux points fondamentaux, une 
révolution considérable. 

- Pent-on à la fois être croyant 
et dtnyen dans te Maghreb cTan- 
Jo a wnml? 

- Sur le plan des principes, les 
deux termes sont antagoniques. 
Mais il n’y a jamais eu, en réalité, 
séparation étanche entre citoyen 
et croyant : l'expérience historique 
les oblige à dialoguer Etre croyant 
et citoyen, c'est accepter; au fond, 
une espèce de compromis. Tous 


classiques et les formules sépara- 
tistes modernes. Nous avons be- 
soin de réformateurs religieux- On 
ne peut pas espérer changer une 
société croyante en l’assommant 
d’idées ouvertement laïques. 

- Y a-t-il des anticorps à Fïsla- 
misme? 

- je vais peut-être vous étonner 
maw je dirais que c'est d'abord l’is- 
lam lui-même- H faut montrer à 
nos sociétés que la lecture inté- 
griste de l’islam est aberrante, qn*0 


Le Maghreb en ordre dispersé 


LORS du premier sommet de ITJnion du 
Maghreb arabe (UMA), en février 1989, le pré- 
sident algérien CHadH Bendjedid avait dissuadé 
son homologue tunisien, Zine El Abidine Ben 
AH, de légaliser le mouvement is lamis te Ermah- 
dha, avec lequel ce dernier entretenait encore 
de courtoises relations, ayant sauvé de la po- 
tence, un an et demi plus tôt, son chef, Rached 
GhannouchL Ce conseil, Q n'en tint pas compte 
pour hn-même puisque, à la surprise de ses 
voisins, il décida, sept mois plus tard, de re- 
connaître le Front islamique du salut (FIS). 

Les Islamistes algériens ont ainsi réussi à 
jouer avec succès les grands perturbateurs du 
jeu politique local Si leurs «frères » marocains 
et tunisiens ont beau, eux, ne jamais avoir eu 
pignon sur rue, ils ne se sont pas fait, pour au- 
tant, oublier des pouvoirs en place, contraints 
de prendre en compte la menace potentielle 
qu’ils représentent 

Comment pourrait-il en être autrement ? 
Cette « renaissance » islamique ne s’est-elle 
pas nourrie, d’un bout à l’autre du Maghreb, à 
des degrés divers, de frustrations économiques 
et de blocages politiques? Le discours inté- 
griste s’est aussi alimenté, sur F autre rive de ]a 
Méditerranée, de rancœurs accumulées, depuis 
194g, des défaites successives des armées 
arabes face à Israël jusqu’à l’engagement oc- 


cidental dans la guerre du Golfe. Le chef de 
FEtat tunisien se targue d'avoir, dès la fin des 
années 80, mesuré le « péril vert», et d'avoir 
pris, en conséquence, les mesures d’ordre po- 
ule qui s’imposaient pour le juguler II n’em- 
pêche : son prédécesseur, Habib Bourguiba, 
avait engagé très tôt la lutte contre des ar- 
chaïsmes religieux qui, au nom des idées pro- 
gressistes de l’époque, lui paraissaient in- 
compatibles avec les exigences de la vie 
moderne, qu’il s'agisse, par exemple, du port 
du voüe ou du jeûne du ramadan. 

LUMA EN SOMMEIL 

Jugeant qu’il ne pouvait pas compter sur le 
loyalisme de ses adversaires islamistes, M.Ben 
AH a entrepris d’user contre cette «vermine» 
de la manière forte, sans s’embarrasser d’états 
d’âme, pour les rayer, une fois pour toutes, du 
paysage politique. Chefs intégristes et militants 
en vue n’ont pas eu d’antre choix que d’être ar- 
rêtés et condamnés ou contraints à Fexfl. La 
Tunisie offre ainsi l'image d’un pays tranquille 
dont la population jouit des fruits d’une crois- 
sance économique soutenue. Néanmoins, cette 
répression a abouti, de fil en aigmEe, à foire la 
chasse aux plus inoffensifs des contestataires. 
Avec toutes les incertitudes que peut entretenir 
une telle dérive. 


Les capitales occidentales se solidarisent avec Paris 


LA VOLONTE de coopération 
récemment manifestée par Londres 
pour aider la justice française dans 
son enquête sur les réseaux du GIA 
est significative du changement 
d’attitude qui s’est opéré, cette an- 
née, chez les principaux parte- 
naires de la France à propos de 
FAlgérie. Le temps où Chartes Ris- 
qua, en 1994, alors ministre de F in- 
térieur, se faisait rabrouer plus ou 
moins poliment lorsqu’à accusait 
Londres, Bonn et Washington de 
laxisme à l’encontre des opposants 
algériens réfugiés chez eux n’est 
pourtant pas si loin. La politique 
française en Algérie était jugée 
avec peu d'aménité rfang les autres 
capitales occidentales, qui la trou- 
vaient alors trop bienveillante à 
r égard du pouvoir en place à Algen 

Les porte-parole de Fex-Front is- 
lamique du salut (FIS} avaient pra- 
tiquement pignon sur rue à Was- 
hington et à Londres, où l'on 
estimait qu'une solution politique 
de la crise algérienne passait inévi- 
tablement par la reconnaissance du 
«fait islamiste » en Algérie. L’ex- 
trémisme musulman leur apparais- 
sait être une réponse à la politique 
répressive de la « junte » algé- 
rienne. Eu égard à sa relation privi- 
légiée avec Paris, Bonn n’était pas 
loin de partage: cette opinion, tout 
en soumettant Rabah Kétrtr, le pré- 
sident de F instance exécutive du 
FIS à l’étranger, à des règles de sé- 
jour très strictes. 

L'appel commun pour un règle- 
ment politique de la crise algé- 
lancé > en janvier, à Rome, 


par les principales formations de 
l'opposition algérienne, y compris 
Fex-FIS, a conforté, dans un pre- 
mier temps, cette analyse. Malgré 
la volonté affichée par la nouvelle 
équipe au pouvoir à Paris de favori- 
ser une solution démocratique, la 
politique algérienne de la France 
reste, aujourd'hui encore, entachée 
de suspicion, comme Font montré 
les réactions de la presse étrangère 
lors de la polémique née de l’annu- 
lation de la rencontre prévue, à 
New York, entre les présidents 
Chirac et ZecooàL 
La tragique prise en otages des 
passagers cTun Airbus d’Air France, 


en décembre 1994, sur F aéroport 
d’Alger; puis les menaces lancées 
contre les ambassades occiden- 
tales, ont pourtant fait prendre 
conscience que le terrorisme algé- 
rien menaçait tout le monde, ter- 
tout où les communautés algé- 
riennes sont nombreuses, en 
Grande-Bretagne, en Allemagne, 
en Belgique, les services de police 
ont alors commencé à ouvrir Fœü. 

RÉÉQUILIBRAGE DE L'AIDE 

La plupart des capitales occiden- 
tales, et parmi celles-ci Bonn en 
premier lieu, ont peu à peu 
compris qu’il ne fanait pas lai sser 
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les Français se démener seuls face 
au chaos algérien, que le danger 
d'une déstabilisation en Méditerra- 
née n’était pas plus à prendre à la 
légère que celui d'une déstabffisa- 
tion sur te flanc est de l’Europe. 
Cette prise de conscience n'est pas 
étrangère au succès des efforts de 
Paris et de Madrid pour obtenir un 
rééquilibrage vers le monde médi- 
terranéen de la politique d’aide de 
FUmon européenne. 

Une nouvelle étape a été fran- 
chie avec le déclenchement, au 
cours de l’été 1995, en France, 
d’une vague d’att en tats attribués 
au GIA, qui a poussé les gouverne- 
ments européens à se solidariser 
avec Paris. AujourdTmi, le danger 
terroriste est partout pris en 
compte. Si 2a jtzstiœ suédoise n’a 
pas extradé AbdeDcrfm Denecbe 
vers la France, c'est davantage, 
semble-t-il, parce que le dossksr hâ- 
tivement transmis à Stockholm 
manquait de consistance que par 
refus de coopérer. 

La célérité avec laquelle les Bri- 
tanniques ont réagi aux dernières 
requêtes françaises illustre mieux 
ce changement de climat, même si 
les Européens restent toujours 
convaincus de la nécessité d'obliger 
la caste militaire algérienne à ne 
phis monopoliser le pomrofc La ré- 
cente idée émise par Jacques 
Chirac de Ber aide économique et 
ouverture politique (lire page VI) 
n’est certainement pas tombée 
dans les oreilles de sourds. 

Henri de Bressan 


y a eu et qu’il y a d’autres lectures, 
modernistes, humanistes. Bour- 
guiba n’a pas fait autre chose que 
d'interpréter rislam. Mais Bour- 
guiba n’est pas Atatürk. Son Inter- 
prétation a toujours su rester libé- 
rale, ouverte. D y a tin autre 
anticorps, c’est l'Etat, rationnelle- 
ment et honnêtement géré. 

- pourquoi le Magh reb es t-il 
encore incapable de produire un 
Etat de droit? 

- La question est aussi arbitraire 
que celle qui consisterait à deman- 
der pourquoi le Maghreb est inca- 
pable de manger des édaixs au ca- 
fé ou des œufs au bacon, plutôt 
que des cornes de gazelle ou de 
Fharissa! L’Etat de droit ne peut 
pas être implanté, comme un gref- 
fon miraculeux, dans des ères 
culturelles qui ne sont pas ses ères 
d’origine. Pour avoir l’Etat de 
droit, ü faut d’abord avoir FEtat. 

» Les transformations que 
connaît k Maghreb lui ont été im- 
posées de r extérieur, par te colo- 
nialisme. Elles sont en train de de- 
venir des acquis, qui donneront 
naissance, un jour, à FEtat de droit 
Mais il est très difficile d’instaurer 
la citoyenneté dans des sociétés 
tribales au sein desquelles FEtat 
est tenu à l’écart dn monde du 
droit 

» Ces sociétés rat une pensée 
politique naturaliste: elles res- 


pectait les hiérarchies de Fâge, du 
sexe et du savoir. Ce qui sécrète 
l'inégalité entre le vieux et le 
jeune, la mère et les enfants, 
l’homme et La femme, l'ignorant et 
F Instruit, etc. C’est une société qui 
s’attache à respecter les hiérar- 
chies visibles plus que Fînvisïbfe 
égafité. 

- Le premier pari sexait-fl donc 
grini de FEtat ? 

- Ce n'est qu'à cette condàfon 
que peut être gagné le pari de 
FEtat de droit. Nous en sommes 
peut-être loin f Et ce constat sert 
malheureusement d’alibi à certains 
régîmes pour continuer à ne voir 
dans FEtat qu'un outil de jouis- 
sance et de domination. 

» Je ferai le même reproche aux 
intellectuels qui tentent de justifier 
la faillite de leur fonction critique. 
Quand on s’étonne de ne pas tes 
voir défendre les droits de 
l’Homme, ils répliquent: «Mots 
puisque vous avez St vous-mêmes 
que l'Etat de droit ça prend du 
temps— » D est pourtant de leur 
devoir, au Maghreb comme ail- 
leurs, de refriser l’intégration 2 
l’appareil dn pouvoir. Ils risquent 
ainsi d’être en avance sur leur so- 
ciété. Mais, en aucun cas, ce ne 
peut être on alibi pour renonça: » 


• 'j 


v». 


S’abritant derrière le fait que Hassan El porte 
le titre de * commandeur des croyants », le Ma- 
roc veut laisser croire qu’il est à l’abri de tout 
aventurisme religieux. L'atte n tat commis, en 
août 1994, dans un hôtel de Marrakech, qui 
avait coûté la vie à deux touristes espagnols, a 
montré qu’ü pouvait y avoir péril en la de- 
meure. La perspective d’une succession royale 
qui n’est plus si lointaine ne manque pas, non 
plus, d’inquiéter, alors que la classe politique, 
dans son ensemble, n'a pas l’ombre d’un projet 
de société. Très présents dans les milieux sco- 
laire et universitaire, les fondamentalistes mu- 
sulmans, qm ont créé, ces dernières années, 
des dizaines d’associations culturelles, s’ef- 
forcent, avec la discrétion qui leur est imposée, 
de préparer leur sortie de la clandestinité. 

LUMA, qui pourrait servir de cadre idoine à 
une stratégie cohérente et coordonnée des 
pays maghrébins face à la menace islamiste, est 
en sommefl. SI FAlgérie et la Tunisie, épaulées 
par FEgypte, tentent de foire front commun 
contre le «terrorisme», en revanche, le Maroc 
continue de faire cavalier seul. C'est dire 
combien fl est difficile d'engager un dialogue 
euro-méditerranéen qui puisse dépasser le 
simple cadre sécuritaire. 

Jacques de Barrin 


Les extrémistes musulmans 
font partie du paysage proehe-oiiental 
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AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Qu'assoient au gouvernement ou 
dans l'opposition, tolérés, interdits 
ou pourchassés, les islamistes font 
désormais partie du paysage poli- 
tique de chaque pays arabe. Enraci- 
nés dans une société globalement 
religieuse, leur sort varie selon les 
Etats, nombre de gouvernements 
s’étant appuyés sur eux, dans les an- 
nées 60-70, pour contrecarrer l'in- 
fluence du communisme ou du na- 
tionaHsme arabe. 

L’Egypte, qui, la première, a dû 
faire face à la politisation du mou- 
vement des Frères musulmans- les- 
quels se voulaiem d'abord ra mour 
veinent sodal -, a longtemps oscillé 
entre encouragement, tolérance et 
répression, interdite en 1954, mais 
tolérée depuis le milieu des an- 
nées 70, cette confrérie, très bien 
implantée dams la. moyenne bour- 
geoisie et les associations profes- 
sionnelles, est aujourd'hui accusée 
de coflusôou avec les activâtes isla- 
mistes, qui prônent la violence. 
Nombre de ses membres ont été ré- 
cemment arrêtés. N’ayant jamais pu 
se constituer en parti, c'est sous 
l’étiquette d*« indépendants» 
qu’elte présentera des candidats aux 
élections législatives du 29 no- 
vembre. 

Le cas de la Jordanie est un peu si- 
milaire. Principaux soutiens du roi 
Hussein an uniment où les forma- 
tions de gauche combattaient le ré- 
gime, Les Frères musulmans 
gardent un profil haut Vainqueurs 
des élections Jégislatives de 1989 , 
a u queHes ils s'écrient présentés in- 
dividuellement - les partis poli- 
tiques étant alors interdits-, ils ont 
ensuite créé le Front d’action isla- 
mique CFA!)- Après avoir participé à 
un gouvernement, le FAI est passé 
dans l'opposition, dont fl est le fer 
de lance. Le changement de la kd 
âectorale, en 1993, avait pour ob- 
jectif de limiter leur succès. Les ister 
mi st es représentent à peine un 
quart des dépotés jordaniens, mais 
leur voix se fait réguEèrement en- 
tendre et leurs dirigeants sont reçus 
au palais rpyaL 

Si la Syrie n'échappe pas à la 
vague d'islamisation qui déferle sur 
le monde arabe, les partis Inté- 
gristes y sont hors la loi depuis 
Pécrasement sanglant du soulève- 
mentdes Frères musulmans ; daps la 
vflle de Hama, en février 1982. Plu- 
sieurs tentatives de réconciliation 
avec les chefs islamistes réfugiés â 
Fétranger ont été vaines. Sévère- . 
ment contrôlé, un mouvement isla- 
miste à vocation sociale se déve- 
loppe .toutefois, et de nombreux 
«clubs » d'enseignement du Coran 
eut vu le joue. Plusieurs universités 


d'études islamiques fonctionnent à 
Damas, où Ton construit des mos- 
quées àun rythme soutenu. 

Au Liban, le mouvementüezbol- 
lah, chiite, qui s'est développé à 
rombre de la révohitiralslxntique 
rn Iran, et à lafaveur de Fjnvaskm 
jsraéEeniie dirpays en 1982, est an- 
jouriFinn le seul véritable parti poB- 
tiqne. Ses huit députés - sor coi 
vingt-hiiit-soiitaÈésàtrdspaiie- 
menfaires représentant deux mou- 
vements intégristes sunnites. Ttès 
présent dans le sud et l'ouest du 
pays, le Hezbollah, qui fait un im- 
portant travail sodal, est quastaetf 
la seule formation à mener la réss- 
tance contre l'occupation par IsraS 
d’une partie du Liban sod. 

ARRESTATIONS 

Le cas des pays du Golfe est dé- 
férent puisque, àlexceptrân du Ko- 
weït, Il n’y a pas de Parieraient. Dans 
cet émirat; plusieurs partis isla- 
miques, chiites ou sunnites, ont 
leurs députés et leurs ministres. 
Mais aucune de ces formations ne 

remet mcmite le règne de la feraBle 
HSabah. En revanche, Bahreïn n’a 
pins de vie poHtfque députe Fabofi- 
tion du Parlement, en 1975. les i 
forces qui, au cours des dentiers 
mois, ont revendiqué Je respect de 
la Constitution dépassent large- 
ment les seuls mouvements isla- 
mistes. 

Très minoritaire, le mouvement 
d’opposition islamiste en Arable 
Saoudite est interdit, comme font 
autre parti politique. Dans le sulta- 
nat d’Oman, la découverte dfan 
«complot islamiste», ai 2994, avait 
été suivie d’une vagué d’arresta- 
tions, mais tous les détenus de- 
vraient être libérés, en vertu de 

Famnistiegénérale prévue, te 18 nO' 
vembre, àFoccasiandelaFêten 0 * 
tionale. 1 

Les islamistes du Yémen font p®‘ 



tra ve r s le parti El Islah Dirigée par 
le président du Parlement, Cheikh 
Abdallah EL Ahma* cette formation 


son entre une aile tribale et une aSe 
islamiste. A la faveur de la victoire 


lahSaleh sur .les sudistes sécession- 
nistes, en juffletl994, les intégrine 5 
avaient marqué beaucoup^ 
points. Mais fl semble anjcunfH» 
que le chef de TEtat veuille res-_ 
tremdre tems activité* FIusietasi9' ~ 

lamistes étrangers, qmavaloti hou- ■ 

vé refuge an Yémen, s° nt 


Sanaa, qui a besoin d’uneaMe 
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